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AC 95

Dans le cadre des travaux du groupe  
« Émergence du RNV3P », un signalement de risque 
de silicoses graves liées à l’usage de pierres reconsti-
tuées contenant de forts pourcentages de silice cris-
talline (  85 %) a été transmis au ministère chargé du 
du Travail.
En effet, plusieurs publications décrivent dans diffé-
rents pays, et notamment en Israël, en Espagne et en 
Italie, des cas de silicoses graves liées à l’usage de ces 
nouveaux matériaux. Cette pierre artificielle consti-
tue un matériau très esthétique et haut de gamme 
avec des possibilités de colorations, utilisé pour les 
plans de travail de cuisine et les revêtements de salles 
de bains. Sa dureté est un gage de longévité et de 
faible porosité pour l’eau. Elle est composée de sable 
ou de pierres broyées additionnées de résines (le plus 
fréquemment une résine époxydique ou polyester). 
Les travailleurs concernés sont ceux qui découpent 
le matériel et/ou le produisent et/ou l’installent chez 
des particuliers, surtout quand la découpe se fait à 
sec. Ces silicoses peuvent concerner des travailleurs 
très jeunes et les temps de latence peuvent être plus 
courts que ceux couramment observés pour une sili-
cose [1 à 3].
Aux États-Unis, le NIOSH (National Institute for Oc-
cupational Safety and Health) et l’OSHA (Occupatio-
nal Safety and Health Administration) ont publié, en 
février 2015, un bulletin d’alerte concernant l’exposi-
tion à la silice des travailleurs durant la découpe de 
plans de travail manufacturés, suite à l’identification 
de plusieurs cas de silicoses concernant ces travail-
leurs [4].
Bien que les principales pathologies liées aux expo-
sitions professionnelles à la silice soient connues et 
indemnisées au titre des maladies professionnelles 1, 
ces cas de silicoses (dont certaines ont justifié des 
greffes pulmonaires) constituent un signal qui doit 
interroger sur les nouvelles expositions liées à l’utili-
sation de nouveaux matériaux, de nouveaux produits 
et en particulier ceux contenant des taux importants 
de silice.

Suite à ces divers signaux, le groupe « Émergence du 
RNV3P » s’est interrogé sur les actions à mener au 
niveau national afin d’avertir les professionnels uti-
lisant ces matériaux. Cette question est d’autant plus 
importante que d’autres utilisations commencent à 
se développer, notamment la fabrication, non plus de 
plans de travail, mais également d’éviers de cuisine 
ou de salle de bain (que l’on retrouve dans les grandes 
enseignes de bricolage). Ces informations ont été 
transmises à différents sociétés savantes, acteurs cli-
niques ou préventeurs, pour attirer leur attention et 
favoriser la remontée d’éventuels cas qui pourraient 
être liés à ces expositions. 
L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimen-
tation, de l’environnement et du travail (ANSES) s’est 
également autosaisie en vue de mettre à jour les 
connaissances concernant les dangers, expositions 
et risques relatifs à la silice cristalline (proposition de 
mesures de réduction des risques et de prévention).

Silicoses graves liées à l’usage 
des pierres reconstituées
Auteurs : 
M. Le Barbier, V. Boneterre, groupe de travail « Émergence du RNV3P », Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES)

1. Les tableaux des 
maladies profession-
nelles n° 25 du régime 

général et n° 22 et 
22bis du régime 

agricole prévoient 
une indemnisation 

des patients atteints 
de silicose et de 

cancers broncho-
pulmonaires ayant 

été exposés à la silice 
cristalline durant 

leur activité 
professionnelle.

BIBLIOGRAPHIE
[1] KRAMER MR, BLANC PD, FIREMAN E, AMITAL A  
ET AL. – Artificial stone silicosis [corrected] : disease 
resurgence among artificial stone workers. Chest. 
2012 ; 142 (2) : 419-24 [Erratum in : Chest. 2012 ; 
142 (4) : 1080].
[2] PÉREZ-ALONSO A, CÓRDOBA-DOÑA JA, MILLARES-
LORENZO JL, FIGUEROA-MURILLO E ET AL. – Outbreak of 
silicosis in Spanish quartz conglomerate workers. 
Int J Occup Environ Health. 2014 ; 20 (1) : 26-32.
[3] COOPER JH, JOHNSON DL, PHILLIPS ML – Respirable 
silica dust suppression during arctificial stone 
countertop cutting. Ann Occup Hyg. 2015 ; 59 (1) : 
122-26.
[4] Worker Exposure to Silica during Countertop 
Manufacturing, Finishing and Installation.  
OSHA / NIOSH, 2015 (www.cdc.gov/niosh/docs/2015-
106/pdfs/2015-106.pdf).



N° 147 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 20166

INFOS À RETENIR AC 96

Publication de deux rapports 
de l’ANSES * 
* Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail

Risques pour la santé liés 
au travail de nuit

En France, un nombre de plus en plus important de travailleurs est 
concerné par des horaires et des rythmes de travail dits « atypiques », en 
particulier par le travail de nuit. Trois millions et demi de salariés étaient 
exposés aux horaires de nuit, réguliers ou non, en 2012. L’ANSES a été saisie 
pour « une évaluation des risques sanitaires pour les professionnels exposés 
à des horaires de travail atypiques, notamment la nuit ».
Selon la réglementation française, est considéré comme travail de nuit 
« tout travail effectué entre 21 heures et 6 heures », horaires qui donnent lieu 
à une désynchronisation des rythmes biologiques, sociaux et familiaux. 
Des enquêtes sur les conditions de travail des salariés en horaires de nuit 
indiquent, par ailleurs, un surcroît de facteurs de pénibilité physique et de 
contraintes de travail. Les professionnels concernés, en première ligne, sont 
les conducteurs de véhicules de transport, les policiers et militaires, les per-
sonnels soignants, les ouvriers des industries de process… 
Dans son rapport, publié le 22 juin 2016, l’Agence met en évidence les effets 
du travail de nuit sur la santé : des effets avérés (troubles du sommeil et 
troubles métaboliques), probables (troubles des performances cognitives, 
cancers, surpoids et obésité, diabète de type 2, maladies coronariennes) 
et possibles (dyslipidémies, hypertension artérielle, accidents vasculaires 
cérébraux ischémiques).
L’ANSES préconise, en premier lieu, de limiter le recours au travail de nuit 
« aux situations nécessitant d’assurer les services d’utilité sociale ou la conti-
nuité de l’activité économique (hôpitaux, services d’utilité publique…) ». Elle 
recommande « l’optimisation des modes d’organisation du travail de nuit 
afi n d’en minimiser les impacts sur la vie professionnelle et personnelle ». 
L’Agence préconise, notamment, de « réaliser un état des lieux des pratiques 
de terrain visant à protéger la santé des travailleurs de nuit (durée maximale 
de travail quotidienne, temps de pause, repos quotidien minimal, repos com-
pensateur ou encore suivi médical…)». Elle conseille également « d’évaluer 
les coûts sociaux associés au travail de nuit (arrêt de travail, maladie profes-
sionnelle, absentéisme…) au regard des bénéfi ces potentiels ». 
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Expositions 
professionnelles 
aux pesticides

Dans l'étude menée par l'ANSES, les pesticides regroupent les pro-
duits phytopharmaceutiques (insecticides, fongicides, herbicides), les  bio-
cides (désinfection du matériel et des bâtiments, protection des grains…) 
et certains médicaments vétérinaires (antiparasitaires notamment). En 
France, plus d’un million de professionnels du secteur agricole est poten-
tiellement exposé aux pesticides.
Outre l’impact sur l’environnement, la question des effets sur la santé et, 
notamment, sur celle des personnels exposés se pose. En  2011, l’ANSES s’au-
tosaisit afi n de mener une expertise collective visant à « identifi er, évaluer 
et caractériser » les expositions aux pesticides des travailleurs agricoles.
Plusieurs études ont été menées, dont une expertise collective de l’Institut 
national de la santé et de la recherche médicale (INSERM), publiée en 2013, 
mettant en évidence un excés de risque lié aux pesticides pour différentes 
pathologies (certains cancers, la maladie de Parkinson, la maladie d’Alzhei-
mer, des troubles de la reproduction…), avec des niveaux de présomption 
pouvant aller de faible à fort.
Le 25 juillet 2016, l’Agence vient de rendre public son Rapport d’expertise 
collective sur l’exposition des travailleurs agricoles aux pesticides, après 
5 années de travail. Dans ses conclusions, elle pointe le manque de données 
relatives à ces expositions, le manque de centralisation, d’exploitation de 
l’ensemble de celles-ci, ainsi qu’une insuffi sance d’accessibilité. 
Ainsi, dans son rapport, l’ANSES recommande une poursuite, au niveau 
européen, « des travaux pour l’harmonisation et l’évolution régulières des 
méthodes d’évaluation a priori des expositions et des risques dans le cadre 
des procédures d’autorisation de mise sur le marché pour les substances dont 
l’instruction peut dépendre de réglementations différentes, en fonction de 
leurs usages ». Concernant les équipements de protection, l’Agence prescrit 
la poursuite des recherches associées à leur effi cacité et à leur compatibi-
lité avec l’activité des professionnels concernés. Elle préconise de recourir 
à la formation des utilisateurs de pesticides sur les dangers, les risques et 
la sécurité d’utilisation. L’ANSES recommande, notamment, d’améliorer 
les connaissances sur les expositions aux pesticides « en renforçant la des-
cription des expositions réelles afi n de consolider les évaluations des risques 
ou les études épidémiologiques, mais aussi d’évaluer l’effi cacité des mesures 
de prévention recommandées ». Pour cela, il lui semble important de pour-
suivre les travaux sur les risques liés aux mélanges de pesticides, ainsi que 
de mutualiser, valoriser et capitaliser les informations. 

Les deux rapports en intégralité sont disponibles sur le site de l’ANSES : 
www.anses.fr
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Code de la Sécurité sociale 
ARTICLE R. 441-10
La caisse dispose d'un délai de trente jours à compter de la date à laquelle elle a reçu la 
déclaration d'accident et le certificat médical initial ou de trois mois à compter de la date 
à laquelle elle a reçu le dossier complet comprenant la déclaration de la maladie profession-
nelle intégrant le certificat médical initial et le résultat des examens médicaux complémen-
taires le cas échéant prescrits par les tableaux de maladies professionnelles pour statuer sur 
le caractère professionnel de l'accident ou de la maladie.
Il en est de même lorsque, sans préjudice de l'application des dispositions du chapitre Ier du 
titre IV du livre Ier et de l'article L. 432-6, il est fait état pour la première fois d'une lésion ou 
maladie présentée comme se rattachant à un accident du travail ou maladie profession-
nelle.
Sous réserve des dispositions de l'article R. 441-14, en l'absence de décision de la caisse dans 
le délai prévu au premier alinéa, le caractère professionnel de l'accident ou de la maladie 
est reconnu.

ARTICLE R. 441-13
Le dossier constitué par la caisse primaire doit comprendre :
1° la déclaration d'accident ; 
2° les divers certificats médicaux détenus par la caisse ;
3° les constats faits par la caisse primaire ;
4° les informations parvenues à la caisse de chacune des parties ;
5° les éléments communiqués par la caisse régionale.
Il peut, à leur demande, être communiqué à l'assuré, ses ayants droit et à l'employeur, ou à 
leurs mandataires.
Ce dossier ne peut être communiqué à un tiers que sur demande de l'autorité judiciaire.

Décret n° 2016-756 du 7 juin 2016 
relatif à l'amélioration de la reconnaissance 
des pathologies psychiques comme maladies 
professionnelles et du fonctionnement des 
comités régionaux de reconnaissance des 
maladies professionnelles (CRRMP) 
Journal Officiel n° 0133 du 9 juin 2016, texte n° 9

TO 23

Est reproduit ici le texte consolidé des articles que ce décret a modifiés dans le Code de la 
Sécurité sociale et dans le Code rural et de la Pêche maritime. En couleur bleue sont indi-
quées les modifications apportées par le décret.
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ARTICLE D. 461-1-1
Pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 461-2, la date de la première constatation 
médicale est la date à laquelle les premières manifestations de la maladie ont été constatées 
par un médecin avant même que le diagnostic ne soit établi. Elle est fixée par le médecin- 
conseil.

ARTICLE D. 461-23
La personne qui cesse d'être exposée à un risque professionnel susceptible d'entraîner une 
affection mentionnée aux tableaux de maladies professionnelles nos 25, 44, 91 et 94 bénéfi-
cie, sur sa demande, d'une surveillance médicale post-professionnelle tous les cinq ans. Cet 
intervalle de cinq ans peut être réduit après avis favorable du médecin-conseil.
La caisse primaire d'assurance maladie ou l'organisation spéciale de Sécurité sociale peut 
proposer aux travailleurs qui ont été exposés au risque précité de les soumettre à cette 
surveillance.
Le médecin conseil fixe les modalités de la surveillance post-professionnelle des intéressés 
compte tenu de la nature des risques. Les dépenses correspondantes sont imputées sur le 
fonds national des accidents du travail.

ARTICLE D. 461-25
La personne qui au cours de son activité salariée a été exposée à des agents cancérogènes 
figurant dans les tableaux visés à l'article L. 461-2 du Code de la Sécurité sociale ou au sens 
de l'article R. 4412-60 du Code du travail ou à des rayonnements ionisants dans les conditions 
prévues à l'article R. 4451-1 du même Code peut demander, si elle est inactive, demandeur 
d'emploi ou retraitée, à bénéficier d'une surveillance médicale post-professionnelle prise 
en charge par la caisse primaire d'assurance maladie ou l'organisation spéciale de Sécurité 
sociale. Les dépenses correspondantes sont imputées sur le fonds national des accidents 
du travail.
Cette surveillance post-professionnelle est accordée par l'organisme mentionné à l'alinéa 
précédent sur production par l'intéressé d'une attestation d'exposition remplie par l'em-
ployeur et le médecin du travail.
Le modèle type d'attestation d'exposition et les modalités d'examen sont fixés par arrêté.
Un suivi du dispositif est mis en place par l'organisme susmentionné.

ARTICLE D. 461-27
Le comité régional comprend :
1° le médecin-conseil régional mentionné à l'article R. 315-3 du Code de la Sécurité sociale ou 
un médecin-conseil de l'échelon régional qu'il désigne pour le représenter ;
2° le médecin inspecteur régional du travail mentionné à l'article L. 8123-1 du Code du travail 
ou le médecin inspecteur qu'il désigne pour le représenter ; 
3° un professeur des universités-praticien hospitalier ou un praticien hospitalier, particu-
lièrement qualifié en matière de pathologie professionnelle nommé pour quatre ans et ins-
crit sur une liste établie par arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé. Pour 
les pathologies psychiques, le professeur des universités-praticien hospitalier ou le praticien 
hospitalier particulièrement qualifié en pathologie professionnelle peut être remplacé par 
un professeur des universités-praticien hospitalier ou un praticien hospitalier spécialisé en 
psychiatrie. Le praticien perçoit pour cette mission une rémunération dans des conditions 
fixées par arrêté des ministres chargés de la Sécurité sociale et du Budget.
Lorsqu'il est saisi dans le cadre du troisième alinéa de l'article L. 461-1, le comité régional peut 
régulièrement rendre son avis en présence de deux de ses membres. En cas de désaccord, le 
dossier est à nouveau soumis pour avis à l'ensemble des membres du comité.
Pour les pathologies psychiques, le médecin-conseil ou le comité fait appel, chaque fois qu'il 
l'estime utile, à l'avis d'un médecin spécialiste ou compétent en psychiatrie.
Le secrétariat permanent du comité régional est assuré par l'échelon régional du contrôle 
médical de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés.
Les membres du comité régional sont astreints au secret professionnel.
Ils sont remboursés de leurs frais de déplacement.
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ARTICLE D. 461-29
Le dossier constitué par la caisse primaire doit comprendre :
1° une demande motivée de reconnaissance signée par la victime ou ses ayants droit inté-
grant le certificat médical initial rempli par un médecin choisi par la victime dont le modèle 
est fixé par arrêté ;
2° un avis motivé du médecin du travail de la ou des entreprises où la victime a été em-
ployée portant notamment sur la maladie et la réalité de l'exposition de celle-ci à un risque 
professionnel présent dans cette ou ces entreprises ;
3° un rapport circonstancié du ou des employeurs de la victime décrivant notamment 
chaque poste de travail détenu par celle-ci depuis son entrée dans l'entreprise et permet-
tant d'apprécier les conditions d'exposition de la victime à un risque professionnel ;
4° le cas échéant, les conclusions des enquêtes conduites par les caisses compétentes, dans 
les conditions du présent livre ;
5° le rapport établi par les services du contrôle médical de la caisse primaire d'assurance 
maladie indiquant, le cas échéant, le taux d'incapacité permanente de la victime.
Les pièces demandées par la caisse au deuxième et troisième paragraphes doivent être 
fournies dans un délai d'un mois.
La communication du dossier s'effectue dans les conditions définies à l'article R. 441-13 en ce 
qui concerne les pièces mentionnées aux 1°, 3° et 4° du présent article.
L'avis motivé du médecin du travail et le rapport établi par les services du contrôle médical 
mentionnés aux 2° et 5° du présent article sont communicables de plein droit à la victime 
et ses ayants droit. Ils ne sont communicables à l'employeur que par l'intermédiaire d'un 
praticien désigné à cet effet par la victime ou, à défaut, par ses ayants droit. Ce praticien 
prend connaissance du contenu de ces documents et ne peut en faire état, avec l'accord de 
la victime ou, à défaut, de ses ayants droit, que dans le respect des règles de déontologie.
Seules les conclusions administratives auxquelles ces documents ont pu aboutir sont com-
municables de plein droit à son employeur.
La victime, ses ayants droit et son employeur peuvent déposer des observations qui sont 
annexées au dossier.

ARTICLE D. 461-31
Le comité régional adresse chaque année aux ministres chargés de la Sécurité sociale, du Tra-
vail et de l'Agriculture un rapport d'activité dont le modèle est fixé par arrêté conjoint de ces 
trois ministres. Ce rapport est communiqué au Conseil d'orientation des conditions de travail.

ARTICLE D. 461-36
I. - Le dossier mentionné à l'article D. 461-34 est rapporté devant le comité régional soit 
par le médecin-chef du service du contrôle médical de l'organisme intéressé dont relève la 
victime ou par le médecin qu'il a désigné pour le représenter, soit par le médecin agréé de 
l'administration.
Pour les salariés expatriés, le médecin rapporteur est le médecin-conseil du service médical 
de la caisse primaire d'assurance maladie dans la circonscription de laquelle se trouve le 
siège de la Caisse des Français de l'étranger.
II. - Le comité entend obligatoirement soit l'ingénieur de sécurité en fonction dans l'orga-
nisme ou l'administration concerné, soit l'agent nommé en application de l'article 4 du 
décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la pré-
vention médicale dans la Fonction publique, soit pour les établissements publics de santé 
le médecin exerçant dans le service de médecine du travail mentionné à l'article D. 4626-2 
du Code du travail.
Dans le cas où l'organisme gestionnaire ne peut faire entendre l'agent qualifié en matière 
de prévention, il appartient à l'ingénieur-conseil mentionné au cinquième alinéa de l'ar-
ticle D. 461-30 de réunir les renseignements nécessaires et d'être entendu par le comité.



SEPTEMBRE 2016 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 147 11

Pour les salariés expatriés, l'ingénieur-conseil se trouvant dans la circonscription du comité 
régional est entendu par ce comité.

Article D. 461-5
Les dispositions des articles D. 461-8 à D. 461-23 sont applicables aux maladies professionnelles 
provoquées par l'inhalation de poussières renfermant de la silice libre (tableau n° 25), par l'in-
halation de poussières d'amiante (tableaux nos 30 et 30 bis), par l'inhalation de poussières ou 
de fumées d'oxyde de fer (tableaux nos 44 et 44 bis) ainsi qu'aux bronchopneumopathies chro-
niques obstructives provoquées par les travaux au fond dans les mines de charbon (tableau  
n° 91) et par certains travaux effectués dans les mines de fer (tableau n° 94).

ARTICLE D. 461-7
Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 431-1 et des articles L. 432-1 
et L. 461-1, la charge des prestations, indemnités et rentes incombe à la caisse primaire d'assu-
rance maladie ou à l'organisation spéciale de Sécurité sociale à laquelle la victime est affiliée 
à la date de la première constatation médicale définie à l'article D. 461-1-1. Dans le cas où, 
à cette date, la victime n'est plus affiliée à une caisse primaire ou à une organisation spé-
ciale couvrant les risques mentionnés au présent livre, les prestations et indemnités sont à la 
charge de la caisse ou de l'organisation spéciale à laquelle la victime a été affiliée en dernier 
lieu, quel que soit l'emploi alors occupé par elle.

ARTICLE D. 461-9
Une enquête est effectuée parallèlement par les services administratifs de la caisse ou de 
l'organisation spéciale afin d'identifier le ou les risques auxquels le salarié a pu être exposé. 
Le service de prévention compétent y apporte sa collaboration dans les conditions indi-
quées à l'article R. 441-12.
Les résultats de cette enquête sont envoyés au médecin conseil.
Conformément aux dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 461-5, la caisse primaire 
ou l'organisation spéciale transmet, accompagnée de son avis, une copie de la déclaration 
intégrant le certificat médical à l'inspecteur du travail, ou au fonctionnaire qui en exerce les 
attributions, chargé de la surveillance de la ou des entreprises dans lesquelles le travailleur 
a pu être exposé aux risques. Ce fonctionnaire fait part, dans un délai d'un mois, de ses 
observations à la caisse ou à l'organisation spéciale, qui les transmet au médecin-conseil.

Code rural et de la pêche maritime
ARTICLE R. 751-115
La caisse dispose d'un délai de trente jours à compter de la date à laquelle elle a reçu la 
déclaration d'accident et le certificat médical initial ou de trois mois à compter de la date 
à laquelle elle a reçu le dossier complet comprenant la déclaration de la maladie profession-
nelle intégrant le certificat médical initial et le résultat des examens médicaux complémen-
taires le cas échéant prescrits par les tableaux de maladies professionnelles pour statuer sur 
le caractère professionnel de l'accident ou de la maladie.
Il en est de même lorsque, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article  
D. 751-95 en ce qui concerne la contestation d'ordre médical, il est fait état pour la première 
fois d'une lésion ou maladie présentée comme se rattachant à un accident du travail ou une 
maladie professionnelle.
Lorsque la victime n'a pas envoyé le certificat médical initial, la caisse l'invite à le faire.
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ARTICLE R. 752-69
La caisse de Mutualité sociale agricole dispose d'un délai de trente jours à compter de la 
date à laquelle elle a reçu la déclaration d'accident et le certificat médical initial ou de trois 
mois à compter de la date à laquelle elle a reçu le dossier complet comprenant la déclaration 
de la maladie professionnelle intégrant le certificat médical initial et le résultat des examens 
médicaux complémentaires le cas échéant prescrits par les tableaux de maladies profession-
nelles pour statuer sur le caractère professionnel de l'accident ou de la maladie.

ARTICLE D. 751-119
Le dossier constitué par la caisse comprend :
1° la déclaration d'accident ;
2° les divers certificats médicaux détenus par la caisse ;
3° les constats faits par la caisse ;
4° les informations parvenues à la caisse de chacune des parties ;
5° les éléments communiqués par le service de prévention.
Ce dossier peut à leur demande être communiqué à l'assuré, ses ayants droit et à l'em-
ployeur ou leurs mandataires.
Il ne peut être communiqué à un tiers que sur demande de l'autorité judiciaire.

ARTICLE D. 752-11
Le dossier mentionné à l'article D. 461-29 du Code de la Sécurité sociale est constitué par la 
caisse de Mutualité sociale agricole. Il comprend :
1° une demande motivée de reconnaissance signée par la victime ou ses ayants droit inté-
grant le certificat médical rempli par un médecin choisi par la victime dont le modèle est fixé 
par arrêté ;
2° un avis motivé d'un technicien-conseil de prévention et d'un médecin du travail de la 
caisse de Mutualité sociale agricole territorialement compétente, portant notamment sur 
la réalité de l'exposition de la victime à un risque professionnel ;
3° le cas échéant, les conclusions de l'enquête conduite par la caisse de mutualité sociale 
agricole en application de l'article D. 752-76 ;
4° le rapport établi par le service du contrôle médical de la caisse de Mutualité sociale agri-
cole indiquant, le cas échéant, le taux d'incapacité permanente de la victime.

ARTICLE D. 752-77
Le dossier constitué par la caisse de Mutualité sociale agricole doit comprendre ;
1° la déclaration d'accident ;
2° les divers certificats médicaux détenus par la caisse ;
3° les constats et informations recueillis par la caisse de Mutualité sociale agricole, relatifs 
au dossier de la victime. 
Ce dossier peut être communiqué au chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, à la vic-
time, ses ayants droit ou leurs mandataires. Ce dossier ne peut être communiqué à un tiers 
que sur demande de l'autorité judiciaire.
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Vidéos, dépliants, brochures, affi ches
et documents en ligne…

Soin à la personne 
Deux vidéos pour sensibiliser et informer à la démarche 
de prévention dans ce secteur
Les troubles musculosquelettiques (TMS) 
constituent un problème récurrent en 
milieu de soins. Matériel dédié, formation, 
organisation du travail… deux établissements, 
un établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD), la 
résidence Eleusis située en région parisienne, 
et l’association Saint-Vincent de Paul, un 
service de soins infi rmiers à domicile, à Saint-
Quentin, ont agi. Chacun a mis en place, à sa 
manière, une démarche pour prévenir les TMS, 
avec des résultats tangibles à la clé.

Pourquoi et comment une structure se lance-t-elle dans une démarche de prévention des 
risques liés à l’activité physique ? Qu’est-ce que cette démarche et que change-t-elle pour 
les salariés ? L’INRS propose deux nouveaux fi lms pour aborder, à travers deux exemples 
concrets, les différentes étapes et degrés de maturité de la démarche : de la phase de dé-
marrage (déclic et enjeux pour l’entreprise), au diagnostic et à l’évaluation des risques, en 
passant par la mise en œuvre et la maîtrise de la démarche, jusqu’à la mise en place d’ou-
tils d’aide à la maîtrise du risque.

Les deux vidéos peuvent se voir individuellement, mais ont été conçues pour être 
complémentaires :

 Réfl exions sur l’organisation du travail (10’29)
Ce fi lm aborde la démarche de prévention des risques liés à 
l’activité physique en insistant sur les questions d’organisa-
tion du travail et sur les bénéfi ces induits par la formation et 
l’implication des équipes et de l’encadrement.

Devenir acteur de sa prévention (10’25)
Ce fi lm met en avant la nécessaire implication de la direc-
tion et de la hiérarchie dans la mise en œuvre et le suivi de 
la démarche de prévention. Il évoque aussi l’importance de la 
réfl exion à mener autour du choix et des conditions d’utilisa-
tion des aides techniques.

www.inrs.fr/actualites/Soin-a-la-personne-deux-nouvelles-videos.html
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Conduite à tenir en cas 
d’accident avec exposition 
au sang (AES)
Cette affi che rappelle ce qu'est un 
AES et quelle est la conduite à tenir 
en cas d'accident. 
Elle s'adresse à tous les profession-
nels concernés par ce risque biolo-
gique.
Réf. AA 775

En urgence : premiers soins à faire
Si piqûre, coupure, ou contact sur peau lésée

- Ne pas faire saigner.
- Nettoyer immédiatement la zone cutanée à l’eau et au savon puis rincer.
- Désinfecter pendant au moins 5 minutes avec l’un des désinfectants suivants :
 • Dakin®,
 • eau de Javel à 2,6 % de chlore actif diluée au 1/5e,
 • ou à défaut :    - polyvidone iodée en solution dermique,
                                     - alcool à 70°.

Si projection sur muqueuses
- Rincer abondamment au moins 5 minutes, au sérum physiologique ou à l’eau.

1

Dans l’heure : prendre un avis médical
Pour évaluer le risque infectieux (notamment VIH, VHB et VHC) en fonction du :

  - statut sérologique de la personne source avec son accord
    (notamment vis-à-vis du VIH par test rapide),
  - type d’exposition,
  - immunité de la personne exposée (hépatite B).

Pour mettre en route si besoin un traitement post-exposition le plus tôt 
possible et au mieux dans les 4 heures pour une efficacité optimale.

2

Dans les 24 heures 
Informer votre hiérarchie.
Déclarer l’accident du travail. 
Suivre les recommandations du médecin pour  votre suivi clinique

et sérologique.
Informer votre médecin du travail notamment pour effectuer 

l’analyse des causes de l’accident afin d’éviter qu’il ne se reproduise.

3
Numéro à contacter en urgence

Conduite à tenir
en cas d’accident avec exposition au sang

AES

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles  • www.inrs.fr • AA 775

Qu’est-ce qu’un AES ?
Tout contact avec :
> du sang

> un liquide biologique contenant du sang

> un liquide biologique non visiblement 
souillé de sang mais considéré  
comme potentiellement contaminant  
tel que liquide céphalo-rachidien,  
liquide pleural, secrétions génitales…
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RSCoordonnées du médecin du travail

lors :
> d’une piqûre

> d’une coupure avec un objet 
contaminé (seringue, scalpel…)

> d’un contact sur peau lésée

> d’une projection sur une 
muqueuse (œil, bouche, nez)

Accident
exposant au sang

Hygiène des mains autour 
des soins
Tout professionnel impliqué dans 
les soins aux patients est concerné 
par l'hygiène des mains. celle-ci est 
un élément essentiel dans la lutte 
contre les infections. 
Ce dépliant explique dans quels cas 
il est recommandé de faire une fric-
tion hydroalcoolique ou un lavage 
des mains à l'eau et au savon, et 
quand il faut pratiquer l'hygiène 
des mains.
Réf. ED 6257, dépliant 2 volets

Hygiène
des mains
autour des soins

Hygiène des mains par friction 
hydroalcoolique
L'affi che montre en 9 étapes illustrées et 
détaillées comment réaliser un lavage des 
mains effi cace par friction hydroalcoolique.
Réf. AA 774

Déposer le produit  

dans le creux de la main

Frotter entre

les doigts

Insister sur le bout

des doigts et les ongles

pour chaque main

Frotter largement 

paume contre paume

Frotter le dos des doigts 

contre la paume  

de l’autre main

Terminer
par les poignets

Frotter l’un après l’autre

le dos de chaque main

Sans oublier

les pouces

Frotter jusqu’au séchage 

complet des mains.  

Ne pas rincer, ni essuyer 

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles • 65, bd Richard-Lenoir 75011 Paris • www.inrs.fr • © INRS 2016 • Design graphique Eva Minem • Illustrations Franckie Alarcon • AA 774

3

6

9

Hygiène
         mains
par friction hydroalcoolique

1

4

7

2

5

8

des

20 à 30 sec.
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Déclaration des produits chimiques
Informations à transmettre à l'INRS. Textes 
réglementaires
Aide-mémoire technique
Les fabricants, importateurs ou distributeurs de produits 
chimiques sont tenus de déclarer auprès d'un organisme 
agréé certains de leurs produits. On entend par « pro-
duit » toute substance mise sur le marché sous un nom 
commercial ou tout mélange (liquide, gaz, solide consti-
tué d'au moins deux substances).
En France, l'INRS est l'organisme agréé pour recevoir et 
enregistrer la déclaration des produits chimiques ainsi 
que des produits biocides. Le décret n° 2014-128 du 14 
février 2014 relatif à la toxicovigilance détermine les 
mélanges dangereux concernés (en fonction de leur 
classifi cation et selon un calendrier allant du 1er avril 
2014 au 1er juin 2022) et le contenu de la déclaration.
Ce document présente les principes de déclaration et les 
informations qui doivent être transmises à l'INRS par les fabricants, importateurs 
ou distributeurs de produits chimiques, y compris les produits biocides mis sur le mar-
ché français. Les informations ainsi collectées, comprenant notamment la composi-
tion chimique, sont confi dentielles. Elles ne sont utilisées que pour répondre à des 
demandes d'ordre médical destinées à la prévention ou au traitement des affections 
induites par les produits présents sur le marché. 
Depuis 2010, un outil de déclaration par voie électronique est disponible à l'adresse 
suivante : www.declaration-synapse.fr.
Ce document précise également les sanctions auxquelles s'expose un déclarant qui ne 
respecterait pas ses obligations réglementaires.
En annexe, sont repris les extraits concernés du décret du 14 février 2014, du Code du 
travail, du Code de la Santé publique, du Code de l'environnement ainsi que des textes 
non codifi és relatifs à la déclaration des produits chimiques et biocides.
Un résumé en anglais complète l'ouvrage.
Réf. ED 980, 26 p. 

AIDEMÉMOIRE TECHNIQUE

ED 980

Déclaration des produits chimiquesInformations à transmettre à l’INRSTextes réglementaires

PRODUITS 
CHIMIQUES

Protégez 

grossessevotre

.  

nt 

Produits chimiques
Protégez votre grossesse 
(nouvelle édition)
Ce dépliant a pour objectif de sensibi-
liser les futurs parents aux risques liés 
à l'expostion aux produits chimiques. 
Si, en milieu professionnel, ces risques 
sont signalés par une étiquette et un 
pictogramme qui indique la dangero-
sité du produit, l'absence d'étiquette 
ne signifi e pas pour autant absence de 
risque (produits nouveaux…). Attendre 
un enfant est avant tout vécu comme 
une affaire privée pour les salariées 
concernées, mais elles se privent ainsi 
de la prévention et d’une surveillance 
médicale renforcée auxquelles elles 
ont droit. 

Les messages de prévention du docu-
ment sont principalement : 
- Agir à temps, c’est agir avant.
Si une salariée pense être exposée, en 
parler avec son médecin du travail est 
très important.
- Agissez avant même d’envisager une 
grossesse. 
Certains produits présentent des 
risques dès le début de la grossesse et 
même avant la conception.
- Les pères aussi sont concernés.
Pour eux, les précautions sont à 
prendre pour certains produits plus 
particulièrement pendant les trois 
mois qui précèdent la conception de 
l’enfant. 
Réf. ED 6261, dépliant 4 volets.
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Trois recommandations de la CNAMTS
en ligne sur : www.ameli.fr/employeurs/
prevention/

Interventions, en atelier, sur les roues et 
pneumatiques des véhicules et engins
Recommandation adoptée par le Comité technique 
national des industries de la métallurgie (CTN A) le 1er 
octobre 2015 et par le Comité technique national du 
commerce non alimentaire (CTN G) le 15 octobre 2015, 
cette recommandation annule et remplace la recom-
mandation R.197 adoptée en 1981.
Le présent texte a pour objectif de recenser les princi-
paux risques auxquels le personnel effectuant des tra-
vaux de montage-démontage, d'entretien et de répa-
ration en atelier sur les jantes et les pneumatiques est 
exposé et de proposer les mesures de prévention et de 
protection à mettre en œuvre pour éviter ces risques. 
Ces éléments doivent venir en complément des me-
sures de prévention liées à la conception des locaux ou 
aires de travail, au stockage des matières premières, à 
l'élimination des déchets...
Réf. R 479, 12 p.

Chargement, déchargement et transport de 
produits pulvérulents en camion-citerne 
dédié pulvérulent
Adoptée par le Comité technique national des industries 
des transports, de l'eau, du gaz, de l'électricité, du livre 
et de la communication (CTN C) le 7 octobre 2015 et par 
le Comité technique national des industries du bois, de 
l'ameublement, du papier-carton, du textile, du vête-
ment, des cuirs et peaux, des pierres et terres à feu (CTN 
F) le 21 octobre 2015.
Cette recommandation annule et remplace la recom-
mandation R.161 adoptée le 14 décembre 1978.
Ce texte a pour objectif d'assurer, dans les meilleures 
conditions de sécurité, les opérations de chargement, 
de transport et de déchargement des produits pulvé-
rulents en citerne. La méthodologie dépend fortement 
des organisations des entreprises impliquées (char-
geurs, réceptionnaires...), tant dans le chargement que 
le déchargement. Elle complexifi e la tâche des conduc-
teurs qui doivent s'adapter aux conditions préconisées, 
et sont ainsi exposés au risque d'accident du travail.
Ce texte ne traite pas des activités de lavage des ci-
ternes.
Réf. R 480, 24 p.

Travaux neufs, travaux d'entretien et de 
maintenance dans les établissements 
relevant du CTN E
Adoptée par le Comité technique national des industries 
de la chimie, du caoutchouc, de la plasturgie (CTN E) le 8 
octobre 2015, cette recommandation annule et remplace 
la recommandation R.448 adoptée le 25 novembre 2009.

Au sommaire : intégration de la santé et de la sécurité 
dès la phase de conception ; principes généraux des opé-
rations de maintenance et d'entretien (rôle du CHSCT, 
formation à la sécurité du personnel de maintenance 
et d'entretien, choix et utilisation des équipements de 
protection, surveillance médicale, cas particulier des 
espaces confi nés) ; travaux neufs (principes généraux, 
construction d'une installation neuve isolée, travaux 
neufs réalisés dans une installation existante) ; travaux 
d'entretien ; travaux en hauteur.
Réf. R 481, 16 p. 

R.479

R.479
1

RECO

Pour vous aider à : 
   Connaître les principaux risques rencontrés lors d’interventions sur pneumatiques,

  Intervenir sur des pneumatiques en toute sécurité.

Interventions, en atelier, sur les roues et 
pneumatiques des véhicules et engins 

DU COMITÉ TECHNIQUE NATIONAL DES INDUSTRIES DE LA MÉTALLURGIE

DU COMITÉ TECHNIQUE NATIONAL DU COMMERCE NON ALIMENTAIRE

©
 C

IS
M

A

R.479

©
 ©

 G
ré

go
ire

 M
ai

so
nn

eu
ve

 p
ou

r l
'IN

RS

R.480

R.4801

RECO

Des mesures de prévention à mettre en œuvre, à travers les différents acteurs 
intervenant dans le cadre des activités concernées (transporteur, chargeur, 
destinataire, donneur d’ordre), pour vous aider à améliorer les points suivants : 

   le bon usage et l’entretien du matériel utilisé lors des opérations, 
  I’organisation du site pour sécuriser la réalisation des opérations,
 la coordination des différents acteurs pour favoriser l’échange d’informations,
 la formation des différents acteurs.

Chargement, déchargement et transport de produits  
pulvérulents en camion-citerne dédié pulvérulent

DU COMITÉ TECHNIQUE NATIONAL DES INDUSTRIES DES TRANSPORTS, DE L’EAU, DU GAZ, 
DE L’ELECTRICITÉ, DU LIVRE ET DE LA COMMUNICATION
DU COMITÉ TECHNIQUE NATIONAL DES INDUSTRIES DU BOIS, DE L’AMEUBLEMENT, DU PAPIER-CARTON, 
DU TEXTILE, DU VÊTEMENT, DES CUIRS ET PEAUX, DES PIERRES ET TERRES À FEU
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RECO

Pour vous aider à prévenir les risques d’accidents, des conseils sur : 

   les modalités d’intégration de la santé et la sécurité dès la conception d’une installation, 

   les principes généraux concernant les opérations de maintenance et d’entretien, les 

travaux neufs, les travaux d’entretien, et les travaux en hauteur.

Travaux neufs, travaux d’entretien et de maintenance 

dans les établissements relevant du CTN E
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BIEN
ME PROTÉGER !

équipements individuels portés et ajustés =

protection assurée

L’abus de rayons X nuit à votre santé
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paravents, suspensions plafonnières, bas-volets...

ils sont vos boucliers

L’abus de rayons X nuit à votre santé

TOUS
AUX ABRIS !
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LEVEZ LE PIED !

L’abus de rayons X nuit à votre santé

et préférez la scopie pulsée
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PRENEZ 
VOS DISTANCES !

au signal, je m’éloigne

L’abus de rayons X nuit à votre santé
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MES DOSIMÈTRES !

dosimètres portés =santé surveillée

L’abus de rayons X nuit à votre santé

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles • 65, boulevard Richard-Lenoir 75011 Paris • www.inrs.fr • © INRS 2016 • Design graphique NOISE • AA 784 

AA_784 RayonsX SanteSurveillee.indd   1

LES RAYONS X PEUVENT PROVOQUER DES LEUCÉMIES
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FAITES FACE

AU DANGER !

tube éloigné = 

exposition limitée

Ampli

Tube

L’abus de rayons X nuit à votre santé
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Exposition aux rayons X : 
une série d'affi ches destinées 
aux personnels soignants

Ces huit affi ches sont destinées aux per-
sonnels exposés aux rayons X lors d'in-
terventions chirurgicales. Ce sont des 
outils de sensibilisation qui s'adressent 
en priorité aux chirurgiens (Réf. AB 777 et 
AB 778 ci-contre) et, plus largement, à 
tous les soignants exposés présents au 
bloc opératoire (Réf. AA 779 à AA 784 ci-
dessous et de gauche à droite). 
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Acide fl uorhydrique en 
solution aqueuse. 
Risques à l'utilisation en 
milieu professionnel et 
mesures de prévention
Aide-mémoire technique
Le fl uorure d'hydrogène (de formule 
chimique HF, N° CAS 7664-39-3), 
mieux connu sous le nom d'acide 
fl uorhydrique, est une matière pre-
mière utilisée pour la fabrication 
d'un grand nombre de produits 
chimiques. L'utilisation des acides 
est très répandue dans l'industrie 
et leurs propriétés corrosives sont 
bien connues, mais le cas de l'acide 
fl uorhydrique est particulier ; en 
effet, les brûlures qu'il occasionne, 
aggravées par sa grande affi nité 
pour le calcium sanguin, imposent 
une prise en charge immédiate 
afi n d'éviter des conséquences qui 
peuvent être dramatiques.
Réf. ED 6223, 20 p. 

Gammadensimètre et 
humidimètre de surface
Fiche pratique de 
radioprotection
Cette fi che pratique de radio-
protection traite des risques liés 
à l'utilisation de gammadensi-
mètres et humidimètres de sur-
face. Elle présente tout d'abord ces 
appareils portatifs qui permettent 
d’effectuer des mesures de densité 
et d’humidité des sols, granulats, 
terrassements, bétons et enrobés 
bitumineux. Ils contiennent une ou 
deux sources radioactives scellées. 
Le document rappelle les risques 
induits par ces technologies, les 
principales obligations réglemen-
taires et les bonnes pratiques de 
prévention.
Réf. ED 4444, 2 p.

FICHE PRATIQUE RADIOPROTECTION

GAMMADENSIMÈTRE  
ET HUMIDIMÈTRE DE SURFACE
DESCRIPTION 
ET UTILISATION  
Ces appareils portatifs permettent d’effectuer  
des mesures de densité et d’humidité des sols, 
granulats, terrassement, bétons et enrobés bitumineux.  
Ils contiennent une ou deux source(s) radioactive(s) 
scellée(s).

La première (Césium 137 ou Cobalt 60) permet  
de déterminer la masse volumique des matériaux  
(par transmission directe ou rétrodiffusion) grâce  
au comptage de photons (compteur Geiger Müller). 

La seconde (Américium 241/Béryllium ou  
Californium 252) permet de déterminer la teneur  
en eau des matériaux.  
Les neutrons émis par la source sont ralentis  
par l’hydrogène de l’eau puis captés  
par un détecteur à Hélium 3.

RISQUES  
Le principal risque est l’exposition externe du fait de la présence  
de rayonnements gamma et/ou neutroniques émis pendant les mesurages. 
L’appareil hors fonctionnement avec l’obturateur fermé émet toujours  
un rayonnement résiduel (transport, stockage…). La main manipulant 
la poignée et les membres inférieurs sont plus particulièrement exposés.

Quelques situations peuvent conduire à des expositions plus importantes :  
non-respect de la zone d’opération, incident de transport, écrasement  
de l’appareil par un engin de chantier.

Gardez toujours l’appareil  
sous surveillance ! 

Limitez le temps passé en zone 
d’opération !

À RETENIR

   RÉGIME ADMINISTRATIF :        
 Appareil soumis à autorisation de l’ASN : 
www.asn.fr (formulaire AUTO-IND-SS)

 Transmission annuelle à l’IRSN  
de l’inventaire des sources détenues 

 Prêt, location ou cession d’appareil interdit(e) 
sauf à une personne autorisée par l’ASN 

 Tenue d’un registre d’entrée et de sortie  
de l’appareil 

 PERSONNEL :
 Désignation par l’employeur d’une personne 
compétente en radioprotection (PCR) 
dûment formée au sein du personnel  
de l’entreprise 

 Formation des opérateurs à l’utilisation  
et aux risques liés à l’emploi de l’appareil

 Selon les résultats de l’étude de poste :  
– Classement des utilisateurs* 

 – Surveillance dosimétrique gamma  
et éventuellement neutrons si utilisation 
d’une source Am/Be corps entier  
et cheville/main, et nécessité du port  
d’un dosimètre opérationnel du fait  
de la présence d’une zone d’opération 
(zone contrôlée) 

  Suivi médical des utilisateurs: si classés B, 
surveillance médicale renforcée  
tous les 2 ans

  Fiche individuelle d’exposition tenue à jour 
sous la responsabilité de l’employeur  
et à remettre au médecin du travail

ZONAGE ET SIGNALISATION :
  Établissement d’une zone d’opération 
autour de l’appareil (débit de dose  
< 2,5 μSv/h en moyenne sur la durée 
de l’opération). En cas de déplacement 
fréquent ou continu de l’appareil, la zone 
d’opération peut ne pas être matérialisée. 
Le responsable de l’appareil doit alors 
préciser les dispositions organisationnelles 
qui permettent de minimiser le temps 
passé en zone d’opération et de contrôler 
les accès à cette zone.

  Présence visible d’un trisecteur (trèfle noir 
sur fond jaune) sur l’appareil indiquant  
la présence d’une source radioactive

PRINCIPALES OBLIGATIONS RÉGLEMENTAIRES

suite

L’utilisation des rayonnements ionisants n’est admise que si aucune autre méthode n’est adaptée. La mesure de densité peut aussi 
être effectuée avec un densimètre électromagnétique.

*En cas de manipulation fréquente des sources, même si l’étude de poste montre que le personnel est considéré comme non exposé, il convient malgré 
  tout de le classer en catégorie B pour des raisons de surveillance médicale.

Pour obtenir en prêt les audiovisuels et multimédias ou 
pour commander les brochures et les affi ches de l'INRS, 
s'adresser au service Prévention de la CARSAT, CRAMIF 
ou CGSS. 
Tous ces documents sont disponibles en ligne sur : 
www.inrs.fr. 

Prévention des expositions 
liées aux émissions des 
moteurs thermiques
Aide-mémoire technique
Les moteurs thermiques sont large-
ment utilisés sur les véhicules rou-
tiers ou non routiers ainsi que pour 
des applications fi xes (compres-
seurs, groupes électrogènes). Les 
émissions de ces moteurs peuvent 
entraîner des effets néfastes sur 
la santé du fait des nombreuses 
substances dangereuses qu'elles 
contiennent. Les expositions pro-
fessionnelles à ces émissions sont 
fréquentes et peuvent atteindre des 
niveaux bien supérieurs aux expo-
sitions environnementales de la 
population générale car les moteurs 
thermiques sont généralement uti-
lisés à proximité directe des salariés 
ou à l'intérieur des locaux de travail.
Cet aide-mémoire technique fait 
le point sur les caractéristiques des 
gaz d'échappement, leurs effets 
sur la santé, la réglementation des 
émissions des moteurs thermiques 
et les moyens de prévention qui 
peuvent être mis en œuvre en mi-

AIDE-MÉMOIRE TECHNIQUEED 6223

Acide fluorhydrique  
en solution aqueuse

Risques à l’utilisation en milieu professionnel  
et mesures de prévention

AIDE-MÉMOIRE TECHNIQUEED 6246

Prévention des expositions  
liées aux émissions  

des moteurs thermiques

lieu professionnel (réduction à la 
source, ventilation mécanique). La 
réglementation et les recommanda-
tions relatives aux travaux souter-
rains sont également rappelées.
Réf. ED 6246, 16 p. 
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Manutention manuelle
Aide-mémoire juridique
Cet aide-mémoire juridique pré-
sente les dispositions réglemen-
taires relatives à la manutention 
manuelle de charges. Ce terme 
recouvre toutes les opérations 
de transport ou de soutien d'une 
charge dont le levage, la pose, la 
poussée, la traction, le port ou le 
déplacement exigent l'effort phy-
sique de travailleurs.
Sont notamment précisées les 
règles relatives à l'organisation du 
travail qui exigent dans un premier 
temps la limitation du recours à 
la manutention manuelle et une 
évaluation des facteurs de risques 
liés aux méthodes de travail : effort 
physique requis, caractéristiques 
du milieu de travail, exigences de 
l'activité, caractéristiques de la 
charge. 
Les mesures de prévention exi-
gées par la réglementation sont 
ensuite détaillées : limites de port 
de charges, formation des travail-
leurs à la sécurité et formation aux 
gestes et postures, dispositions 
spécifiques à certaines activités, 
et information des salariés sur les 
risques, le poids des charges et les 
conditions de manutention.
Enfin, les modalités de la surveil-
lance médicale des travailleurs sont 
rappelées et en particulier le rôle 

du médecin du travail et de l'équipe 
pluridisciplinaire de santé au tra-
vail en ce qui concerne l'approche 
ergonomique des postes de travail 
impliquant des manutentions et la 
recherche de solutions de préven-
tion pour diminuer les risques liés 
à ces opérations.
Réf. TJ 18, 20 p. (4e édition)AIDE-MÉMOIRE JURIDIQUETJ 18

Manutention manuelle

Protection contre les fibres 
d'amiante
Performances des vêtements 
de type 5 à usage unique
Ce document est destiné aux fabri-
cants, distributeurs et utilisateurs 
de vêtements de type 5 à usage 
unique, utilisés dans le cadre de 
la protection contre les fibres 
d'amiante. Il dresse les critères de 
performance renforcés de ces vête-
ments, dans le contexte de travaux 
ou d'interventions comportant un 
risque d'exposition à l'amiante.
Réf. ED 6247, 7 p. (uniquement 
disponible en version électronique)

Fiches toxicologiques  
de l'INRS
www.inrs.fr/fichetox

Nouvelles éditions
Bifenthrine (FT 274)  
Nicotine (FT 312)  
Wollastonite (FT 313)  
Tébuconazole (FT 314)  
Géraniol (FT 315)

Mises à jour
Éthylène-glycol (FT 25)  
Anhydride phtalique (FT 38) 
Acide oxalique (FT 110)  
Alcool allylique (FT 156.

Protection contre  

les fibres d’amiante
Performances des vêtements  

de type 5 à usage unique

Cahier des charges  
« amiante » pour les unités 
mobiles de décontamination 
(UMD)
Ce document s'adresse aux fabri-
cants et loueurs d'unités mobiles 
de décontamination (UMD) ainsi 
qu'aux entreprises utilisatrices de 
ces équipements dans le contexte 
de travaux ou d'interventions sur 
matériaux amiantés.
Il présente les aménagements 
minimaux requis et une métho-
dologie permettant de vérifier les 
conditions aérauliques optimales 
lors de l'utilisation des UMD.
Réf. ED 6244, 19 p. (uniquement 
disponible en version électronique)

Cahier des charges « amiante »  
pour les unités mobiles  

de décontamination (UMD)
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Projection thermique et soudage : 
évaluations biologique et atmosphérique 
des expositions au chrome et au nickel

PARTICIPEZ À LA RECHERCHE

Les procédés de projection thermique varient 
en fonction de la forme du matériau à projeter et 
de la source de chaleur. Cette différence influence 
directement la quantité d’aérosols produits, leur 
distribution granulométrique, et donc leur toxi-
cité. Le risque chimique est très présent lors de 
ces procédés mais également au cours des phases 
d’entretien et de dépoussiérage qu’il convient de 
ne pas négliger. Des études antérieures effectuées 
par l'INRS ont permis de constater que les métal-
liseurs étaient exposés de manière différente en 
fonction du procédé de projection thermique mis 
en œuvre ; pour une exposition atmosphérique 
équivalente, les concentrations en chrome (Cr) uri-
naire des métalliseurs étaient plus importantes que 
celles des soudeurs. Cette nouvelle étude, qui vise à 
mieux caractériser les expositions, utilisera des tra-
ceurs métalliques non ubiquitaires tels que le Cr et 
le nickel (Ni) ou leur alliage, sachant que l'alliage  
Ni-Cr est commun aux différents procédés existants. 
De plus, en termes de prévention, le Cr reste un élé-
ment d'intérêt notamment à cause de la présence de 
Cr VI, forme cancérogène du Cr.

Objectifs de l’étude
Évaluer les expositions professionnelles au Cr et au 

Ni lors des divers procédés de projection thermique et 
les comparer à ceux des opérations de soudage moins 
exposantes aux particules ultrafines.

Proposer, à partir des résultats obtenus, une stra-
tégie de surveillance biologique adaptée aux opé-
rateurs exposés à ces deux métaux et utilisable en 
santé au travail.

Estimer l’efficacité des moyens de protection indivi-
duelle mis en place.

Méthodologie
La campagne d’évaluation des expositions en entre-

prise repose sur des mesures atmosphériques indivi-
duelles et d’ambiance de Cr, Cr VI et Ni, des dosages 
urinaires de biomarqueurs d’exposition, mais égale-
ment de biomarqueurs d’effets précoces d’atteinte ré-
nale et du stress oxydant. Une équipe de l’INRS effec-
tue les prélèvements atmosphériques et les recueils 
urinaires en début et fin de poste durant une semaine 
de travail. Afin de mieux interpréter les résultats, un 
questionnaire sur les activités professionnelles et 
l’hygiène de vie est proposé à chaque opérateur vo-
lontaire. Les échantillons prélevés sont conditionnés 
et congelés sur place, puis acheminés à l'INRS pour 
analyse. Ces mesures ne perturbent pas l'activité des 
salariés et la bonne marche de l'atelier.

Entreprises recherchées
Industries du traitement et revêtement des métaux 

et de tout secteur industriel utilisant divers procédés 
de projection thermique et de soudage.

Responsable d’étude à contacter :
Nadège Jacoby
Tél. : 03 83 50 21 48
nadege.jacoby@inrs.fr 
Laboratoire de Biométrologie
Département Toxicologie et Biométrologie 
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex



Le prélèvement passif, fondé sur le principe 
de la diffusion moléculaire, simplifie l’étape du 
prélèvement lors de l’évaluation de l’exposition 
des travailleurs au risque chimique. En effet, l’uti-
lisation de badges passifs ne requiert ni matériel 
spécifique, ni compétence particulière et leurs 
performances sont équivalentes à celles des dispo-
sitifs de prélèvement traditionnels en mode actif. 
Deux situations professionnelles se prêtent particu-
lièrement à l’utilisation de cette technique : le pré-
lèvement à court terme pour le suivi des substances 
ayant des effets aigus sur la santé et le prélèvement 
de longue durée pour la surveillance de la qualité 
de l’air dans des locaux de travail du tertiaire ou des 
bureaux administratifs. 

Objectifs de l’étude
L’INRS lance une étude de validation, sur le terrain, 
de l’utilisation des dispositifs de prélèvement passif 
dans les deux situations suivantes : 

 expositions de courte durée (15 minutes) à 29 
agents chimiques ayant des effets aigus et possé-
dant une valeur limite à court terme (VLEP-CT) ;

 expositions de longue durée (8 heures) à des subs-
tances chimiques dangereuses dans des environne-
ments de bureau.
Les objectifs de l’étude sont de démontrer l’équiva-
lence des modes de prélèvements actifs et passifs 
sur le court terme et de valider un dispositif de 
prélèvement dans les atmosphères calmes de type 
bureau.

Méthodologie
L’étude consistera à équiper les travailleurs exposés 
dans le cadre de leurs activités professionnelles de 
deux dispositifs de prélèvement - l’un actif et l’autre 
passif - pour réaliser des prélèvements de manière 
simultanée. En fonction du nombre de postes de 
travail à étudier, l’intervention peut durer de une à 
quatre journées consécutives. La comparaison des 
résultats, par paires, permettra de valider l’utilisa-
tion des badges passifs pour ces situations particu-
lières et de définir, éventuellement, un domaine de 
validité pour ces techniques de prélèvement. 

Dispositifs de prélèvement passif 
pour les mesures sur 15 minutes 

Entreprises recherchées
Celles qui produisent ou utilisent un 
ou plusieurs des produits suivants :

Désignation  N° CAS
Acétate de vinyle  108-05-4
Acétone  67-64-1
Acrylate de méthyle  96-33-3
2-butoxyéthanol  111-76-2
Chlorobenzène  108-90-7
Cumène  98-82-8
Cyclohexane  110-82-7
Cyclohexanone  108-94-1
1,2-dichlorobenzène  95-50-1
N,N-diméthylacétamide  127-19-5
N,N-diméthylformamide  68-12-2
Éthylbenzène  100-41-4
n-heptane  142-82-5
Méthacrylate de méthyle  80-62-6
Méthyléthylcétone  78-93-3
Méthylisobutylcétone  108-10-1
Oxyde de diéthyle  60-29-7
Perchloroéthylène  127-18-4
Sulfure de carbone  75-15-0
Tétrahydrofurane  109-99-9
Toluène  108-88-3
Trichlorométhane  67-66-3
1,2,3-triméthylbenzène 526-73-8
1,2,4-triméthylbenzène 95-63-6
1,3,5-triméthylbenzène 108-67-8
m-xylène 108-38-3
o-xylène 95-47-6
p-xylène 106-42-3
Xylène, isomères mixtes, purs  1330-20-7

PARTICIPEZ À LA RECHERCHE
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PARTICIPEZ À LA RECHERCHE

Responsable d’étude à contacter :
Eddy Langlois
Tel : 03 83 50 20 25
eddy.langlois@inrs.fr
Département Métrologie des polluants
INRS, rue du Morvan, CS60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex

Dans ces entreprises, deux types de prélèvements 
seront organisés:
- dans les zones de production seront faits des prélè-
vements sur 15 minutes ;
- dans les locaux attenants à des locaux de production 
des substances précédentes ou d’autres substances, 
dans lesquels il n’existe pas de ventilation qui mette 
les masses d’air en mouvement, les prélèvements 
seront effectués sur 8 heures.
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PARTICIPEZ À LA RECHERCHE

La possibilité d’effets sur la santé de subs-
tances ayant des propriétés de perturbations en-
docriniennes (PEs) a été soulevée dans plusieurs 
rapports scientifiques récents, notamment pour 
leurs effets sur la reproduction (fertilité, dévelop-
pement). Il y a très peu d’études sur ce thème en 
milieu professionnel. Or les mécanismes d’action 
particuliers des PEs (relation dose-effet non mono-
tone, effet à faible dose, fenêtre de sensibilité spé-
cifique…) et les incertitudes sur la transposition 
des résultats de l’animal à l’homme interrogent le 
niveau de protection et de prévention à mettre en 
place dans les entreprises. 

Le diisononylphtalate (DiNP, n° CAS 68515-48-0) et 
le diéthylhexylphtalate (DEHP, n° CAS 117-81-7) sont 
deux phtalates largement utilisés dans les entre-
prises de plasturgie du polychlorure de vinyle (PVC) 
souple notamment. Le DiNP remplace progressive-
ment le DEHP du fait, pour ce dernier, d’un étique-
tage informatif de dangerosité pour la grossesse et 
la fertilité. Cependant, le DiNP présente des effets 
anti-androgéniques bien caractérisés chez l’ani-
mal. Il n’existe pas d’étude épidémiologique chez 
l’homme en milieu professionnel sur les effets re-
productifs du DiNP. 

Objectif principal de l’étude
 Évaluer les effets de l’exposition professionnelle 

au DiNP, sur la concentration plasmatique de tes-
tostérone libre et totale.

Évaluation de l’exposition 
professionnelle au DiNP sur 
la concentration plasmatique 
de testostérone

Méthodologie
Des prélèvements urinaires et sanguins seront 

effectués par une équipe de l’INRS chez les salariés 
hommes, à deux reprises et à plusieurs jours d'inter-
valle. Les échantillons prélevés seront conditionnés 
sur place, puis acheminés pour analyse ultérieure 
à l’INRS et aux laboratoires participants. Ces pré-
lèvements seront accompagnés de questionnaires 
médicaux et professionnels.

Entreprises recherchées
Des entreprises du secteur de la plasturgie du PVC 

souple qui fabriquent ou utilisent le DiNP dans le 
procédé de fabrication (plastisols, compounds) : 
par exemple, la fabrication de revêtements de sol, 
de papiers peints, de revêtements en simili cuir, de 
câbles, de produits finis divers (chaussures, articles 
de loisirs…).

Responsable d’étude à contacter :
Dr Jean-Bernard Henrotin
Tél. : 03 83 50 86 12
jean-bernard.henrotin@inrs.fr
Département Épidémiologie en entreprise 
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex
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Étude du métier de concepteur de 
systèmes de production pour mieux 
anticiper les problèmes de santé et 
sécurité au travail 

PARTICIPEZ À LA RECHERCHE

En analysant les pratiques et les méthodes 
des ingénieurs et des techniciens, ainsi que leurs 
interactions avec les autres services de l’entreprise, 
cette étude permettra de mieux comprendre com-
ment sont définis le travail et les conditions de tra-
vail des opérateurs de demain. Elle vise à améliorer 
la manière dont sont conçues leurs situations de tra-
vail et par là même, leur santé et leur sécurité. 

Objectif principal  de l’étude
 Aider à transformer et à faire évoluer les pratiques 

de l’entreprise, afin de concilier prévention des 
risques professionnels et efficacité des activités de 
conception.

Méthodologie
L’étude se déroulera sur une période pouvant aller 

de 6 mois à 2 ans (fréquence et temps de présence 
dans l'entreprise à définir ensemble). Un ingénieur 
et une psychologue du travail de l'INRS participe-
ront, avec les concepteurs volontaires de l'entreprise, 
à l'analyse du projet afin de les aider à progresser et 
pallier les difficultés qu’ils peuvent rencontrer.
Des réflexions autours de certains outils de concep-
tion (conception assistée par ordinateur, analyse de 
risques, analyse fonctionnelle, simulation…) pourront 
être partagées et aboutir à leur évolution.

La collaboration entre spécialistes des sciences 
techniques et des sciences humaines permettra 
ainsi de répondre à un problème de conception spé-
cifique de l'entreprise tout en alimentant un vaste 
projet de recherche sur les métiers de la conception.

Entreprises recherchées
Des entreprises industrielles qui conçoivent des 

équipements de production (postes de travail, lignes 
de fabrication…) dans un secteur manufacturier, ou  
qui disposent en interne d'un bureau d'études, d'un 
bureau des méthodes ou d'une équipe projet en 
charge d'industrialiser ces nouveaux équipements.

Responsable d’étude à contacter  
(jusqu'au 15 décembre 2016) :
Aurélien Lux
Tél. : 03 83 50 85 56
aurelien.lux@inrs.fr
Département Ingénierie des équipements 
de travail 
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex



SEPTEMBRE 2016 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 147 25

Développement d’un modèle 
d’intervention sur les violences 
au travail (MIVT) 

PARTICIPEZ À LA RECHERCHE

Il s’agit d’expérimenter et de consolider une 
méthodologie d’accompagnement d’entreprises 
souhaitant faire progresser leur politique de pré-
vention des violences en milieu de travail.
Il est prévu que la démarche mise en œuvre s’appuie 
sur un modèle d’analyse et d’intervention conçu lors 
d’une étude antérieure. Ce modèle d’intervention sur 
les violences au travail (MIVT) vise à identifier et à 
agir sur différentes composantes organisationnelles 
susceptibles de favoriser l’apparition de violences, 
notamment internes.
L’étude prévoit la contribution d’un échantillon d’en-
treprises de secteurs et de tailles diversifiés. Elle est 
programmée sur trois ans (janvier 2016 – décembre 
2018).

Objectif principal  de l’étude
 Consolider une méthodologie de prévention des 

risques de violences

Méthodologie
Les entreprises souhaitant participer à l’étude se 

verront proposer la mise en place d’un cadre de tra-
vail adapté à leurs spécificités (taille, secteur d’acti-
vité) ainsi qu’à leurs besoins exprimés. 
Seront notamment privilégiés :
- les échanges entre participants à propos de situa-
tions de violences existantes ou susceptibles de se 
produire et les diverses mesures appliquées ou envi-
sageables ; 
- l’opportunité d’un apport de connaissances théo-
riques et applicatives (étudier/simuler des scénarios 
potentiels d’atteintes aux personnes ou aux biens, 
instaurer des retours d’expérience, concevoir des in-
dicateurs d’évaluation et de suivi des actions) ;

- l’installation ou l’amélioration de protections phy-
siques (systèmes radios, interphonie, caméras, sys-
tèmes d’alarme) ou comportementales (attitudes à 
privilégier face à une menace, à une interaction qui 
se dégrade) ;
- l’instauration d’un dispositif du type groupe de pa-
role et des démarches de soutien aux personnes vic-
times de violences.
Une charte fixant les droits et devoirs des parties pre-
nantes (participants, durée, documents produits) sera 
établie d’un commun accord entre l’INRS et les entre-
prises participantes.
Un calendrier de travail (durée et fréquence des in-
terventions) sera établi d’un commun accord avec 
chaque entreprise volontaire, selon les disponibilités 
et contraintes de chacune d’entre elles.

Entreprises recherchées
Entreprises tous secteurs d'activité et toutes tailles 

confondus

Responsable d’étude à contacter :
Marc Favaro
Tél. : 03 83 50 98 43
marc.favaro@inrs.fr
Département Homme au travail 
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex

 POUR EN SAVOIR + 
  M. FAVARO - Violence interne : derrière 

les conflits, l’organisation du travail en 
question. Hyg Séc Trav . 2015 ; 240 : 6-9.
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 Chargé de prévention en entreprise
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  Chercheur

 Autre
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  France : 72 €
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  TOM et Europe : 84 €

  Reste du monde : 90 € 

* exonération TVA
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  Par virement bancaire sur le compte de l’INRS 

(IBAN : FR44 3000 2005 7200 0000 0309 D24 – 

BIC : CRLYFRPP) et recevrai une facture acquittée.

INRS service abonnements - Com & Com 
Bâtiment Copernic - 20, avenue Édouard-Herriot 

92 350 Le Plessis-Robinson 
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RISQUES 
PSYCHOSOCIAUX, EN 

PARLER
POUR 

EN 
SORTIR Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles AD 787

RISQUES PSYCHOSOCIAUX,
DÉPASSONS LES IDÉES REÇUES.

Un peu de stress,
c’est motivant

… ATTENTION !
Il ne faut pas confondre stress  
et motivation. Un stress ponctuel, 
ce n’est pas grave. Mais quand  
il devient permanent,  
il peut engendrer des  
problèmes de santé.

idée 
reçue 

N° 1

RISQUES 
PSYCHOSOCIAUX,

COLLÈGUES, MANAGER, REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL, SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL…
DE MULTIPLES INTERLOCUTEURS AU SEIN DE L’ENTREPRISE PEUVENT VOUS AIDER.

EN 
PARLER

POUR 
EN 

SORTIR
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COLLÈGUES, MANAGER, REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL, SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL…
DE MULTIPLES INTERLOCUTEURS AU SEIN DE L’ENTREPRISE PEUVENT VOUS AIDER.

RISQUES 
PSYCHOSOCIAUX, EN 
PARLER

POUR 
EN 

SORTIR
Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles AD 786

COLLÈGUES, MANAGER, REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL, SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL…
DE MULTIPLES INTERLOCUTEURS AU SEIN DE L’ENTREPRISE PEUVENT VOUS AIDER.

> Découvrez nos 
nouvelles publications sur 
les risques psychosociaux  
sur www.inrs.fr/RPS

RISQUES 
PSYCHOSOCIAUX,EN 

PARLER
POUR 

EN 
SORTIR

Affiches sur les idées reçues : Réf. A 787 à A 793

Risques psychosociaux

9 conseils pour agir 

au quotidien

Guide : Réf. ED 6250

Dépliant : Réf. ED 6251

Affiches génériques : 
Réf. A 785 et A 786

Les risques 
psychosociaux,
ce n’est pas 
si grave

… SI,
POURTANT !
Quand les salariés rencontrent de 
manière récurrente des difficultés 
pour faire correctement  
leur travail, cela peut contribuer  
à des problèmes de santé.

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles AD 788
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX,
DÉPASSONS LES IDÉES REÇUES.

… FAUX !

Le stress au travail, 
c’est toujours  
la faute du chef

Pour lutter efficacement 
contre le stress, il faut éviter 
de chercher un bouc émissaire. 
De multiples causes sont à 
rechercher dans l’organisation 
et le fonctionnement de 
l’entreprise.

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles AD 793
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX,
DÉPASSONS LES IDÉES REÇUES.

Les risques 
psychosociaux,
ne pas en parler 
évite les problèmes

… AU 
CONTRAIRE !

Comme pour les autres risques 
professionnels, il faut en parler 
et agir avant l’apparition  
de dysfonctionnements  
et de soucis de santé.

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles AD 792
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX,
DÉPASSONS LES IDÉES REÇUES.
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX,
DÉPASSONS LES IDÉES REÇUES.

Les risques 
psychosociaux, 
ça ne concerne pas  
 l’entreprise

La solution est souvent à chercher  
au sein de l’entreprise,  
en réfléchissant notamment  
à une meilleure organisation du travail.

… MAIS SI !

Le stress, 
c’est dans
la tête

… ÇA 
DÉPEND !
Le stress n’est pas 
forcément dû à des 
problèmes personnels 
ou à l’expression d’une 
fragilité. Des conditions 
de travail dégradées 
peuvent aussi être à l’origine 
des difficultés rencontrées.

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles AD 790
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N°4

RISQUES PSYCHOSOCIAUX,
DÉPASSONS LES IDÉES REÇUES.

Le stress, 
ça fait partie 
du métier

… OU PAS !
Même dans les métiers très exposés,
l’excès de stress permanent  
n’est pas une fatalité,  
il est possible d’organiser le travail  
pour en atténuer les conséquences.

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles AD 789
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX,
DÉPASSONS LES IDÉES REÇUES.
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Prévenir les risques chimiques 
lors d’une chimiothérapie 
intrapéritonéale pressurisée par 
aérosolisation (CIPPA ou PIPAC)

en  
résumé

AUTEURS :
J. Passeron*, A. Guilleux**, F. Pillière*
* Département Études et assistance médicales, INRS
** Département Expertise et conseil technique, INRS

Une équipe de la faculté de 
médecine de l’Université 
de la Ruhr, à Bochum en 
Allemagne, a récemment 
mis au point une nouvelle 
technique de chimiothérapie 
intrapéritonéale : 
la chimiothérapie 
intrapéritonéale pressurisée 
par aérosolisation (CIPPA, 
PIPAC en anglais). Cette 
procédure, apparentée 
à la chimiothérapie 
hyperthermique 
intrapéritonéale (CHIP) 
utilisée depuis plusieurs 
années, offre de nouvelles 
perspectives pour la prise 
en charge de patients 
atteints de pathologies 
cancéreuses limitées à la 
cavité abdominale. Ses 
conditions de mise en œuvre 
peuvent cependant exposer 
les intervenants pendant et 
après la CIPPA à de nouveaux 
risques. L’introduction de 
cette technique impose 
donc au service de soins de 
renouveler leur évaluation 
des risques et de définir 
notamment des mesures 
adaptées de prévention des 
risques d’exposition aux 
médicaments cytotoxiques.

Depuis des années, la 
chimiothérapie hyperthermique 
intrapéritonéale (CHIP) est une 
technique utilisée dans de nom-
breuses indications de carcinose 
péritonéale. L’intervention lors 
d’une carcinose péritonéale com-
prend un temps chirurgical de 
cytoréduction suivie d’une CHIP. La 
résection chirurgicale « macrosco-
pique » d’une carcinose péritonéale 
ne peut jamais être complète au 
niveau microscopique. Cependant, 
ce temps opératoire est primordial 
pour améliorer l’efficacité de l’in-
tervention et permet d’augmenter 

l’action locale des chimiothérapies.
La CHIP utilise d’une part la toxicité 
de l’hyperthermie (maintenue au-
tour de 42-43 °C) et l’action syner-
gique de cette hyperthermie avec 
certains agents cytotoxiques. La 
diffusion locale (intrapéritonéale) 
des agents cytotoxiques permet de 
limiter les effets indésirables systé-
miques. La technique peut être réa-
lisée à ventre ouvert (« colisée ») ou 
ventre fermé. Dans ce dernier cas, le 
chirurgien met en place des drains 
et referme la paroi à la fin de la 
cytoréduction ; les drains d’entrée 
et de sortie sont ensuite raccordés 
à une machine permettant de faire 
circuler le cytotoxique en le main-
tenant à la température de 42-43 °C 
pendant 30 à 90 minutes.

MOTS CLÉS 
Cytostatique / 
Personnel soignant / 
Produit cytotoxique / 
Médicament / Milieu 
de soins
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Prévenir les risques chimiques lors 
d'une chimiothérapie intrapéritonéale 
pressurisée par aérosolisation (CIPPA 
ou PIPAC)
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L’efficacité de cette thérapeutique 
dépend de plusieurs facteurs, 
notamment de l’état général du 
patient, de l’absence de progres-
sion du cancer au-delà de la cavité 
péritonéale, de la diffusion des 
cytotoxiques dans l’intégralité de 
la cavité intrapéritonéale et de leur 
pénétration dans les tumeurs.
Afin d’augmenter la diffusion et la 
pénétration des cytotoxiques lors 
de l’administration d’un traite-
ment anticancéreux par voie intra-
péritonéale, une équipe de la facul-
té de médecine de l’université de 
la Ruhr, à Bochum en Allemagne, 
a proposé d’administrer les cyto-
toxiques sous forme d’aérosols. Elle 
a ainsi mis au point la chimiothé-
rapie intrapéritonéale pressurisée 
par aérosolisation (CIPPA, PIPAC en 
anglais), la surpression intrapérito-
néale étant réalisée par injection 
de dioxyde de carbone [1 à 3]. 
Cette technique innovante permet-
trait une diffusion plus importante 
et homogène de la chimiothérapie 
dans l’espace fermé qu’est la cavité 

péritonéale. De plus, bien que la 
dose de chimiothérapie soit dix fois 
inférieure à celle utilisée lors d’une 
CHIP, l’augmentation de la pression 
intrapéritonéale semblerait ac-
croître le passage intratumoral de 
la chimiothérapie. Le confinement 
des agents cytotoxiques à la cavité 
péritonéale et leur faible passage 
systémique (entraînant une meil-
leure tolérance pour le patient), 
observés lors des CHIP, semblent 
être également conservés par la 
CIPPA [1] .
La CIPPA n’a pas vocation à rem-
placer la CHIP. Alors que l’objectif 
de la CHIP est curatif, la CIPPA a 
pour ambition de limiter la pro-
gression de la tumeur, d’amélio-
rer le pronostic et la qualité de 
vie des patients. Les résultats thé-
rapeutiques publiés récemment 
par l’équipe de Bochum [2, 3] ont 
éveillé un vif intérêt des services 
d’oncologie. Quelques centres 
hospitaliers ont déjà adopté ce 
nouveau traitement en Europe. 
Il est notamment réalisé en rou-

tine, depuis janvier 2015, au Centre 
hospitalier universitaire vaudois 
(CHUV) à Lausanne (Suisse). En 
France, le Centre hospitalier Lyon 
sud (CHLS) est précurseur sur cette 
procédure, qu’il a introduite à la 
fin de l’année 2015 (photo 1). Au 
préalable, le CHLS avait fait appel 
à l’INRS et à la Caisse d’assurance 
retraite et de santé au travail (CAR-
SAT) Rhône-Alpes pour un avis sur 
les mesures de prévention et les 
éventuels contrôles d’exposition 
à mettre en œuvre. Une seconde 
équipe française (hôpital Lariboi-
sière, Paris) prévoit, quant à elle, la 
mise en place de la procédure pour 
fin 2016.
Cet article a pour objet de présen-
ter la technique de la CIPPA, les 
principaux risques chimiques liés 
à sa mise en œuvre, les situations 
à risques d’exposition ainsi que des 
pistes de prévention et des proposi-
tions pour la surveillance médicale, 
en considérant le retour d’expé-
rience du CHUV et du CHLS.

gPhoto 1

Vue 
d’ensemble 
du bloc 
opératoire 
lors d'une 
intervention
test de CIPPA.

© Jean Passeron/INRS
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LA CIPPA : UNE TECHNIQUE 
APPARENTÉE À LA CHIP

Lors de la première phase de cette 
technique, une cœlioscopie explo-
ratrice permet d’évaluer l’exten-
sion de la maladie et de réaliser des 
biopsies. Pour cela, deux trocarts 
à ballonnet sont mis en place et 
les ballonnets gonflés (photo 2). 
Chaque trocart possède une double 
entrée. Un des trocarts est connecté 
à l’appareil de cœlioscopie, permet-
tant d’insuffler du dioxyde de car-
bone, l’autre trocart est connecté 
à un dispositif de récupération de 
gaz. L’abdomen du patient est pres-
surisé à 12 mm Hg préalablement à 
la cœlioscopie.
Lorsque les biopsies sont réali-
sées, un nébuliseur est introduit 
dans le trocart d’insufflation du 
dioxyde de carbone. Ce nébuliseur 
est connecté à la tête d’injection de 
l’injecteur, sur laquelle est fixée la 
seringue contenant le médicament 
de chimiothérapie ou cytotoxique. 
Une fois en place, le cytotoxique 
est nébulisé dans l’abdomen du pa-
tient à température ambiante pen-
dant 3 à 6 minutes. Cette injection 
est suivie d’une phase de diffusion 
de 30 minutes (figure 1).

EFFETS POSSIBLES SUR LA 
SANTÉ DES CYTOTOXIQUES 
UTILISÉS

Les cytotoxiques utilisés actuelle-
ment pour cette technique sont la 
doxorubicine, l’oxaliplatine et le cis-
platine. Les professionnels de santé 
peuvent être exposés par inhala-
tion, par voies cutanée ou orale.
Les données sur la toxicité de ces 
substances chez les professionnels 
exposés sont difficiles à interpré-
ter car elles sont issues le plus sou-

VIDÉO INJECTION

pression 12 mmHg

EXSUFFLATION

REJET
VERS L’EXTÉRIEUR

vent d’études rétrospectives, avec 
des expositions multiples à diffé-
rents cytotoxiques mais aussi à 
d’autres médicaments et/ou pro-
duits chimiques voire des exposi-
tions à d’autres facteurs de risque 
(rayonnements ionisants, risques 
biologiques...).
Des effets locaux (irritations, aller-
gies…) et généraux (vertiges, nau-

sées, céphalées, perte de cheveux, 
rares atteintes hépatiques…) ont 
été rapportés dans la littérature 
avec la plupart des cytotoxiques 
dont ceux sus-cités, mais les ni-
veaux d’exposition actuels sont 
moins importants que ceux men-
tionnés dans ces publications 
souvent anciennes. Ces effets, qui 
ne devraient plus être rencontrés, 

,Figure 1

gPhoto 2

Trocarts 
à ballonnets.

Injection par aérosolisation dans l’abdomen sous pression / Exsufflation de l’abdomen [4].
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traduisent une insuffisance des 
mesures de prévention.
Les effets à long terme de l’exposi-
tion professionnelle prolongée et 
répétée à de faibles doses d’agents 
cytotoxiques sont incomplètement 
étudiés.
Les études de génotoxicité chez le 
personnel exposé professionnelle-
ment à ces agents ont montré des 
résultats contradictoires. Ces résul-
tats peuvent s’expliquer en partie 
par les différents cytotoxiques 
évalués, les différents tests de gé-
notoxicité évalués (test de Ames, 
test des comètes, recherche d’aber-
rations chromosomiques et/ou 
d’échanges des chromatides sœurs, 
test des micronoyaux…), la varia-
bilité des situations d’exposition 
ou des mesures de prévention en 
place.
Dans les rares études analysant 
le risque de survenue de cancers 
chez les sujets professionnelle-
ment exposés aux cytotoxiques, les 
expositions sont incomplètement 
documentées, les agents mani-
pulés parfois non spécifiquement 
mentionnés et les co-expositions à 
d’autres facteurs de risques cancé-
rogènes professionnels ou environ-
nementaux non précisées. Au vu 
des biais présents dans les études 
disponibles, il paraît difficile de 
conclure sur ce risque à ce jour [5, 6].
De nombreuses études ont été 
publiées sur les risques pour la re-
production depuis les années 80. Il 
semble qu’un risque accru pour la 
reproduction soit associé à l’expo-
sition professionnelle à des cyto-
toxiques, bien que certaines don-
nées soient anciennes et qu’aucun 
cytotoxique n’ait pu être étudié de 
façon spécifique. De plus, la taille 
des échantillons (en particulier du 
nombre de salarié(e)s exposé(e)s) 
est souvent faible, ce qui entraîne 
plusieurs limitations, comme la ca-
pacité d’ajustement aux facteurs de 

confusion, le regroupement d’ano-
malies d’étiologies différentes et 
des intervalles de confiance larges, 
indiquant une faible puissance sta-
tistique [7]. Néanmoins, une aug-
mentation des taux d'avortements 
spontanés précoces [8 à 10], de 
malformations [11, 12] et d’infertilité 
féminine [9, 13] a été documentée 
dans certaines études. Malgré des 
résultats parfois contradictoires en 
fonction des études, ce risque doit 
être pris en compte en l’état actuel 
des connaissances.

SITUATIONS À RISQUE 
D’EXPOSITION

Lors d’une CIPPA, les risques d’ex-
position des soignants aux médi-
caments cytotoxiques découlent, 
à l’exclusion de la phase de prépa-
ration du médicament, essentielle-
ment d’un possible défaut d’étan-
chéité au niveau des jonctions de 
l’équipement ainsi que du mode de 
gestion des déchets de soin.
Le défaut d’étanchéité pourrait ap-
paraître tant dans les conduits d’in-
jection de cytotoxiques que ceux de 
captage et entraîner des projections 
et le dégagement d’aérosols en cas 
de rupture brutale d’une connexion. 
Toutes les jonctions sont concer-
nées : celles au niveau de l’appareil 
d’injection, de l’abdomen du patient 
et de la récupération des gaz et aé-
rosols. De même, le réveil du patient 
au cours de l’intervention pourrait 
induire des contractions abdomi-
nales et des mouvements du nébu-
liseur voire une déconnexion de 
l’installation.
Par ailleurs, à la fin de la procédure, 
le retrait des trocarts est suscep-
tible d’entraîner des écoulements, 
voire des projections, en particulier 
en cas de dépressurisation insuffi-
sante de l’abdomen du patient.

Ces événements peuvent expo-
ser les soignants présents dans la 
salle d’opération aux cytotoxiques 
par inhalation et par voie cutanée. 
De plus, le dépôt d’aérosols déga-
gés chargés d’agents cytotoxiques 
peut contaminer l’ensemble des 
surfaces du bloc opératoire et ainsi 
exposer les soignants (et toute per-
sonne amenée à pénétrer au bloc, 
en particulier les personnels char-
gés du nettoyage) aux cytotoxiques 
par contact cutané.
En fin de procédure, l’aspiration 
des aérosols chargés d’agents cyto-
toxiques peut conduire à un dépôt 
de cytotoxiques sur les conduits du 
réseau de collecte et exposer par 
voie cutanée le personnel de main-
tenance des réseaux aérauliques.
En dernier lieu, une fois la procé-
dure terminée, tous les équipe-
ments et accessoires au contact 
du patient et du médicament cyto-
toxique constituent de potentielles 
sources d’exposition par voie cuta-
née pour les soignants et les per-
sonnes chargées des opérations 
de nettoyage et d’entretien du bloc 
opératoire.

PRÉVENIR L’EXPOSITION 
AUX MÉDICAMENTS 
CYTOTOXIQUES

CONFINER
Le passage en revue des différentes 
situations d’exposition met en 
évidence la possibilité de dissémi-
nation des polluants (agents cyto-
toxiques) par voie aérienne pou-
vant être à l’origine d’une très large 
contamination environnementale. 
La prévention des expositions passe 
donc avant tout par l’isolement 
de la zone d’intervention. Cet iso-
lement revêt deux aspects princi-
paux : technique et organisationnel.
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Du point de vue technique, il faut 
tout d’abord chercher à confiner la 
procédure en isolant physiquement 
l’abdomen du patient de son envi-
ronnement et en plaçant cette zone 
en dépression par rapport au reste de 
la salle d’opération. Ce confinement 
peut être renforcé en maintenant 
également la salle d’opération en 
dépression par rapport aux locaux 
adjacents. Cette configuration néces-
site alors la création de sas à toutes 
les ouvertures de la salle d’opération, 
afin de garantir le niveau d’hygiène 
de la salle d’opération. 
Le confinement doit être appliqué 
à l’ensemble de l’installation où 
peuvent être diffusés les agents 
cytotoxiques en se rapprochant au 
maximum du système clos. La mise 
en dépression du volume entourant 
l’abdomen du patient est assurée 
par un dispositif de captage de l’air 
de ce volume. L’air capté, qui peut 
être chargé en cytotoxiques, doit 
donc être extrait de la salle et rejeté 
à l’extérieur du bâtiment après fil-
tration. Afin d’éviter toute contami-
nation transverse, ce réseau d’aspi-
ration doit être dédié à l’extraction 
de ce type de polluants (figure 2).
La sécurisation des jonctions du 
réseau d’administration et d’éva-
cuation des cytotoxiques participe 
aussi au confinement. Les disposi-
tifs qui limitent le nombre de rac-
cords sont à privilégier, il s’agit de 
systèmes dits « monoblocs ». Sur 
les connexions, le déboîtement doit 
être rendu impossible sans ma-
nœuvre spécifique. Au niveau de 
l’abdomen du patient, par exemple, 
la jonction est sécurisée par la mise 
en œuvre de trocarts à ballonnet. 
Sur ce réseau, le confinement peut 
être accru par le gainage de toutes 
les tubulures.

Du point de vue organisationnel, 
le nombre d’intervenants dans la 
salle d’opération doit être limité 

aussi bien pendant qu’après la 
CIPPA. Ainsi, seul le personnel né-
cessaire à la réalisation de la pro-
cédure et à l’entretien de la salle 
et de ses équipements doit y être 
admis. Dès que la présence d’une 
personne n’est plus requise, elle 
doit quitter la salle d’opération. 
L’application de cette règle est 
facilitée, si la salle d’opération est 
dédiée à cette procédure et signa-
lée comme telle. La signalisation 
doit être installée au niveau de 
toutes les entrées de la salle, n’au-
torisant l’accès qu’aux personnes 
impliquées dans la CIPPA. De plus, 
toute CIPPA en cours doit être si-
gnalée (photo 3).
Par ailleurs, afin d’éviter la pré-
sence de personnel dans les 
phases de pressurisation et de né-
bulisation, un dispositif de déclen-
chement déporté de la CIPPA peut 
être mis en place. De cette façon, 
lorsque tous les instruments sont 
en place, l’équipe médicale peut 
quitter la salle et déclencher la 
procédure à partir d’un local adja-
cent (un sas, par exemple). Cette 
configuration nécessite bien sûr 
la présence d’équipements de sur-
veillance du patient dans ce local.

,Figure 2
Rejet à l’extérieur du bâtiment après filtration [4]
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,Photo 3

Signalisation du bloc opératoire lorsqu'une 
CIPPA est en cours.
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CONTRÔLER 
LE CONFINEMENT
Afin de garantir le confinement 
mis en place, l’absence de défaut 
d’étanchéité doit être contrôlée. 
Les installations de ventilation 
doivent être vérifiées périodique-
ment [14]. Ces installations com-
prennent le captage d’air poten-
tiellement chargé en polluants, sa 
filtration et son rejet, l’introduc-
tion d’air neuf de compensation 
et le maintien des différences de 
pression entre les locaux.
À ces vérifications périodiques 
s’ajoutent les contrôles systéma-
tiques du fonctionnement des 
installations et des équipements 
et de l’étanchéité des raccorde-
ments avant chaque procédure 
CIPPA. Ces  contrôles doivent pou-
voir être effectués simplement. Par 
exemple, des manomètres diffé-
rentiels peuvent être installés pour 
vérifier la dépression des locaux. 
L’étanchéité du circuit d’injection 
de dioxyde de carbone et de cyto-
toxiques peut être vérifiée grâce à 
un dispositif de détection de fuites : 
celui-ci peut prendre la forme 
d’une surveillance permanente de 
la pression dans le circuit à partir 
de l’injecteur.
Toute défaillance du réseau de 
ventilation ou du circuit d’injec-
tion doit être signalée (de façon 
visuelle et sonore, par exemple) et 
mener à l’interruption de la procé-
dure.
Le contrôle systématique des ins-
tallations, équipements et rac-
cordements est de préférence à 
intégrer dans la fiche de contrôle 
(« check-list ») du chirurgien diri-
geant la procédure.
En fin de procédure, la maîtrise 
de la surpression de la cavité in-
trapéritonéale permet d’éviter la 
libération accidentelle d’aérosols 
chargés d’agents cytotoxiques. Il 
est ainsi impératif de prendre en 

compte la durée de dépressurisa-
tion de l’abdomen du patient dans 
le protocole d’intervention et de 
s’assurer que celle-ci est complète 
avant le retrait des trocarts.

ÉVITER LA CONTAMINATION 
A POSTERIORI
Après le risque d’exposition par 
rupture d’étanchéité lors de la pro-
cédure, le second risque majeur 
identifié est lié au contact de sur-
faces contaminées par les agents 
cytotoxiques. La contamination 
des surfaces peut être secondaire 
à un défaut d’étanchéité pendant 
l’aérosolisation de la chimiothéra-
pie, un écoulement lors du retrait 
des instruments ou un déverse-
ment accidentel.
Ce risque de contamination du 
personnel peut être en partie 
prévenu par le recours à du maté-
riel à usage unique, dès que cela 
est techniquement possible. Ce 
matériel est ainsi éliminé sans 
manipulation particulière dans un 
conteneur à déchets cytotoxiques 
prévu dans la salle d’opération. Le 
matériel à usage unique permet, 
en outre, de supprimer les défauts 
de connexion liés à l’usure et aux 
dépôts de médicaments.
Afin d’éviter la contamination des 
sols, il est recommandé de dispo-
ser sur toute la zone d’interven-
tion des tapis absorbants à usage 
unique, face imperméable au sol. 
Ces tapis sont éliminés en fin de 
procédure comme le matériel 
consommable. De même, l’injec-
teur devrait être recouvert par 
une housse transparente à usage 
unique ou un écran permettant 
d’éviter sa contamination (lors 
d’une manipulation avec des 
gants souillés par exemple).
En complément, le nettoyage et 
la décontamination de la salle 
et des équipements doivent être 
organisés. Tout le matériel utilisé 

pour ces tâches doit être à usage 
unique, il est à éliminer, comme 
les consommables, dans le conte-
neur à déchets cytotoxiques.
Le nettoyage et la décontamina-
tion doivent toujours être réalisés 
de façon centripète, c’est-à-dire de 
la zone la moins « sale » à la zone la 
plus « sale ». Au préalable toute les 
contaminations visibles (tâches, 
dépôts liquides) doivent avoir été 
traitées : détachage, absorption.
Plusieurs études se sont penchées 
sur l’efficacité des produits et des 
procédures de nettoyage et de 
décontamination [15 à 17]. À leur 
lecture, il semble que les produits 
les plus efficaces contiennent des 
agents tensio-actifs (détergents). 
La procédure de nettoyage et de dé-
contamination influe également 
sur son efficacité : en cas de conta-
mination avérée, il semble utile de 
prévoir un temps de contact avec 
le produit avant l’essuyage [16]. En 
conclusion, pour chaque surface à 
nettoyer et décontaminer, un pro-
tocole précis doit être développé et 
validé.

COMPLÉTER LA PROTECTION 
COLLECTIVE PAR DES 
MESURES DE PROTECTION 
INDIVIDUELLE
La plupart des tâches effectuées au 
bloc opératoire étant manuelles, le 
port d’équipements de protection 
individuelle s’avère incontour-
nable en complément des mesures 
de prévention collective. Dans ce 
contexte, l’objectif de ces équipe-
ments est de protéger contre tout 
contact cutané avec des agents 
cytotoxiques. 
De la tête aux pieds, la tenue du 
personnel intervenant pendant la 
CIPPA comprend (photo 4) :

 cagoule à usage unique ;
 lunettes-masque (NB : les lu-

nettes correctrices ne sont pas des 
lunettes de protection) ;
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 demi-masque de protection res-
piratoire FFP3 à usage unique (de 
préférence à valve) ;

 casaque longue et imperméable 
à usage unique, portée sur vête-
ments de travail (tenue pantalon) ;

 gants à manchette longue à 
usage unique, non poudrés, portés 
en double ;

 sur-chaussures à usage unique, 
imperméables et à semelle antidé-
rapante.

Le personnel chargé du nettoyage 
de la salle d’opération porte au 
minimum :

 sur-blouse imperméable à usage 
unique sur la tenue de travail ;

 gants à manchette longue à 
usage unique, non poudrés, portés 
en double ;

sur-chaussures à usage unique, 
imperméables et à semelle antidé-
rapante.
S’il doit traiter un déversement 
accidentel, sa tenue est complétée 
par :

 cagoule à usage unique ;
 lunettes-masque ;
 masque chirurgical anti-projec-

tions.

Concernant le matériau des gants, 
le latex de caoutchouc naturel, le 
néoprène (tous deux disponibles 
en version stérile) et le caoutchouc 
nitrile semblent montrer une 
bonne résistance à la doxorubi-
cine et au cisplatine, néanmoins 
il reste indispensable de vérifier 
auprès du fournisseur les données 
de perméation de ces substances 
à travers les gants envisagés. En 
effet, des gants réalisés dans un 
matériau apparemment identique 
peuvent présenter des propriétés 
différentes selon les fournisseurs. 
De même pour les vêtements de 
protection, il est essentiel de véri-
fier auprès du fournisseur leur ré-
sistance aux projections de doxo-

rubicine et de cisplatine, afin de 
sélectionner la tenue la plus appro-
priée.
La protection apportée par des 
équipements de protection indi-
viduelle dépend également de 
leur adaptation à la morpholo-
gie du porteur et nécessite un 
ajustement soigneux. Tous ces 
équipements sont à changer très 
rapidement après contamination 
et à éliminer comme des déchets 
contaminés par des agents cyto-
toxiques après chaque procédure. 
Lors de leur retrait, leur face ex-
terne ne doit pas entrer en contact 
avec la peau [18].

PRÉVOIR LES SITUATIONS 
D’URGENCE
Afin de réagir de manière appro-
priée en cas d’accident ou de dé-
faillance du matériel, un plan d’ur-
gence doit être consigné par écrit, 
disponible et connu du personnel. 
Il doit notamment traiter de :

 la conduite vis-à-vis de la procé-

dure CIPPA et du patient ;
 la décontamination du personnel 

exposé (douche avec récupération 
des effluents contaminés) ;

 la tenue d’intervention (identique 
à celle décrite précédemment) ;

 l’absorption, le nettoyage et la 
désinfection après déversement du 
médicament de chimiothérapie ;

 la décontamination ou l’élimina-
tion des éléments ne pouvant être 
décontaminés après diffusion dans 
l’air du cytotoxique.

CONTRÔLER L’EFFICACITÉ 
DES MESURES DE 
PRÉVENTION MISES EN 
PLACE

Les risques d’exposition aux agents 
cytotoxiques doivent être rééva-
lués lorsque les mesures de préven-
tion ont été mises en place. Dans ce 
cadre, des campagnes de prélève-
ment peuvent être menées.

gPhoto 4

Chirurgien 
en tenue au 
cours d'une 
intervention test 
de CIPPA.
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Quand toutes les mesures de pré-
vention décrites précédemment 
ont été appliquées, un risque rési-
duel d’exposition par voie inha-
latoire paraît peu vraisemblable, 
en dehors d’un accident. Néan-
moins, il peut être intéressant de 
documenter cette exposition ou 
absence d’exposition atmosphé-
rique, lorsque la CIPPA est nouvel-
lement introduite dans un service.
Le contrôle de la contamination 
des surfaces paraît plus adapté 
à cette procédure, apparentée à 
la CHIP, pour laquelle plusieurs 
études font état de contamina-
tions surfaciques, malgré la mise 
en place de mesures de préven-
tion. Même s’il n’existe pas de 
valeur de référence pour caractéri-
ser la pollution des surfaces, il est 
important de vérifier l’absence de 
cytotoxique sur celles-ci afin de 
détecter d’éventuelles sources de 
contamination et d’orienter les 
mesures de prévention complé-
mentaires à prendre.
Si les données sur les frottis sur-
faciques manquent concernant 
la CIPPA, plusieurs études se sont 
intéressées au risque d’exposition 
des personnels soignants durant 
les traitements par CHIP. Dans une 
étude récente [19] chez des sujets 
potentiellement exposés à l’oxali-
platine lors de CHIP, le platine était 
mesuré dans l’urine, dans l’air et 
via des prélèvements de surface. 
Les mesures atmosphériques, réa-
lisées durant toute l’intervention, 
n’ont pas détecté de platine (limite 
de détection de 0,2 à 0,5 ng.m-3, 
mais les conditions de prélève-
ment étaient imprécises). Malgré 
une contamination importante des 
surfaces (table opératoire, sols, sur-
chaussures des chirurgiens) dans 
cette procédure, les prélèvements 
urinaires étaient négatifs (limite 
de détection de 5 ng.L-1). L'échantil-
lonnage sur les mains des chirur-
giens n’a montré aucune contami-

nation pour l’équipe utilisant trois 
paires de gants. Les frottis cutanés 
étaient positifs pour un chirurgien 
dans l’équipe utilisant deux paires 
de gants (limite de détection de 
0,27 pg.cm-2). Dans cette procédure, 
bien que des aérosols soient émis, 
les auteurs considèrent le risque 
d’exposition aux cytotoxiques 
comme faible mais non absent, 
principalement par contamination 
cutanée.
Il convient, néanmoins, de rappeler 
que le résultat d’un prélèvement 
(atmosphérique, urinaire, de sur-
face) ne représente qu’une image 
d’une situation de travail à un mo-
ment précis. Un résultat négatif pris 
isolément ne signifie pas automa-
tiquement une absence d’exposi-
tion. C’est pourquoi, il est essentiel, 
d’une part, de documenter les cir-
constances exactes dans lesquelles 
ont eu lieu le(s) prélèvement(s) et, 
d’autre part, de renouveler ces pré-
lèvements afin de préciser les situa-
tions d’exposition.

INFORMER ET FORMER

Les risques liés à l’utilisation des 
agents cytotoxiques et les condi-
tions de leur administration im-
posent que toutes les personnes 
intervenant autour d’une CIPPA 
(sur le plan médical ou non) soient 
sensibilisées aux dangers et aux 
risques d’exposition à ces subs-
tances.
En plus d’être informés de façon 
approfondie et spécifique sur 
ces risques, tous les intervenants 
doivent être formés à la mise en 
œuvre des mesures de prévention 
permettant de les éviter. Pour le 
personnel médical, paramédical et 
des services d’hygiène, l’assimila-
tion de cette formation doit consti-
tuer un prérequis à leur entrée 
dans une salle de CIPPA.

PROPOSITIONS POUR LA 
SURVEILLANCE MÉDICALE

Concernant la surveillance médi-
cale des salariés susceptibles d’in-
tervenir avant, pendant et après 
la CIPPA, elle devrait comporter un 
examen médical avant toute expo-
sition potentielle ainsi qu’un bilan 
de base pour chaque salarié nou-
vellement affecté au poste compor-
tant NFS plaquettes, bilans hépa-
tique et rénal, qui servira d’examen 
de référence. L’examen médical 
régulier s’attachera à rechercher 
des facteurs favorisant l’absorption 
cutanée de cytotoxiques ou des 
effets suspectés d’une exposition. 
La réalisation annuelle d’une NFS 
plaquettes parait justifiée au vu de 
la toxicité hématologique des cyto-
toxiques utilisés. La nécessité ou 
non d’effectuer d’autres examens 
complémentaires (bilans rénal, 
hépatique…) sera déterminée par 
le médecin du travail en fonction 
des données de l’examen clinique 
et de l’appréciation de l’exposition 
(nature du cytotoxique, quantité 
et fréquence de l’exposition, durée, 
co-expositions (solvants, désinfec-
tants…)). Cette surveillance doit 
dans tous les cas se limiter à la 
recherche de perturbations bio-
logiques simples, elle pourra être 
complétée en fonction des organes 
cibles des cytotoxiques.
Dans tous les cas, le suivi médical 
doit s’attacher à sensibiliser le per-
sonnel avant toute exposition sur 
les risques liés à la manipulation 
de cytotoxiques et sur la nécessité 
de respecter les mesures de pré-
vention. Celui-ci devra bénéficier 
d’une formation spécifique avant 
d’être affecté à un poste à risque 
d’exposition aux cytotoxiques. 
Il est nécessaire que le médecin 
du travail avertisse les femmes en 
âge de procréer des dangers pour 
la reproduction des cytotoxiques 
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[20] et qu’il leur rappelle l’impor-
tance du respect des mesures de 
prévention. Les salariées devront 
être sensibilisées sur la nécessité 
d’informer le médecin du travail, 
le plus tôt possible, d’un projet de 
grossesse et sur l’intérêt de décla-
rer rapidement leur grossesse 
à leur employeur, de manière à 
éviter les situations à risque. Des 
difficultés de conception seront 
recherchées chez le personnel 
masculin et féminin.
Devant la nature des données exis-
tantes sur les risques pour la repro-
duction et des incertitudes sur les 
expositions lors de cette nouvelle 
procédure CIPPA, les femmes en-
ceintes ou allaitant ne devraient 
pas être affectées ou maintenues 
à des postes associés à la CIPPA. En 
pratique, le maintien au poste sera 
discuté au cas par cas en fonction 
de l’évaluation des risques propre 
à chaque tâche et de la possibilité 
de mettre en place des mesures 
de prévention. La réflexion sera 
menée de façon collégiale avec la 
salariée, le médecin du travail et 
le médecin de soin (gynécologue, 
obstétricien). 
Par ailleurs, la surveillance biolo-
gique des expositions profession-
nelles (SBEP) permet de prendre 
en compte toutes les voies d’expo-
sition, inhalatoire mais aussi cuta-
née, souvent préférentielle, voire 
digestive (défaut d’hygiène) et d’at-
tester de l’efficacité des mesures de 
prévention mises en place. Les sala-
riés pourraient utilement bénéfi-
cier d’une SBEP, en particulier lors 
de situations accidentelles (pro-
jection d’aérosols sous pression, 
erreurs de manipulation lors de la 
préparation ou de l’intervention…), 
mais aussi dans les conditions nor-
males de travail car il s’agit d’une 
nouvelle technique (sous réserve 
d’utiliser des méthodes analy-
tiques suffisamment sensibles). 
Des dosages urinaires sont dis-

ponibles en routine pour certains 
cytotoxiques comme les dérivés 
du platine. Toutes les informations 
(aspects pratiques des dosages, 
laboratoires susceptibles de les 
réaliser) sont disponibles dans la 
base de données Biotox en rentrant 
le nom de la substance (www.inrs.
fr/biotox). Bien qu’il n’existe pas 
de valeur biologique d’interpréta-
tion (VBI) pour les cytotoxiques, 
un résultat positif (au-dessus de 
la limite de quantification de la 
méthode) sera déjà très informatif 
et témoignera de la nécessité de 
revoir les mesures de prévention 
mises en place. Dans tous les cas, 
le respect des modalités de pré-
lèvement urinaire est primordial 
pour garantir la fiabilité des résul-
tats. Il est également important de 
remplir la fiche de renseignements 
médicaux et professionnels (FRMP) 
accompagnant le prélèvement et 
la prescription médicale lors de la 
réalisation d’examens de biomé-
trologie. Cette fiche, téléchargeable 
en page d’accueil de Biotox, est un 
outil précieux pour l’interprétation 
des résultats [21].
Bien entendu, la mise en œuvre de 
mesures de prévention techniques 
(protections collective et indivi-
duelle) et organisationnelles est la 
priorité.

CONCLUSION

La chimiothérapie intrapéritonéale 
pressurisée par aérosolisation est 
une nouvelle technique apparen-
tée à la chimiothérapie hyper-
thermique intrapéritonéale. Cette 
procédure expose à des risques 
spécifiques, avec lesquels le milieu 
hospitalier est peu familiarisé. 
Néanmoins, ces nouveaux risques 
d’exposition peuvent être prévenus 
en appliquant la démarche de pré-
vention des risques chimiques. 

Les données disponibles à ce jour 
sur la toxicité des cytotoxiques 
(notamment pour la reproduction) 
imposent de limiter au maximum 
les expositions. Des éléments pra-
tiques de prévention sont préconi-
sés dans le présent article.
Le rôle du médecin du travail pour 
le suivi du personnel susceptible 
d’intervenir avant, pendant et 
après la CIPPA est primordial, no-
tamment pour les sensibiliser et 
les informer des risques associés à 
cette procédure et des mesures de 
prévention à mettre en œuvre.
Pour approfondir la connaissance 
de ces risques, début 2016, des pré-
lèvements de surface ont été réali-
sés par le laboratoire de toxicologie 
et biométrologie de l’INRS. Ce tra-
vail, ayant pour objectif d’évaluer la 
contamination des surfaces lors de 
la mise en œuvre de la CIPPA, per-
mettra d’apprécier la pertinence 
des mesures de prévention mises 
en place, de sensibiliser les sala-
riés et d’identifier les éventuelles 
sources de contamination. Des do-
sages biologiques de platine chez 
le personnel du bloc opératoire ont 
aussi été réalisés. Les données sont 
en cours d’exploitation.
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mutagène et reprotoxique (CMR) doit être pris en compte en l’état actuel des connaissances.

 Lors d’une CIPPA, les risques d’exposition des soignants aux médicaments cytotoxiques 
découlent essentiellement d’un possible défaut d’étanchéité au niveau des jonctions de 
l’équipement, mais également du mode de gestion des déchets de soin, du nettoyage et de la 
décontamination de la salle et des équipements.

 Cette nouvelle procédure expose à des risques spécifiques (nature des agents cytotoxiques ; 
conditions de leur administration) qui peuvent être prévenus en appliquant la démarche 
de prévention des risques chimiques, avec la mise en œuvre de mesures de prévention 
organisationnelles et techniques (collectives et individuelles).

 Devant la nature des données existantes sur les risques pour la reproduction et des 
incertitudes sur les expositions lors de cette nouvelle procédure CIPPA, les femmes enceintes 
ou allaitantes ne devraient pas être affectées ou maintenues à des postes associés à la CIPPA.

 Il est primordial que toutes les personnes intervenant avant, pendant et après une CIPPA (sur 
le plan médical ou non) soient sensibilisées aux dangers des cytotoxiques et soient informées 
des risques associés à cette procédure et des mesures de prévention permettant de les éviter.
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Situation au travail des personnes 
touchées par des acouphènes 
et/ou de l’hyperacousie

en  
résumé
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Cet article propose d’étudier 
les conditions de travail 
et l’impact du travail sur 
la santé d’une population 
mal connue, celle des 
personnes très gênées par 
des troubles de l’audition tels 
que des acouphènes ou de 
l’hyperacousie. Les données, 
issues du Baromètre Santé 
Sourds et Malentendants 
(BSSM) de l’Institut national 
de prévention et d’éducation 
pour la santé (INPES, devenu 
en 2016 Santé Publique 
France), fournissent des 
résultats sur la perception 
des conditions de travail, les 
ressources et contraintes, 
sur la reconnaissance des 
situations de handicap et les 
aménagements de poste dont 
les personnes disposent. La 
comparaison de ces données 
avec celles obtenues en 
population générale, via le 
Baromètre santé 2010, permet 
de souligner les répercussions 
vécues du travail sur la santé, 
en termes de fatigue nerveuse 
ou de souffrance psychique 
pour ces populations.

Les troubles de l’audition 
tels que les acouphènes et l’hyper- 
acousie sont peu connus et leur 
prise en charge balbutiante. Pour-
tant, ils peuvent devenir de véri-
tables handicaps dans la vie per-
sonnelle et professionnelle des 
personnes atteintes.
Les acouphènes sont des bruits pro-
duits par l’organisme sans stimu-
lus extérieur, de type bourdonne-
ments, sifflements, grésillements… 
entendus en continu ou par inter-
mittence. D’après l’enquête Han-
dicap Santé Ménages de 2008, ils 
touchent environ 2 millions de 
personnes [1]. L’intensité et le re-
tentissement des acouphènes sur 
la vie quotidienne est variable. Les 
personnes atteintes d’acouphènes 
peuvent voir leurs capacités de 
concentration diminuer et, dans les 
pires situations, la présence d’acou-
phènes peut même devenir intolé-
rable, perturbant l’activité diurne 
comme le sommeil.
L’hyperacousie – dont la défini-
tion n’est pas stabilisée – peut être 
considérée comme une perception 
amplifiée des sons s’accompa-
gnant d’une intolérance aux bruits 
de la vie quotidienne [2]. L’hypera-

cousie peut être à l’origine de dou-
leurs d’intensité variable, plutôt 
ressenties en cas de chocs sonores. 
Ces douleurs ont pour particula-
rité de ne pas être systématique-
ment localisées [3]. Sous le terme 
d’hyperacousie, il est probable que 
l’on rencontre une grande variété 
de situations. Ainsi, l’hyperacousie 
peut être confondue avec le « recru-
tement », phénomène qui accom-
pagne certaines pertes auditives et 
qui rend certaines fréquences seu-
lement gênantes ou douloureuses. 
On peut aussi se demander si les 
personnes disant ne rien entendre 
et déclarant une hyperacousie ne 
sont pas plus particulièrement 
gênées par la sensation des vibra-
tions plus que par l’audition des 
sons. Aucun recensement précis ne 
permet de connaître la prévalence 
ou l’incidence de ce syndrome. 
Acouphènes et hyperacousie 
peuvent être bilatéraux ou uni-
latéraux, temporaires ou devenir 
chroniques. 
Jusqu’à présent, aucune étude de 
grande ampleur ne s’était intéres-
sée au vécu au travail des personnes 
souffrant de troubles auditifs 
comme les acouphènes ou l’hype-
racousie. En 2011/2012, l’Institut na-
tional de prévention et d’éducation 
pour la santé (INPES, devenu Santé 
Publique France en 2016) a lancé 

MOTS CLÉS 
Bruit / Audition / 
Souffrance / 
Fatigue auditive
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une enquête, le Baromètre Santé 
Sourds et Malentendants (BSSM) [2], 
en partenariat avec la Caisse natio-
nale de solidarité pour l’autonomie 
(CNSA) pour étudier l’état de santé 
de la population sourde, malen-
tendante, et/ou ayant des troubles 
de l’audition et résidant en France 
métropolitaine ou dans les dépar-
tements d'Outre-Mer. 
Le présent article rapporte les résul-
tats de ce BSSM concernant le vécu 
au travail des personnes âgées de 
15 à 64 ans, avec un regard particu-
lier sur les personnes qui se disent 
très gênées par des troubles de 
l’audition. Ces derniers désignent, 
dans cette enquête, des troubles 
tels que les acouphènes et l’hype-
racousie (et non la surdité). Néan-
moins, les personnes touchées par 
ces troubles présentent, dans la 
majorité des cas, également une 
surdité associée. Il s’agit d’étudier, 
pour les personnes qui se disent 
affectées par ces troubles, leurs 
perceptions et vécu de leurs condi-
tions de travail, les ressources dont 
elles disposent, les aménagements 
de poste, le soutien social dont elles 
bénéficient, ainsi que l’impact du 
travail sur la santé.

MÉTHODE

En l’absence de donnée de réfé-
rence, l’enquête n’a pas pu s’ap-
puyer sur un échantillon préalable. 
Pour des raisons spécifiques liées 
aux personnes sourdes et malen-
tendantes, le BSSM a été réalisé 
par internet, via le volontariat, en 
2011/2012. L’enquête était auto- 
administrée. Le questionnaire a 
été adapté, dans un but de compa-
raison, à celui utilisé pour le Baro-
mètre Santé 2010 [4]. Cette enquête, 
réalisée en population générale par 
téléphone disposait d’un question-

naire trop long qui a dû être réduit 
dans le BSSM afin de ne pas dépas-
ser un temps de passation de 30 
minutes en moyenne. Les thèmes 
les plus pertinents et retenus sont 
des sujets tels que la santé mentale, 
les addictions, le rapport à l’infor-
mation, l’accès aux soins ou encore 
la sexualité [2]. Une large place a 
été faite au module santé au travail. 
Un sondage par internet auprès de 
professionnels et de personnes 
sourdes ou malentendantes sur les 
thématiques jugées prioritaires a 
permis d’orienter ce choix. Le ques-
tionnaire a été adapté en langue 
des signes française (LSF) : une 
vidéo en LSF était disponible à côté 
du questionnaire écrit sur la même 
page internet.
Pour inciter la participation à 
l’enquête, une large publicité a été 
faite via différents réseaux (asso-
ciatifs, institutionnels, profession-
nels de santé) et moyens de com-
munication (e-mailings, bandeaux 
sur des sites internet, prospectus 
et affiches, articles...). L’objectif était 
d’obtenir une diversité de répon-
dants en termes d’âges, de niveau 
de surdité ou de niveau de gêne en-
gendrée par les troubles de l’audi-
tion, de l’âge de survenue de la sur-
dité ou des troubles de l’audition, et 
de la pratique ou non de la langue 
des signes.
Le questionnaire ainsi que les 
résultats de l’enquête sur les diffé-
rents thèmes traités sont rassem-
blés dans un ouvrage dédié [2]. Au 
total, 2 994 personnes de 15 ans et 
plus ont répondu à l’enquête BSSM. 
Les répondants ont été retenus 
s’ils indiquaient une acuité audi-
tive réduite ou s’ils déclaraient des 
troubles de l’audition très gênants 
dans la vie quotidienne. Les ana-
lyses présentées ici portent sur la 
population en âge de travailler, soit 
2 559 personnes de 15 à 64 ans (64 % 
de femmes, 36 % d’hommes).

Le logiciel Stata (version 10 SE) a été 
utilisé pour la statistique descrip-
tive et les modélisations. Les résul-
tats présentés sont, sauf indication 
contraire, issus de données brutes. 
Quand les résultats sont comparés 
avec ceux du Baromètre Santé 2010 
qui concernent la population géné-
rale, ils sont redressés sur la struc-
ture par âge croisé avec le sexe, la 
taille d’agglomération, la région et 
le niveau de diplôme. Dans les ta-
bleaux présentant les résultats des 
régressions logistiques figurent 
également les croisements bivariés 
entre chacune des covariables et 
la variable dépendante. Les seuils 
de significativité obtenus par le 
test d’indépendance chi-deux de  
Pearson sont également présentés 
dans les tableaux. 

RÉSULTATS

CARACTÉRISTIQUES DE 
L’ÉCHANTILLON 

TROUBLES DE L’AUDITION
La répartition des répondants en 
fonction du niveau de gêne liée aux 
troubles de l’audition, du niveau 
d’acuité auditive et des principaux 
types de troubles de l’audition 
(acouphènes/hyperacousie) est dé-
crite dans le tableau I. Parmi les 15-
64 ans, 31 % se disent très gênés par 
des troubles de l’audition, expres-
sion considérée ici pour désigner les 
troubles autres que la surdité. 
La figure 1 illustre le lien entre 
l’acuité auditive perçue et le niveau 
de gêne liée aux troubles de l’audi-
tion. Les personnes les plus gênées 
par des troubles de l’audition se  
retrouvent plus fréquemment par-
mi les personnes ayant beaucoup 
de difficultés à entendre ou ayant 
des troubles de l’audition sans sur-
dité associée.

Situation au travail des personnes 
touchées par des acouphènes et/ou  
de l'hyperacousie
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,Figure 1

Capacité à entendre 
(avec un appareil le cas échéant) Effectifs En % 

N’entend pas du tout 436 17,0
Entend avec beaucoup de difficultés 754 29,4

Entend avec quelques difficultés 1 227 48,0
(acouphènes et/ou hyperacousie) 

sans difficulté à entendre 142 5,6

Types d'atteintes auditives déclarés Effectifs En % 
Acouphènes + hyperacousie 444 17,4

Acouphènes (sans hyperacousie) 895 35,0
Hyperacousie (sans acouphène) 223 8,7

Surdité sans acouphène ni hyperacousie 997 38,9

Niveau de gêne liée aux troubles de l’audition Effectifs En % 

Très gêné 793 31,0
Moyennement, peu ou pas gêné 1 766 69,0

> TABLEAU I : CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉCHANTILLON DES PERSONNES DE  
15-64 ANS INTERROGÉES DANS LE BSSM* (N=2 559) [2].

SITUATION PROFESSIONNELLE 
Au sein des 15-64 ans du BSSM,  
6 personnes sur 10 (59,1 %) dé-
clarent travailler, 9 % être en 
études, 10,8 % au chômage, 12,3 % 
à la retraite et 8,8 % en inactivité 
(autres inactifs) (tableau II). Les per-
sonnes très gênées par des troubles 
de l’audition se retrouvent plus 
souvent parmi les 45-64 ans que la 
population peu ou pas gênée par 
des troubles de l’audition (55,6 % 
vs 42,6 % ; p < 0,001). En outre, cette 
population comprend davantage 
d’inactifs (retraités et autres inac-
tifs) (25,1 % vs 19,3 % ; p < 0,001).
Chez les actifs occupés, c’est-à-
dire les personnes qui travaillent 
(n=1 513), la répartition suivant les 
catégories socioprofessionnelles 
(CSP) est relativement homogène 
entre les personnes se disant très 
gênées par des troubles de l’audi-
tion et les autres. Toutefois, en 
comparaison avec les données du 
Baromètre Santé 2010 en popula-
tion générale (données redressées), 
la population de personnes très gê-
nées par des troubles de l’audition 
se caractérise par une proportion 
plus importante de professions in-
termédiaires et d’employés, et une 
proportion plus faible d’ouvriers 
et de travailleurs indépendants 
(figure 2, page suivante).

AMÉNAGEMENT DU TEMPS 
DE TRAVAIL
Parmi les salariés très gênés par les 
troubles de l’audition, 1 personne 
sur 5 (19,4 %) déclare travailler à 
temps partiel (26,1 % de femmes 
contre 6,7 % d'hommes). Dans 42 % 
des cas, le travail à temps partiel 
est rapporté à une raison de santé 
ou de handicap, vs 18,3 % pour la 
population peu ou pas gênée par 
ces troubles.
Dix pour cent des personnes très gê-
nées par des troubles de l’audition 
déclarent bénéficier d’un temps de 

Niveau de gêne liée aux 
troubles de l'audition Travail Études Chômage Retraite Autres inactifs

Peu ou pas gêné 60 10,3 10,3 12 7,4
Très gêné 57,1 5,8 12 13,1 12

Total 59,1 9 10,8 12,3 8,8

> TABLEAU II : SITUATION PROFESSIONNELLE DES 15-64 ANS SELON LE NIVEAU 
DE GÊNE LIÉE AUX TROUBLES DE L’AUDITION (N=2 559) (EN %) [2].

Acuité auditive perçue en fonction du niveau de gêne liée aux  troubles de l'audition (en %)  
(n=2 559) [2].

Moyennement, 
peu ou pas gêné

Très gêné

Troubles de l'audition 
sans surdité

Quelques difficultés 
à entendre

Beaucoup de difficultés 
à entendre

Ne pas du tout 
entendre

89,7

50

72,4

55,2

50

27,6

44,8

10,3

* Les questions posées étaient :  
- « Avez-vous des problèmes d’audition comme des bourdonnements, des sifflements ou une intolérance 
au bruit ? Il ne s’agit pas des sifflements liés aux appareils auditifs » ;  
- « Est-ce que ces problèmes d’audition vous gênent dans la vie quotidienne ?».
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touchées par des acouphènes et/ou  
de l'hyperacousie

,Figure 2

Descriptif de l’échantillon des actifs occupés, très gênés par des troubles de l’audition, dans le 
BSSM, en comparaison avec la population générale (données du Baromètre santé 2010)
(en %) [2]. 

travail aménagé en raison de la sur-
dité ou des problèmes d’audition. 
Parmi les actifs occupés, 12,5 % de 
ceux qui se disent très gênés par des 
acouphènes et/ou de l’hyperacousie 
indiquent bénéficier d’un temps de 
travail réduit ou aménagé 1 (vs 8,4 % 
pour les autres ; p < 0,05). Toutefois, 
seules 4,8 % des personnes ayant 
des troubles de l’audition sans sur-
dité associée déclarent bénéficier 
d’une telle disposition. L’aména-
gement du temps de travail est 
significativement plus fréquente 
à mesure que le niveau de surdité 
augmente et étroitement associée à 
la connaissance par l’employeur de 
la situation auditive de ses salariés 2 

(p < 0,001). 

CONNAISSANCE DU TROUBLE AUDITIF 
DANS L'ENTREPRISE
Dans huit cas sur dix l’employeur 
a connaissance du statut auditif 
des actifs occupés du BSSM. Dans 

plus d’un cas sur deux (52,6 %) 
l’employeur ignore la situation 
des personnes ayant des troubles 
de l’audition sans surdité associée 
(p < 0,001).  
Plus de 6 actifs occupés sur 10 
déclarent bénéficier d’une Recon-
naissance de la qualité de travail-
leurs handicapés (RQTH). Or, seules 
6,7 % des personnes présentant des 
troubles de l’audition sans surdité 
associée déclarent bénéficier d’une 
RQTH (p < 0,001).

RESSENTI DES CONDITIONS 
DE TRAVAIL 

GÊNE DUE AU BRUIT
Il est communément pensé qu’une 
personne qui n’entend pas ou mal 
est naturellement protégée des 
bruits. Or, dans le BSSM, 10,8 % des 
personnes qui déclarent ne pas 
entendre du tout et 44,9 % de celles 
déclarant avoir beaucoup de dif-

ficultés à entendre indiquent être 
gênées par le bruit dans leur travail. 
Si les personnes malentendantes 
perçoivent moins les sons, elles 
n’échappent pas pour autant aux 
effets d’une exposition aux bruits. 
Par exemple, les bruits peuvent être 
perçus de façon déformée ou ampli-
fiée et devenir insupportables pour 
ces personnes [3]. Comme indiqué 
précédemment, beaucoup souffrent 
également d’intolérance aux bruits, 
qui peut être une conséquence 
d’une perte d’audition. La moitié des 
personnes présentant des troubles 
de l’audition (hors surdité) et 58,9 % 
des personnes présentant une hy-
peracousie déclarent être gênées 
par le bruit sur leur lieu de travail. 

RISQUE PSYCHOSOCIAL MAJORÉ
Les risques psychosociaux sont 
définis comme « les risques pour la 
santé mentale, physique et sociale, 
engendrés par les conditions d’em-
ploi, les facteurs organisationnels et 
relationnels susceptibles d’interagir 
avec le fonctionnement mental » [5]. 
L’étude des conditions de travail de 
la population du BSSM s’appuie sur 
les indicateurs inspirés du rapport 
sur la détermination, la mesure et le 
suivi des risques psychosociaux au 
travail [5], du Baromètre santé 2010 
[4], des enquêtes de la Direction 
de l'animation de la recherche, des 
études et des statistiques (DARES) et 
de l’enquête SUMER [6]. Les répon-
dants du BSSM expriment davan-
tage de difficultés à respecter leurs 
objectifs et rythmes de travail que 
la population générale. Ils sont éga-
lement proportionnellement plus 
nombreux à déclarer un manque 
de moyens pour effectuer un tra-
vail de qualité, une moindre lati-
tude décisionnelle, un manque de 
soutien social dans des situations 
difficiles (pour plus de la moitié) et 
un manque d’intérêt des collègues 
(pour un tiers) (tableau III). Quels 
que soient les indicateurs, les per-

1. La question 
posée était :  

« Avez vous une 
réduction ou un 

aménagement de 
votre temps de 

travail en raison 
de la surdité ou 
des problèmes 
d’audition ? ». 

2. La question 
était posée de la 
façon suivante :  

« Votre employeur 
sait-il que vous 

êtes sourd, 
malentendant 

ou que vous avez 
des problèmes 
d’audition ? ».

0

5

10

15

20

25

30

35

40
Baromètre santé 2010

BSSM

OuvriersEmployésProfessions 
intermédiaires

Cadres, 
professions 

intellectuelles
 supérieures

Agriculteurs, 
artisans, commerçants,

chefs d'entreprise

4,5
6,1

13,8

27,0

15,1

31,0

38,3

29,9

12,4

22,0
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BSSM Baromètre 
Santé 2010 Comparaison selon le niveau de gêne au sein du BSSM

Témoins
Données 

brutes 
(en %)

Données 
redressées 

(en %)

Données 
redressées 

(en %)
p a

Personnes
peu ou pas 

gênées (en %)

Personnes 
très gênées

(en %)
p b Odd ratio ;  p c

Intervalle de 
confiance 

à 95 %

Nombre d’heures travaillées 
moins 

de 35 heures 25,4 25,8 18,5 <0,001 26,2 23,5

entre 35 
et 48 heures 70,4 70,2 69,6 ns 69,3 73,0

plus 
de 48 heures 4,2 4,1 11,9 <0,001 4,5 3,5

Postures pénibles ou fatigantes à la longue 
oui 30,8 38,3 47,8

<0,001
28,7 35,7

<0,01
1,1 [0,8 ; 1,5]

non 69,2 61,7 52,2 71,3 64,3 1 (réf.)  
Gêné par le bruit dans le travail

oui 41,8 41,9  34,5 58,9
<0,001

2,0 ; <0,001 [1,5 ; 2,7] 
non 58,2 58,1  65,5 41,1 1 (réf.)  

Objectifs  ou délais imposés souvent difficiles à respecter
oui 43,2 44,0 35,8

<0,001

45,0 56,0
<0,001

1,6 ; <0,01 [1,2 ; 2,1]
non 46,1

56,1 64,3
55,0 44,0 1 (réf.)  

non concernés* 10,7
Possibilité de prise de décision dans son travail

oui 74,5 69,9 84,1
<0,001

80,9 74,6
<0,01

1 (réf.)  
non 19,8

30,1 15,9
19,1 25,4 1,4 [1,0 ; 2,0]

non concernés* 6
A, dans son travail, les moyens de faire un travail de qualité

oui 70,1 69,1 85,2
<0,001

76,5 67,3
<0,001

1 (réf.)  
non 24,9

30,9 14,8
23,5 32,7 1,7 ; <0,001 [1,2 ; 2,3] 

non concernés* 5,0

sonnes signalant des troubles de 
l’audition très gênants sont les plus 
fortement touchées par l’expression 
d’un risque psychosocial. Alors que, 
pour l’ensemble des répondants du 

BSSM, les craintes de perdre leur 
emploi sont plutôt moins impor-
tantes qu’en population générale, 
les personnes très gênées par des 
troubles de l’audition ressentent 

davantage une insécurité d’emploi 
que les personnes peu ou pas gê-
nées par ces troubles de l’audition 
(32,6 % vs 20,9 % ; OR=1,9, p < 0,001).

* Les modalités d’interrogation étant différentes entre le BSSM et le Baromètre santé 2010, le parti-pris, dans le calcul des données redressées 
et des régressions logistiques, a été d'agréger les réponses « non » et « non concernés ». 

a. Significativité entre le BSSM et le Baromètre santé 2010. 
b. Significativité des tris croisés entre les personnes peu ou pas gênées et les personnes très gênées.  
c. Odd ratio entre personnes très gênées et personnes peu ou pas gênées par les troubles de l’audition. Résultats issus de régressions logistiques 
du BSSM et ajustés sur le sexe, l’âge, le diplôme, la CSP et les caractéristiques liées à l’audition ; p est la significativité de l'Odd ratio (OR).

Lecture : 58,9 % des actifs occupés de 15 à 64 ans très gênés par des troubles de l’audition sont gênés par le bruit au travail, vs 34,5 % 
pour les personnes qui sont peu ou pas gênées par les troubles de l’audition. Le fait d’être très gêné par des troubles de l’audition est 
significativement associé au fait d’indiquer être gêné par le bruit au travail (OR=2,0 ; p < 0,001).

> TABLEAU III : RESSENTI DES CONDITIONS DE TRAVAIL [2].

SUITE TABLEAU III
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* Les modalités d’interrogation étant différentes entre le BSSM et le Baromètre santé 2010, le parti-pris, dans le calcul des données redressées et 
des régressions logistiques, a été d'agréger les réponses « non » et « non concernés ». 

a. Significativité entre le BSSM et le Baromètre santé 2010.

b. Significativité des tris croisés entre les personnes peu ou pas gênées et les personnes très gênées. 

c. Odd ratio entre personnes très gênées et personnes peu ou pas gênées par les troubles de l’audition. Résultats issus de régressions logistiques du 
BSSM et ajustés sur le sexe, l’âge, le diplôme, la CSP et les caractéristiques liées à l’audition ; p est la significativité de l'Odd ratio (OR).

BSSM Baromètre 
Santé 2010 Comparaison selon le niveau de gêne au sein du BSSM

Témoins
Données 

brutes 
(en %)

Données 
redressées 

(en %)

Données 
redressées 

(en %)
p a

Personnes
peu ou pas 

gênées (en %)

Personnes 
très gênées

(en %)
p b Odd ratio ;  p c

Intervalle de 
confiance 

à 95 %

Soutien social  satisfaisant dans les situations difficiles
oui 46,2 45,1 75,5

<0,001
56,6 43,1

< 0,001
1 (réf.)  

non 41,8
54,9 24,5

43,4 56,9 1,5 ; <0,01 [1,1 ; 2,0] 
non concernés* 12,0

Intérêt manifesté par les collègues 
oui 68,4 66,8 81,4

<0,001
78,2 67,1

< 0,001
1 (réf.)  

non 22,9
33,2 18,6

21,8 32,9 1,6 ; <0,01 [1,2 ; 2,3] 
non concernés* 8,8

Sécurité d'emploi menacée 
oui 22,5 23,2 26,1

< 0,05
20,9 32,6

< 0,001
1,9 ; <0,001 [1,4 ; 2,6] 

non 69,6
76,8 74,0

79,1 67,4 1 (réf.)  
non concernés* 7,9

Vit souvent des situations de tension avec le public 
oui 41,4 41,5 44,7

< 0,05
44,9 55,6

< 0,001
1,4 ; <0,05 [1,1 ; 1,9]

non 44,6
58,5 55,3

55,1 44,4 1 (réf.)
non concernés* 14

Travail fatiguant nerveusement
oui 60,5 58,0 66,1

< 0,001
55,2 72,8

< 0,001
1,7 ; <0,001 [1,2 ; 2,2]

non 39,5 42,0 33,9 44,8 27,2 1 (réf.)  
Travail fatiguant physiquement

oui 29,0 34,2 52,2
< 0,001

25,4 37,2
< 0,001

1,7 ; <0,001 [1,3 ; 2,3]
non 71,1 65,8 47,8 74,6 62,8 1 (réf.)  

Travail qui empêche de dormir
oui 24,2 24,3 24,9

ns
20,8 32,0

< 0,001
1,7 ; <0,001 [1,3 ; 2,3]

non 75,8 75,7 75,1 79,2 68,0 1 (réf.)  
Travail sans influence sur la santé

oui 19,5 19,3 22,96 11,46
< 0,001

0,6 ; <0,01 [0,4 ; 0,9]
non 80,5 80,8 77,04 88,54 1 (réf.)  

> TABLEAU III (suite)
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IMPACT DES CONDITIONS 
DE TRAVAIL SUR LA SANTÉ 
Les personnes très gênées par 
des troubles de l’audition qua-
lifient plus souvent leur travail 
de fatiguant nerveusement que 
celles peu ou pas gênées par ces 
troubles (72,8 % vs 55,2 %, OR=1,7 ; 
p < 0,001). Un tiers indique que 
le travail les empêche de dormir  
(OR= 1,7 ; p < 0,001) (tableau III).
Au cours des 12 derniers mois, la 
moitié des répondants du BSSM 
a connu un arrêt de travail, dont  
11,7 % plus de 3 arrêts. La récur-
rence des arrêts de travail (3 ar-
rêts ou plus) concerne davantage 
les personnes très gênées par les 
troubles de l’audition (18,9 % vs 
8,7 % ; p < 0,001).
Une analyse multivariée a permis 
de mettre en évidence les liens 
entre l'expression d’une fatigue 
nerveuse et les contraintes psy-
chosociales ressenties au travail [2]. 
De même, l’intrication complexe 
entre gêne auditive, travail jugé 
fatiguant physiquement ou ner-
veusement a pu être démontrée 
(tableaux IV et V [p. 48]). L’expres-
sion d’une fatigue nerveuse est 
associée positivement à un travail  
« qui empêche de dormir » (OR=2,0 ; 
p < 0,001), au nombre d’arrêts ma-
ladie et à une situation de détresse 
psychologique 3 (tableau V).

% 1 p 2 Odd ratio ;  p 3 IC 4 à 95 %

Sexe
Homme (n=502) 38,8 1 (réf.)
Femme (n=921) 43,4 1,2 ; ns [0,9 ; 1,5]
Acuité auditive perçue
Troubles de l'audition sans difficultés à 
entendre (n=80) 50,0

<0,001

1 (réf.)

Quelques difficultés à entendre (n=716) 48,7 1,1 ; ns [0,6 ; 1,9]
Beaucoup de difficultés à entendre (n=405) 44,9 1,1 ; ns [0,6 ; 2,0]
N'entend pas du tout (n=222) 10,8 0,3 ; <0,01 [0,1 ; 0,6]
Niveau de gêne liée aux troubles de l’audition
Moyennement ou pas gênants (n=997) 34,5

<0,001
1 (réf.)  

Très gênants (n=426) 58,9 2,0 ; <0,001 [1,5 ; 2,7]
Pratique de la LSF
Non (réf.) (n=940) 52,3

<0,001
1 (réf.)  

Oui (n=483) 21,3 0,4 ; <0,001 [0,3 ; 0,6]
Âge de survenue de la surdité ou des troubles de l’audition  
Avant 16 ans (n=741) 34,8

<0,001
1 (réf.)  

Après 16 ans (n=495) 54,5 1,1 ; ns [0,8 ; 1,5]

AUTRES VARIABLES (ajustées dans un modèle distinct sur les variables démographiques et liées à l’audition)

Fatigue nerveuse
Non (n=552) 26,3

<0,001
1 (réf.)  

Oui (n=845) 52,5 2,0 ; <0,001 [1,5 ; 2,7]
Fatigue physique
Non (n=993) 36,1

<0,001
1 (réf.)  

Oui (n=404) 57,2 2,3; <0,001 [1,7 ; 3,1]
Travail qui empêche de dormir
Non (n=1 060) 38,5

<0,001
1 (réf.)  

Oui (n=337) 53,7 1,3 ; ns [0,9 ; 1,7]
Arrêts maladies
Pas d'arrêt (n=704) 35,9

<0,001

1 (réf.)  
1 arrêt (n=350) 44 1,4 ; <0,05 [1,0 ; 2,0]
2 arrêts (n=181) 47 1,9 ; <0,01 [1,3 ; 2,9]
3 arrêts ou plus (n=164) 59,1 1,8 ; <0,01 [1,2 ; 2,9]
Au moins un trouble du sommeil
Non (n=277) 31

<0,001
1 (réf.)  

Oui (n=966) 45,9 1,3 ; ns [0,9 ; 1,8]
Situation de détresse psychologique
Non (n=661) 35,9

<0,001
1 (réf.)  

Oui (n=595) 49,7 1 ; ns [0,8 ; 1,3]

> TABLEAU IV : FACTEURS ASSOCIÉS À L’EXPRESSION D’UNE GÊNE LIÉE AU BRUIT 
DANS LE TRAVAIL [2].

1. Pourcentage de personnes gênées par le bruit au travail.      2. Significativité des tris croisés. 
3. Résultats issus de régressions logistiques du BSSM et ajustés sur le sexe, l’âge, le diplôme, la CSP et les 
caractéristiques liées à l’audition ; p est la significativité de l'Odd ratio (OR). Les OR ont été calculés à partir 
de 1 182 observations.     4. Intervalle de confiance.

Lecture : 52,5 % des actifs occupés de 15 à 64 ans qui déclarent une fatigue nerveuse à cause du travail 
sont gênés par le bruit au travail, vs 26,3% pour ceux qui ne déclarent pas de fatigue nerveuse. Le fait de 
déclarer une fatigue nerveuse est positivement associé au fait d’indiquer être gêné par le bruit au travail 
(OR=2,0 ; p<0,001).

3. La détresse psychologique est définie 
ici par le MHI-5, Mental Health Index, 
qui est une échelle de qualité de vie 
validée en français. Ce score est construit 
à partir des réponses à cinq questions : 
« Au cours de ces quatre dernières 
semaines, y a-t-il eu des moments où 
vous vous êtes senti très nerveux/si 
découragé que rien ne pouvait vous 
remonter le moral/calme et détendu/
triste et abattu/heureux ? » avec les 
modalités de réponses « tout le temps/
souvent/quelquefois/rarement/
jamais ». On considère que les individus 
dont le score est strictement inférieur à 
56 sont en détresse psychologique.
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Une des particularités du BSSM est, 
en effet, de révéler une altération de 
la santé mentale de personnes at-
teintes par des troubles de l’audition, 
qu’il s’agisse de détresse psycholo-
gique ou de pensées suicidaires au 
cours de l’année. Deux tiers des per-
sonnes très gênées par des troubles 
de l’audition étaient en situation de 
détresse psychologique caractéri-
sée dans l’année (63,7 % vs 40,2 % ;  
OR= 2,4 ; p < 0,001) et un tiers avait 
des pensées suicidaires (34,9 % vs 
14,6 % ; OR=3,5 ; p < 0,001) (tableau 
VI). Sans être significatif, le motif 
professionnel est évoqué dans deux 
tiers des situations de détresse psy-
chologique et pour la moitié des 
personnes ayant eu des idéations 
suicidaires.

CONCLUSION 

Le BSSM est la première étude de 
grande ampleur s’intéressant au 
vécu au travail des personnes tou-
chées par des troubles de l’audi-
tion, tels que des acouphènes ou 
de l’hyperacousie. En effet, il existe 
quelques enquêtes sur la situation 
au travail des personnes sourdes et 
malentendantes (enquêtes Han-
dicap-Santé en ménages [HSM], 
Handicaps-Incapacités-Dépen-
dance [HID], Emploi 2011) [7 à 9] 
mais aucune, semble-t-il, sur cette 
population spécifique. Même si, en 
l’absence de données de référence, 
le BSSM n’est pas représentatif de 

n=1 182 observations % 1 p 2 Odd ratio ;  p 3 IC 4  à 95 %

Sexe
Homme (n=492) 60 1 (réf.)
Femme (n=907) 60,7 1 ; ns [0,8 ; 1,4]
Acuité auditive perçue
Troubles de l'audition sans difficultés à 
entendre (n=76) 72,4

<0,001

1 (réf.)

Quelques difficultés à entendre (n=709) 66,4 0,7 ; ns [0,3 ; 1,3]
Beaucoup de difficultés à entendre (n=396) 61,6 0,7 ; ns [0,3 ; 1,4]
N'entend pas du tout (n=218) 34,9 0,4 ; <0,05 [0,2 ; 0,9]
Niveau de gêne liée aux troubles de l’audition
Moyennement ou pas gênants (n=980) 55,2

<0,001
1 (réf.)

Très gênants (n=419) 72,8 1,7 ; <0,001 [1,2 ; 2,2]
Pratique de la LSF
Non (n=928) 69,9

<0,001
1 (réf.)

Oui (n=471) 41,8 0,5 ; <0,001 [0,3 ; 0,7]
Âge de survenue de la surdité ou des troubles de l’audition  
Avant 16 ans (n=741) 53

<0,001
1 (réf.)

Après 16 ans (n=495) 71,7 1,2 ; ns [0,9 ; 1,6]
AUTRES VARIABLES (ajustées dans un modèle distinct sur les variables démographiques et liées à l’audition)

Travail fatiguant physiquement
Non (n=994) 58,8

<0,05
1 (réf.)

Oui (n=405) 64,7 1,2 ; ns [0,9 ; 1,7]
Travail qui empêche de dormir
Non (n=1 061) 54,7

<0,001
1 (réf.)  

Oui (n=338) 78,7 2,0 ; <0,001 [1,4 ; 2,8]
Bruit gênant au travail
Non (n=808) 49,6

<0,001
1 (réf.)

Oui (n=589) 75,4 2,0 ; <0,001 [1,5 ; 2,6]
Santé perçue
Bonne (n=1 044) 57,5

<0,001
1 (réf.)

Mauvaise (n=215) 75,3 1,2 ; ns [0,8 ; 1,9]
Arrêts maladies
Pas d'arrêt (n=704) 55,3

<0,001

1 (réf.)
1 arrêt (n=348) 62,4 1,3 ; ns [0,9 ; 1,7]
2 arrêts (n=181) 63 1,5 ; ns [1,0 ; 2,3]
3 arrêts ou plus (n=163) 76,7 1,8 : <0,05 [1,1 ; 3,0]
Au moins un trouble du sommeil
Non (n=277) 45,1

<0,001
1 (réf.)

Oui (n=966) 64,9 1,3 ; ns [1,0 ; 1,9]
Situation de détresse psychologique
Non (n=661) 51,1

<0,001
1 (réf.)

Oui (n=594) 71 1,8 ; <0,001 [1,4 ; 2,4]

> TABLEAU V : FACTEURS ASSOCIÉS À L’EXPRESSION D’UNE FATIGUE NERVEUSE 
ATTRIBUÉE AU TRAVAIL [2].

1. Pourcentage de personnes exprimant 
une fatigue nerveuse attribuée au travail.   
2. Significativité des tris croisés. 
3. Résultats issus de régressions logistiques 
du BSSM et ajustés sur le sexe, l’âge, le 
diplôme, la CSP et les caractéristiques 
liées à l’audition ; p est la significativité de 
l'Odd ratio (OR). Les OR ont été calculés à 
partir de 1 182 observations.  
4. Intervalle de confiance.
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la population sourde et malenten-
dante et/ou ayant des troubles de 
l’audition, cette enquête permet 
de disposer d’un échantillon de 
répondants suffisamment impor-
tant pour autoriser  des analyses 
comparées avec les situations dé-
clarées par la population générale 
et selon les caractéristiques liées à 
l’audition. 
La situation de grande vulnéra-
bilité des personnes qui se disent  
très gênées par des acouphènes et/
ou de l’hyperacousie est relevée sur 
de nombreux critères : craintes de 
perdre son emploi, expression d’un 
risque psychosocial plus important, 
gêne sonore perçue au travail, fa-
tigue nerveuse. De plus, dans cette 
population, la forte gêne liée aux 
troubles de l’audition est associée à 
un niveau de souffrance psychique 
particulièrement élevé. Il convient 
cependant d’éviter d’établir des 
liens de causalité en l’absence de 
connaissance des postes occupés 

et d’objectivation réelle des condi-
tions de travail. 
Néanmoins, les plaintes des per-
sonnes souffrant de troubles 
auditifs au travail, ainsi que leur 
impact sur la santé, notamment 
sur l’absentéisme au travail, mé-
ritent d’être mieux connus des 
employeurs. Il est remarquable de 
constater le faible pourcentage de 
personnes gênées par des troubles 
de l’audition et sans surdité décla-
rant disposer d’un temps de travail 
aménagé ou d’une RQTH.
La plupart des bruits, généralement 
parfaitement supportés par les  
« normo-entendants », sont moins 
bien tolérés par les personnes souf-
frant d’acouphènes ou d’hypera-
cousie. Ils sont de nature à gêner la 
concentration ou à demander des 
efforts de concentration soutenus, 
particulièrement fatigants [3, 10]. 
Des conditions de travail bruyantes 
sont susceptibles d’aggraver les 
symptômes. 

Ces résultats invitent, dans une 
perspective de prévention des 
risques psychosociaux et de ceux 
associés aux bruits, à développer le 
repérage ainsi que l’accompagne-
ment de ces populations  par  les 
médecins, les services de santé au 
travail [10 à 12] et les directeurs de 
ressources humaines. Plus large-
ment, au sein des entreprises, une 
meilleure connaissance de ces pa-
thologies pourrait être diffusée au-
près des personnels et des CHSCT. 
Une meilleure reconnaissance 
administrative des troubles de 
l’audition permettrait d’améliorer 
le statut de ces personnes au sein 
des entreprises, de mieux prendre 
en compte leurs difficultés dans 
l’aménagement de leurs condi-
tions de travail, ainsi que d’agir sur 
la prévention de la désinsertion 
professionnelle.

BSSM
Baromètre 

Santé 
2010 

Niveau de gêne liée aux troubles de l'audition au sein du BSSM

Témoins
Données 

brutes 
(en %)

Données 
redressées 

(en %)

Données 
redressées 

(en %)
p Moyennement 

gênants (en %)
Très gênants

(en %) p a Odd ratio ;  p b
Intervalle de 

confiance 
à 95 %

Situation de détresse 
psychologique 47,4 49,6 15,2 <0,001 40,2 63,7 <0,001 2,4 ; <0,001 [1,8 ; 3,1]

dont % pour motif 
professionnel 68,4 66,3   67,8 69,2 ns

Pensées suicidaires 
au cours des 

12 derniers mois
20,8 22,2 3,6 <0,001 14,6 34,9 <0,001 3,5 ; <0,001 [2,6 ; 4,9]

dont % en raison de 
leur situation ou vie 

professionnelle
44,9  43,4   43,3  46,4 ns

> TABLEAU VI : SITUATION DE DÉTRESSE PSYCHOLOGIQUE ET PENSÉES SUICIDAIRES EN COMPARAISON AVEC 
LA POPULATION GÉNÉRALE ET EN FONCTION DU NIVEAU DE GÊNE LIÉE AUX TROUBLES DE L’AUDITION (ACTIFS 
OCCUPÉS) [2].

a. Significativité des tris croisés entre niveau de gêne liée aux troubles de l’audition moyennement gênants et très gênants.

b. OR : entre troubles de l’audition très gênants et troubles de l’audition moyennement gênants. Résultats issus de régressions logistiques du 
BSSM et ajustés sur le sexe, l’âge, le diplôme, la CSP et les caractéristiques liées à l’audition.

POINTS À RETENIR 
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 Cette enquête est la première étude de grande ampleur s’intéressant au vécu au travail des 

personnes touchées par des acouphènes et/ou de l’hyperacousie.
 Près d’un tiers des 15 à 64 ans interrogés se dit très gêné par ces troubles de l’audition.
 Parmi les personnes en activité très gênées par ces troubles de l’audition et à temps partiel, 

4/10 le sont pour une raison de santé ou un handicap.
 Une personne sur 10 en activité, très gênée par ces troubles de l’audition, déclare bénéficier 

d’un temps de travail aménagé en lien avec ses difficultés auditives.
 Sept pour cent des personnes en activité ayant des troubles de l’audition sans surdité associée 

bénéficient d’une Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH).
 Plus de 40 % des personnes en activité du BSSM déclarent être gênées par le bruit sur leur lieu 

de travail.
 Les risques psychosociaux sont majorés chez les répondants de l’enquête par rapport à la 

population générale (Baromètre santé 2010) et notamment chez les répondants signalant des 
acouphènes et/ou une hyperacousie très gênants.

 Le niveau de souffrance psychique des personnes très gênées par ces troubles de l’audition 
est élevé ; le motif professionnel est évoqué dans deux tiers des situations de détresse 
psychologique.
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Le départ précoce de la 
plupart des pâtissiers salariés 
de l’artisanat, survenant 
bien avant l’âge légal de 
la retraite, constitue à la 
fois un paradoxe et un défi 
de prévention en santé au 
travail. Le présent article 
fondé sur une analyse 
pluridisciplinaire décrit 
l’activité et les altérations 
de santé caractéristiques de 
ce métier, ses contraintes 
et la tension entre deux 
configurations différentes 
d’exercice. Des marges 
de progrès et des actions 
possibles de prévention à 
adapter aux particularités de 
l’entreprise sont décrites. 

Le vieillissement de la 
population au travail pose des 
difficultés dans de nombreux mé-
tiers. Les départs en retraite plus ou 
moins précoces s’accompagnent 
souvent d’une perte de compé-
tences et menacent l’avenir de 
l’entreprise, lorsque cette question 
a été éludée ou lorsqu’elle demeure 
insoluble en gestion des ressources 
humaines. La pâtisserie artisanale, 
généralement exercée en petite ou 
très petite entreprise, n’échappe pas 
à cette difficulté. Elle est confron-
tée à une pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée mais aussi à la double dif-
ficulté d’attirer de jeunes recrues 
tout en permettant aux pâtissiers 
salariés expérimentés de pouvoir 
se maintenir et se développer dans 
leur emploi jusqu’à l’âge légal de la 
retraite. Une fédération pâtissière 
artisanale, constatant la quasi-dis-
parition de ses effectifs salariés 
après 50 ans, s’est interrogée sur les 
motifs des départs anticipés obser-
vés et sur la possibilité d’actions 

de prévention dans cette branche 
professionnelle. Il s’agissait égale-
ment d’envisager comment assu-
rer la relève des savoir-faire de ces 
métiers, ainsi que de valoriser la 
formation professionnelle initiale 
et continue développée dans cette 
branche. Le présent article expose 
les résultats d’une étude multidis-
ciplinaire, menée par un médecin 
du travail, un sociologue, deux ergo-
nomes et un statisticien, à l’échelle 
locale de plusieurs laboratoires – ce 
qui désigne le lieu de production – 
de pâtisserie artisanale et, à l’échelle 
nationale, à partir de l’exploitation 
secondaire de différentes enquêtes 
nationales (enquête EMPLOI 2010 [1], 
observatoire EVREST 1). Après avoir 
décrit l’ampleur de ces départs pré-
coces et leur caractère paradoxal, 
l’article présente les altérations de 
la santé des travailleurs du secteur, 
les déterminants de leur activité et 
leurs contraintes de travail en géné-
ral et plus particulièrement dans 
deux configurations type de travail. 
Il envisage ensuite des pistes de ré-
flexion et d’action possibles pour des 
médecins du travail et les préven-
teurs avec lesquels ils collaborent.

MOTS CLÉS 
Vieillissement / 
Port de charge / 
Posture de travail / 
Travail de nuit / 
Horaire atypique / 
Conditions 
de travail / 
Aménagement 
de poste

1. EVREST : EVolution et Relations En Santé au Travail ; observatoire de santé au travail pluriannuel par questionnaire construit en 
collaboration par des chercheurs et des médecins du travail pour suivre et analyser différents aspects du travail et de la santé des 
travailleurs. Le recueil de données s’appuie sur un questionnaire court rempli de manière systématique lors des consultations,  
sur une fraction de la population ; il est également étendu à toute une entreprise lorsque les partenaires sociaux en voient l’utilité : 
http: // evrest.istnf.fr
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,Figure 1

Démographie des ouvriers boulangers-pâtissiers et de 
l’ensemble des ouvriers [1]. 

DES DÉPARTS DE 
LA PROFESSION DE 
PÂTISSIER ANTICIPÉS ET 
PARADOXAUX

UN CONSTAT DE DÉPARTS 
ANTICIPÉS, POINT DE 
DÉPART D’UNE ÉTUDE 
PLURIDISCIPLINAIRE
En France, en 2010 [2], selon l’Insti-
tut national de la statistique et des 
études économiques (INSEE), plus 
de 32 000 entreprises travaillaient 
dans le secteur de la pâtisserie et 
la boulangerie, regroupant plus de 
117 000 salariés ; 93 % d’entre elles 
sont de très petites entreprises (TPE) 
qui emploient moins de 11 salariés. 
Entre 2003 et 2007, le secteur de la 
pâtisserie, à dominante artisanale, a 
perdu plus du quart de ses établisse-
ments. Dans le domaine de la bou-
langerie-pâtisserie, les artisans sont 
confrontés au départ prématuré de 
leurs salariés, et ceci de façon beau-
coup plus marquée que pour l’en-
semble des ouvriers. C’est en tout 
cas ce que suggère l’examen des ef-
fectifs par tranche d’âge. Le nombre 
d’ouvriers boulangers et pâtissiers 
ne cesse de diminuer à mesure que 
l’âge avance (fi gure 1). L’explication 
selon laquelle ce différentiel refl éte-
rait un passage de beaucoup d’entre 
eux à un statut d’artisan vers la mi-
carrière est plausible, mais insuffi -
sante, puisque le nombre de chefs 
d’entreprise de ce secteur augmente 
bien après la quarantaine, mais di-
minue à partir de 50 ans, plus nette-
ment encore que pour les ouvriers, 
comme le montre la fi gure 2.
Comment les départs anticipés 
de ces professionnels peuvent-ils 
être expliqués et prévenus ? Pour 
répondre à cette question posée 
par une fédération d’artisans pâtis-
siers, une première enquête a été 
confi ée en 2011 à un cabinet d’étude 

et de conseil qui a interrogé un en-
semble d’artisans pâtissiers. Puis 
en 2013, une équipe mixte de l’INRS 
(Institut national de recherche et 
de sécurité), du CREAPT (Centre de 
recherche sur l’expérience, l’âge et 
les populations au travail) et du LISE 
(Laboratoire interdisciplinaire pour 
la sociologie économique) du CNRS 
(Centre national de la recherche 
scientifi que), composée d’un mé-
decin du travail, d’un sociologue, 
de deux ergonomes et d’un statis-
ticien s’est intéressée aux salariés 
eux-mêmes. Plus qu’une étude 
pluridisciplinaire dans laquelle des 
chercheurs issus de différentes dis-
ciplines s’intéresseraient au même 
objet et confronteraient leurs 
regards différents, il s’agit d’une 
co-construction de connaissances 
scientifi ques transdisciplinaires 
qui s’est poursuivie jusque dans la 
conception d’un modèle d’écriture 
original pour les médecins du tra-
vail et les préventeurs (encadré 1).
En s’appuyant sur les résultats de 
cette étude multidisciplinaire, le 
présent article met ainsi en évi-
dence les éléments sur lesquels des 
médecins du travail, des ergonomes 
et d’autres acteurs de la prévention 
peuvent agir pour prévenir ces bi-
furcations. Une attention particu-
lière est portée à la prévention des 
départs précoces pour inaptitude, 
tant les salariés de ce secteur d’acti-
vité sont confrontés à des condi-
tions de travail diffi ciles. En dépit 
de réels progrès techniques, de la 
mécanisation, du recours croissant 
aux techniques de refroidissement 
et de l’adoption de stratégies d’an-
ticipation élaborées, ces salariés de 
l’artisanat exerçant un métier créa-
tif et gourmand risquent de souf-
frir d’usure prématurée et méritent 
une attention particulière de la 
part des acteurs de prévention. 
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,Figure 2

Démographie des artisans boulangers-pâtissiers [1].
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Pour comprendre les raisons qui conduisent 
un grand nombre de pâtissiers salariés de 
l’artisanat à quitter leur profession bien 
avant l’âge de départ de la retraite, l’équipe 
pluridisciplinaire a fait l’hypothèse qu’il 
fallait prendre en compte les parcours 
individuels de ces travailleurs dans 
leurs multiples dimensions physiques, 
cognitives, psychiques, mais aussi sociales 
et économiques. Dans ce processus, le 
vieillissement joue fort probablement 
un rôle moteur que l’analyse des seules 
évolutions avec l’âge des performances, 
des grandes capacités physiques et 
cognitives ne suffi t pas à appréhender. 
Il fallait donc prêter une attention à ces 
déclins en insistant sur leur variabilité 
selon les individus et sur les effets de 
l’environnement familial, social mais 
aussi professionnel [3]. Partant également 
du constat que la santé perçue peut 
infl échir les comportements des individus 
indépendamment de la manière dont le 
corps médical l’objective, l’équipe a souhaité 
considérer aussi bien des données cliniques 
que d’autres relevés de mesure comme la 
perception que les individus ont de leur 
situation.
Concrètement, le médecin et le sociologue 
ont interrogé 13 pâtissiers salariés de 
l’artisanat dans le cadre d’entretiens 
semi-directifs qui s’ouvraient chacun sur 
la découverte du parcours de la personne 
interrogée et qui se poursuivaient par 

l’analyse à chaque étape des différents 
domaines susceptibles de structurer 
son parcours, l’activité, le rythme et les 
horaires de travail, les compétences et la 
formation suivie, la répartition des tâches 
et les collaborations dans l’entreprise, le 
contenu du travail (autonomie, charge 
mentale, charge physique), ainsi que les 
améliorations souhaitées par les pâtissiers 
dans ce contenu (au plan notamment de 
l’ergonomie et de l’organisation du travail). 
A chaque fois, le médecin et le sociologue 
se sont attachés à recueillir l’expression 
des représentations des individus et si 
possible des données tangibles produits de 
l’observation et des données d’entreprise. 
Parallèlement, les deux ergonomes ont 
observé trois des pâtissiers interrogés 
dans le contexte de leur laboratoire. Ces 
observations ont permis de poursuivre 
plus avant l’analyse de la manière dont 
l’environnement de travail peut accélérer 
ou retarder les déclins, les accentuer ou les 
atténuer et constater dans le même temps 
la manière dont les individus construisent, 
grâce à l’expérience, des compétences sur 
la tâche, sur eux-mêmes (par exemple, ce 
qui provoque des douleurs, ce qui fatigue, 
ce que l’on trouve aisé ou diffi cile) et 
sur les autres (par exemple, repérer les 
coopérations bénéfi ques) [3]. Pour analyser 
ensuite les parcours des 13 personnes 
interrogées et quelquefois observées, 
identifi er les bifurcations passées et repérer 

à chaque étape les éléments de contexte 
qui ont contribué activement au passage 
d’une situation à une autre, la méthode de 
l’analyse des processus proposées par le 
Laboratoire d’économie et de sociologie du 
travail (LEST) a été mobilisée [4].
Cette analyse a permis de mettre en 
évidence des phénomènes généraux contre-
intuitifs. L’analyse ergonomique confi rme 
l’existence de régulations collectives basées 
sur l’entraide et la coopération entre les 
pâtissiers expérimentés. L’analyse des 
processus appliqués aux cas individuels 
a permis d’indiquer comment la fatigue 
et d’autres signes avant-coureurs de 
pathologies invalidantes possibles avaient 
progressivement émergé. Pour rendre 
compte de ces résultats et permettre 
aux lecteurs médecins et préventeurs de 
comprendre en quoi ces cas singuliers 
étaient illustratifs de cas plus généraux, une 
forme particulière d’écriture a été conçue 
ensemble de manière transdisciplinaire. Elle 
emprunte en partie au modèle d’écriture 
de cas cliniques habituellement proposés 
dans les revues de médecine du travail. Le 
présent article liste ainsi les pathologies 
dominantes dans la profession, puis décrit 
en détail l’activité des travailleurs et 
de leurs conditions de travail pour faire 
émerger progressivement les situations 
problématiques et indiquer in fi ne les 
actions possibles à mettre en œuvre. 

>  UNE MÉTHODOLOGIE D’ENQUÊTE, D’ANALYSE ET D’ÉCRITURE TRANSDISCIPLINAIRE 

,Encadré 1

UN PARADOXE POUR 
DES SALARIÉS ATTACHÉS 
À LEUR MÉTIER ET À LEUR 
ENTREPRISE
Les départs précoces observés 
apparaissent à première vue pa-
radoxaux, tant les salariés de ce 
secteur se montrent attachés à 
leur métier, à leur emploi actuel, à 
leur statut et à leur entreprise. Les 
résultats de l’observatoire EVREST 
indiquent ainsi que, comparés aux 
autres ouvriers français, les boulan-
gers-pâtissiers affi rment davantage 

se sentir reconnus dans leur travail, 
le juger varié et source d’apprentis-
sages. Enfi n, ils affi rment davantage 
disposer d’une latitude décision-
nelle dans le choix des procédés 
(fi gure 3 page suivante). Le cabinet 
d’étude et de conseil relève égale-
ment des appréciations positives 
des employeurs interrogés sur leurs 
salariés pâtissiers seniors : 36 % 
des employeurs interrogés sou-
lignent leur expérience, associée 
à des adjectifs tels que « sérieux », 
« rigoureux », « régulier », « conscien-

cieux », « assidu », « ponctuel », « tra-
vailleur». Avoir le sentiment de faire 
un travail de qualité et varié dans 
un contexte d’entraide, pouvoir 
apprendre, choisir la façon de procé-
der, transmettre le métier et ses va-
leurs, travailler au sein d’un collectif 
soudé, être reconnu par l’entourage 
professionnel… cet ensemble est im-
portant pour s’attacher à ce métier 
dans l’artisanat. Les 13 entretiens 
semi-directifs réalisés montrent 
que cet attachement au métier et à 
l’entreprise est partagé : il concerne 
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aussi bien les salariés que leurs 
employeurs. À 30 ans et, a fortiori 
à 45 ans, les salariés ont acquis les 
savoir-faire nécessaires à l’exercice 
de leur métier, ils détiennent cer-
taines connaissances distinctives 
qui permettent à leur entreprise 
d’être compétitive et ils ont acquis 
la confi ance de leur employeur. Leur 
proximité est d’autant plus grande 
que la plupart d’entre eux n’ont 
connu qu’un seul employeur, qui fut 
en son temps leur maître d’appren-
tissage. Parmi les salariés, le chef de 
laboratoire assure la continuité et le 
fonctionnement de l’entreprise au 
quotidien. Autour de lui, les pâtis-
siers expérimentés constituent un 
collectif soudé, responsable de la 
bonne exécution des commandes 
et engagé sur des valeurs de métier. 
L’analyse ergonomique confi rme 
l’existence de régulations collectives 
basées sur l’entraide et la coopéra-
tion. L’engagement de ces salariés 
(et indirectement de leur famille) 
est tel qu’ils organisent fréquem-
ment leur vie privée en fonction de 
leurs contraintes professionnelles. 

La plupart d’entre eux souligne ainsi 
en entretien l’importance d’un style 
de vie sain et d’une bonne articula-
tion entre leur vie professionnelle et 
leur vie privée, pour espérer « durer 
dans le métier ». Cet ensemble de 
caractéristiques repéré par EVREST 
et confi rmé par l’enquête qualita-
tive est favorable à la construction 
de leur santé.
Cependant, malgré ces ressources 
et ces atouts, bien des salariés du 
secteur de la boulangerie-pâtisse-
rie quittent leur emploi, parfois dès 
l’âge de trente ans (fi gure 1). Les 13 
salariés en poste interrogés sont re-
lativement expérimentés : plus de 
la moitié a au moins 40 ans ; 4 sont 
âgés de 27 à 35 ans, 5 se situent dans 
la tranche comprise entre 36 et 45 
ans et 4 sont âgés de 46 à 50 ans. 
Pourtant, plus de la moitié pensait 
ne pas pouvoir arriver à l’âge de la 
retraite. Cette situation apparaît 
d’autant plus surprenante que, 
depuis le début de leur carrière, ces 
salariés ont fait preuve de persévé-
rance : ils ont généralement com-
mencé en apprentissage à 15 ans et 

se sont montrés tenaces, alors que 
bon nombre de leurs camarades 
abandonnaient très vite.
Dans ces conditions est-il possible 
de permettre aux salariés et aux 
employeurs mutuellement atta-
chés, de travailler ensemble plus 
durablement ? Quelles marges de 
manœuvre peuvent être investies 
pour agir et pour prévenir la surve-
nue des départs précoces, notam-
ment pour des raisons de santé ?

DES ALTÉRATIONS DE LA 
SANTÉ CARACTÉRISTIQUES 
DE CE MÉTIER

Des données de santé au travail 
[5 à 7] révèlent ainsi que, comparés 
aux autres salariés, les pâtissiers 
présentent plus fréquemment cer-
taines altérations de la santé :

 une fatigue et des troubles du 
sommeil liés aux contraintes d’ho-
raires et de rythme ;

 une allergie à la farine se tradui-
sant par une rhinite ou un asthme, 
en dépit d’une exposition des pâtis-
siers reconnue comme inférieure à 
celle des boulangers ; 

 des troubles musculosquelet-
tiques (TMS) en lien avec les gestes 
répétitifs, exécutés en force, dans 
des amplitudes articulaires s’éloi-
gnant des zones de confort ;

 une insuffi sance veineuse des 
membres inférieurs pouvant se 
traduire par une sensation de 
jambes lourdes, des œdèmes ou 
des varices liés à la station debout 
prolongée ;

un surpoids, voire un diabète, liés 
au fait de goûter les plats et d’être 
culturellement attaché au plai-
sir gustatif, mais aussi au travail 
en horaires atypiques à l’origine 
de perturbations veille-sommeil, 
d’une hygiène diététique dégradée, 
de troubles digestifs et métabo-
liques.

 Ouvriers boulangers-pâtissiers
 Tous ouvriers

Travail qui ne permet
pas d’apprendre

Travail
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d’entraide
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de procéder

30

20

10

0

,Figure 3

Contraintes psychosociales des ouvriers boulangers-pâtissiers.
Source : données EVREST.
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Lesage et Deschamps [5] concluent 
à une morbidité élevée chez les 
boulangers-pâtissiers, exposés à 
des troubles de la santé plus ou 
moins invalidants au fil du par-
cours professionnel. 
L’exploitation des données de 
l’observatoire EVREST montre que 
la surcharge pondérale est moins 
significative que dans les résultats 
d’autres enquêtes. En revanche, cet 
observatoire révèle que certains de 
ces risques tendent à s’accroître 
avec l’âge. Entre 30 et 40 ans, les al-
térations de santé relevées sont ra-
rement invalidantes, mais peuvent 
le devenir ultérieurement. Il appa-
rait ainsi que, à partir de 45 ans, 
ces travailleurs sont beaucoup plus 
souvent affectés par les troubles du 
sommeil que leurs collègues plus 
jeunes.
Les entretiens qualitatifs et l’ana-
lyse ergonomique corroborent cette 
analyse : les salariés interrogés 
rencontrent en effet des problé-
matiques similaires. À la question 
« Comment jugez-vous votre santé 
actuelle ? », sur treize pâtissiers 
interrogés, aucun ne se considère 
en mauvaise santé, sept pâtissiers 
s’estiment même en excellente ou 
très bonne santé. Ils restent cepen-
dant réservés sur la prédiction de 
leur futur état de santé. Des symp-
tômes se manifestent déjà chez les 
13 personnes interrogées. Alors que 
ces travailleurs ne sont pas globale-
ment âgés et qu’ils sont très éloignés 
du terme de leur carrière, ils font 
état de divers problèmes de santé : 
fatigue durable (7/13), troubles du 
sommeil (3/13), douleurs musculo-
squelettiques du rachis (7/13) et des 
membres supérieurs (4/13) évoluant 
parfois depuis plus de 3 mois. Enfin, 
quatre sur treize estiment travail-
ler aux limites de leurs capacités 
maximales. Ces données prennent 
d’autant plus de valeur que ces 
salariés sont éloignés de leur fin 
de carrière. Parmi les symptômes 

rapportés, la fatigue prolongée liée 
à une dette de sommeil chronique 
et à des difficultés de récupération, 
la persistance de douleurs muscu-
losquelettiques d’une durée supé-
rieure à 3 mois et un travail effectué 
à la limite des capacités maximales 
ressenties sont les altérations de la 
santé les plus préoccupantes dans 
une perspective de maintien dans 
l’emploi à long terme (c’est-à-dire 
de prévention de situations d’inca-
pacité de travail et de restrictions 
d’aptitude professionnelle). En effet, 
Touranchet et al. [8] ont montré 
que les pathologies de l’appareil 
locomoteur représentent 56 % des 
causes d’inaptitude prononcées par 
les médecins du travail. D’autres tra-
vaux analogues menés en Bretagne 
[9], en Rhône-Alpes [10] et dans le 
Limousin [11] le confirment. À la 
lumière de ce résultat, les plaintes 
relatives à l’appareil locomoteur 
survenant dans un contexte de dif-
ficultés de récupération ne sont pas 
à négliger.
Les plaintes subjectives de santé 
considérées comme des anoma-
lies infra-cliniques, objectivées par 
l’observatoire EVREST et par les en-
tretiens semi-directifs, surviennent 
en amont du diagnostic clinique de 
pathologies avérées et invalidantes. 
Elles présentent une valeur prédic-
tive bien établie, ingrédients parmi 
d’autres de bifurcation profession-
nelle avant le terme de la carrière 
[12, 13]. Du reste, les pâtissiers qui 
pensent travailler constamment à 
la limite de leurs capacités ou bien 
qui éprouvent des difficultés crois-
santes à se lever et à être opéra-
tionnels chaque matin expriment 
spontanément leur crainte de vieil-
lir prématurément dans ce métier 
et de ne pas réussir à y finir leur 
carrière. Ceux qui présentent des 
douleurs musculosquelettiques re-
doutent un passage à la chronicité. 
Dans ce contexte, l’âge, facteur de 
déclin des capacités fonctionnelles, 

peut conduire à un déséquilibre 
entre les exigences de la tâche et les 
ressources de l’individu.
Cette analyse est également cor-
roborée par les chefs d’entreprise 
interrogés dans l’enquête conduite 
par le cabinet d’étude et de conseil : 
« Fatigue physique, problèmes de 
santé avec l’âge… Usure, à la traîne… 
Plus envie, essoufflé… Ne plus pou-
voir se lever de bonne heure… Un 
désagrément prend des proportions 
avec l’âge ». Ces éléments sont 
associés par certains chefs d’entre-
prise aux départs anticipés des 
salariés du secteur. La fatigue liée 
aux contraintes du métier revient 
constamment dans leur discours. 
L’ensemble de ces données invite à 
analyser l’activité et les contraintes 
du métier de pâtissier salarié de 
l’artisanat.

LES DÉTERMINANTS DE 
L’ACTIVITÉ DES PÂTISSIERS

Le secteur de la pâtisserie artisanale 
regroupe les artisans pâtissiers, 
confiseurs, chocolatiers, salons de 
thé, glaciers et même les artisans 
traiteurs ; il existe aussi de nom-
breuses pâtisseries sans activité de 
boulangerie, dont l’unité de pro-
duction est dénommée laboratoire. 
En revanche, la pâtisserie artisa-
nale exclut l’exercice en industrie, 
en supermarché et en restaurant.
Le pâtissier prépare et confectionne 
des produits tels que des chocolats, 
confiseries, confitures artisanales, 
glaces, sorbets, plats traiteurs (piz-
zas, quiches, sandwichs…), prépara-
tions confites de fruits, pâtisseries, 
viennoiseries (croissants, pains 
au chocolat, brioches…). Il travaille 
selon les règles d’hygiène et de sé-
curité alimentaire. Il sélectionne et 
dose les ingrédients (farine, levure, 
additifs…) pour la réalisation des 
produits. Il mélange les ingrédients 
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des pâtes, crèmes, garnitures et en-
tremets dans des proportions pré-
cises et d’après un programme pré-
alablement déterminé, la recette 
étant souvent propre à l’entreprise. 
Il procède à la cuisson des produits 
et effectue ensuite leur montage et 
leur décoration (assemblage, nap-
page, glaçage…). Il participe éven-
tuellement à leur emballage et 
conditionnement.
La pâtisserie artisanale classique 
est généralement exercée au centre 
de la ville ou du village, dans un 
immeuble ancien comportant plu-
sieurs étages. Le laboratoire, unité 
de production de ce métier créatif, 
et la surface de vente sont alors im-
plantés dans le même immeuble, 
de sorte que les possibilités d’amé-
nagement rationnel de locaux non 
conçus pour l’activité demeurent 
limitées. Il en résulte souvent des 
incohérences dans la circulation 
des personnes, ainsi que dans 
les flux et les stocks de matières 
premières, de produits intermé-
diaires et finis. D’autres pâtisseries 
s’inspirent davantage du modèle 
industriel, avec un laboratoire de 
production distinct de la surface 
de vente et implanté dans un local 
de plain-pied ; ce choix, au service 
d’une production de masse dont 
la variabilité est planifiée, permet 
une rationalisation des stocks, des 
flux de matières et une circulation 
plus aisée des personnes. L’analyse 
ergonomique présentée dans cet 
article porte sur deux pâtisseries 
s’inspirant chacune d’un de ces 
deux modèles.
Le chef de laboratoire et son équipe 
de pâtissiers exercent différentes 
spécialités de la pâtisserie ; ils pla-
nifient la production selon les com-
mandes des clients, les produits en 
stock et la saisonnalité. Parallèle-
ment à la planification et à l’exé-
cution des commandes, ils suivent 
l’état des stocks et identifient les 
besoins en approvisionnement. Ils 

réceptionnent les marchandises 
et contrôlent la conformité de la 
livraison. Il leur appartient aussi 
de nettoyer et de maintenir en état 
de propreté et d’hygiène le plan de 
travail, les outils et les locaux. Les 
pâtissiers peuvent être en contact 
avec les fournisseurs et les services 
d’hygiène, selon le degré de déléga-
tion de l’employeur ou du chef de 
laboratoire. 
L’organisation du travail du pâtis-
sier salarié de l’artisanat est conçue 
à l’échelle du laboratoire, marquée 
par une forte empreinte du chef 
de laboratoire qui est soit un sala-
rié, soit l’employeur lui-même. 
Traditionnellement, il s’agissait 
du patron, mais une évolution des 
attributions patronales est notée. 
Les employeurs se concentrent 
davantage sur les aspects de mar-
keting et d’innovation, laissant la 
direction du laboratoire à un sala-
rié expérimenté. L’organisation se 
révèle souvent complexe, dans un 
laboratoire très attentif à satisfaire 
la demande du client, y compris les 
demandes de dernière minute et 
les commandes particulières hors 
format. La production s’accomplit 
d’ailleurs dans un contexte d’exi-
gences croissantes de marketing, 
où l’apparence du produit compte 
autant, voire davantage, que la 
saveur. À l’heure actuelle, les pâtis-
series recourent à la congélation 
de produits crus et semi-finis, afin 
de pouvoir répondre rapidement 
à la demande du client, de lisser la 
production et de l’écouler progres-
sivement sans risque de gaspillage. 
Lorsque l’entreprise comporte deux 
surfaces de vente, un seul labora-
toire de production en assure gé-
néralement l’approvisionnement. 
Cependant, le cabinet d’étude et 
de conseil ayant accompagné la 
fédération artisanale souligne qu’il 
existe autant de modèles organisa-
tionnels que d’entreprises en pâtis-
serie artisanale, selon l’activité, le 

type de clientèle, le lieu d’implan-
tation et la composition de l’équipe. 
Il n’est pas évident de dupliquer les 
bonnes pratiques identifiées, sans 
un travail préalable de formalisa-
tion et de valorisation des caracté-
ristiques de ce métier.
Les méthodes de travail évoluent 
constamment ; le pâtissier doit 
suivre les tendances et s’adapter, 
sans perdre les traditions. Plus ou 
moins spécialisé, il veille à gar-
der une polyvalence pour pouvoir 
assurer la suppléance de collègues 
absents. De plus, à l’heure actuelle, 
le rapport à la productivité prime, 
selon les chefs d’entreprise en pâ-
tisserie artisanale interrogés par le 
cabinet d’étude et de conseil. L’évo-
lution des techniques de conserva-
tion, de préparation et de cuisson, 
dans un contexte de mécanisation 
accrue au service de la producti-
vité a également modifié l’activité 
des pâtissiers. Leurs pratiques ont, 
de plus, évolué sous l’impact du 
développement du marketing et 
tendent à être de plus en plus dé-
terminées par cet impératif. Bien 
qu’ils ne travaillent pas à la vente, 
les pâtissiers sont ainsi réguliè-
rement amenés à rencontrer les 
clients sur la surface de vente pour 
la clarification et la satisfaction de 
commandes particulières.

LES CONTRAINTES DE 
TRAVAIL DES PÂTISSIERS

COMPOSANTE COGNITIVE
Dans ce contexte complexe, les 
contraintes de travail propres à ce 
métier peuvent éclairer les causes 
de départ précoce. D’un point de 
vue psychosocial cependant, les 
pâtissiers salariés de l’artisanat pa-
raissent dans plusieurs dimensions 
moins contraints que l’ensemble 
des ouvriers, selon les données de 
l’observatoire EVREST (figure 3). En 
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revanche, la composante cognitive 
de ce métier manuel est impor-
tante, notamment en période char-
gée. Elle sollicite fréquemment le 
sens logique, la planifi cation et les 
différentes formes de mémoire à 
court et à long termes (mémoire 
de travail ou tampon, mémoire 
sémantique se rapportant aux 
concepts et mémoire procédurale 
liée aux savoir-faire). De plus, pas-
ser rapidement d’une recette à 
une autre nécessite une fl exibilité 
cognitive. Les processus attention-
nels sont également sollicités lors 
de l’encadrement des stagiaires 
ou de l’utilisation de machines. 
Or, l’ensemble de ces processus 
mnésiques, attentionnels et de 
fl exibilité cognitive peuvent deve-
nir plus coûteux ou retardés avec 
l’âge. Par exemple, élaborer une 
verrine avec sept garnitures diffé-
rentes implique une planifi cation 
fi ne des opérations et la capacité 
à retenir l’ordre de celles-ci. Plus la 
diversité des produits est grande, 
plus la charge cognitive est élevée, 
en dépit des fi ches techniques dis-
ponibles ; cela se vérifi e particu-
lièrement sous forte contrainte de 
temps. L’expertise des pâtissiers 
expérimentés repose aussi sur ce 
type de compétences. 

PERSISTANCE DE LA 
PÉNIBILITÉ PHYSIQUE [14]
Les contraintes physiques et tem-
porelles du métier de pâtissier ob-
jectivées par l’observatoire EVREST 
paraissent fortes. Malgré les pro-
grès adoptés dans les modes de 
production, les données statistiques 
continuent de mettre en évidence la 
persistance du travail de nuit, l’im-
portance du « juste à temps » et celle 
de la pénibilité physique (fi gures 4 
et 5). Par rapport à l’ensemble des ou-
vriers, les boulangers-pâtissiers sont 
similairement exposés à la pression 
temporelle, aux gestes répétitifs 
et au port de charges lourdes. En 

revanche, les boulangers sont net-
tement plus exposés à la chaleur, 
aux horaires atypiques et au travail 
de nuit. D’autres données de l’obser-
vatoire EVREST réparties par classes 
d’âge montrent que la station de-
bout prolongée est ressentie comme 
nettement plus pénible par les bou-
langers-pâtissiers après 45 ans, par 
rapport à l’ensemble des ouvriers.
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NUISANCES SONORES ET 
CONTRAINTES THERMIQUES
L’analyse ergonomique et les entre-
tiens ont révélé la persistance de 
plusieurs facteurs de contrainte 
d’ordre physique, environnemen-
tal et organisationnel. Ils se mani-
festent par des nuisances sonores 
émanant des machines en marche 
(mélangeurs, mixeurs, laminoirs…) 

 Ouvriers boulangers-pâtissiers
Tous ouvriers

Horaires
décalés

Travail
de nuit

Très forte
pression

du temps

Gestes
répétitifs
souvent

60

40

20

0

,Figure 4

Contraintes physiques des ouvriers boulangers-pâtissiers .
Source : données EVREST

,Figure 5

Contraintes temporelles des ouvriers boulangers-pâtissiers.
 Source : données EVREST
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et des systèmes de ventilation 
du laboratoire. La contrainte se 
manifeste également sur le plan 
thermique : il existe à la fois des 
contraintes thermiques froides, 
chaudes et une alternance entre 
les deux, sollicitant les capacités 
d’adaptation de l’appareil cardio-
vasculaire. La contrainte froide 
gêne la dextérité et augmente la 
force de préhension. Elle favorise 
la survenue de troubles muscu-
losquelettiques et de la microcir-
culation des doigts. La contrainte 
froide est liée au fonctionnement 
des chambres froides (+ 5 °C et 
- 18 °C), des armoires frigorifi ques 
et au réglage de la climatisation 
à 18 °C (adaptée à la préparation 
du chocolat). La contrainte chaude 
expose à la déshydratation et au 
risque de tendinopathies ; elle est 
liée au fonctionnement des fours. 
En hiver et en été, la température 
extérieure peut majorer ou atté-
nuer la contrainte thermique à l’in-
térieur des locaux. De plus, l’ana-
lyse ergonomique a montré de 
fréquents passages entre les pièces 
chaudes et froides. Un système de 
ventilation ou plus rarement de 
climatisation, l’usage individuel 

d’une veste chaude et d’une fon-
taine à eau, constituent les modes 
d’adaptation usuels à la contrainte 
thermique. Enfi n, la résolution des 
contraintes sonore et thermique 
s’avère fréquemment confl ictuelle.

PORTS DE CHARGES 
RÉPÉTÉS ET POSTURES 
CONTRAIGNANTES
Les contraintes physiques sont éga-
lement dues à des ports de charges 
répétés. La manutention concerne 
essentiellement les matières pre-
mières livrées (sac de farine ou 
de sucre de 25 à 40 kg l’unité, car-
tons de beurre de 25 kg). Les sacs 
d’amandes et les plaques de beurre 
peuvent atteindre 10 à 15 kg l’uni-
té. Certains supports métalliques 
couramment utilisés en pâtisserie 
pèsent 2,8 kg l’unité, tandis que les 
bols mélangeurs de pâte à choux 
ou de macarons souvent mani-
pulés et transportés sont plus ou 
moins lourds. L’entraide existe, 
mais elle répartit les diffi cultés sur 
plusieurs personnes. Elle ne rem-
place ni les aides à la manutention, 
ni l’aménagement des locaux.
L’observation ergonomique a repéré 
7 catégories de postures contrai-

gnantes : tête levée en direction 
des ustensiles, tête penchée vers 
l’avant, tronc penché, très penché 
ou courbé vers l’avant, position 
accroupie, bras au-dessus du plan 
des épaules. Les deux premières 
postures sont contraignantes pour 
le rachis cervical, les trois suivantes 
pour le rachis dorsolombaire, l’avant 
dernière pour les genoux et les che-
villes. La posture bras au-dessus du 
plan des épaules accroît l’astreinte 
cardiaque et la sollicitation du 
complexe articulaire, musculaire et 
tendineux de l’épaule. De plus, de 
nombreux changements de posture 
interviennent, comme le montre la 
fi gure 6.
Compte tenu des exigences du tra-
vail et de la confi guration des lo-
caux, ces contraintes posturales et 
de répétitivité sont constamment 
présentes. L’étude de deux situa-
tions de travail très différentes 
montre que les régulations mises 
en œuvre pour y faire face se jouent 
à un niveau collectif, en termes de 
répartition des tâches au sein de 
l’équipe et de transfert de certaines 
contraintes de postures et de répé-
titivité sur les apprentis. L’inverse 
peut également se produire : les 

,Figure 6

Chronique de l’activité : représentation schématique des changements de postures et des tâches réalisés par un opérateur pendant son 
activité, après observation ergonomique
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apprentis peuvent transférer sur 
les salariés permanents d’autres 
contraintes. Les contraintes phy-
siques évoquées sont, de plus, asso-
ciées à des contraintes horaires et 
temporelles.

PERSISTANCE DU TRAVAIL 
DE NUIT ET DE FORTE 
AMPLITUDE
Bien que les procédés de fabrica-
tion aient évolué, au moyen de 
chambres de pousse ou de fer-
mentation contrôlée, de chambres 
froides et de techniques de surgé-
lation rapide permettant de ratio-
naliser la production, le travail de 
nuit et de forte amplitude persiste 
en pâtisserie artisanale comme l’a 
révélé le travail d’observation et 
d’analyse statistique.
Il est fréquent de débuter à 5 heures 
en semaine et le week-end à 4 
heures. Durant plusieurs semaines 
en période de Noël, la prise de poste 
peut s’effectuer à 2 ou 3 heures. Les 
techniques de refroidissement et 
l’agrandissement des espaces de 
stockage ont permis de retarder 
l’horaire de prise de poste au cours 
des 30 dernières années. Cependant, 
les pâtissiers effectuent encore un 
travail partiellement de nuit tout 
au long de l’année, qui impacte la 
période de sommeil la plus sensible 
pour la récupération de l’organisme, 
située entre 0 et 5 heures. Les ho-
raires sont dictés en particulier par 
les périodes d’ouverture des points 
de vente, mais aussi par des cycles 
temporels de grande densité de tra-
vail. L’analyse ergonomique et les 
entretiens ont ainsi permis de repé-
rer un cycle annuel : les périodes de 
Noël, de Pâques, de fête des mères, 
de jours fériés et les périodes de 
fête familiale sont chargés partout 
en France ; juillet et août sont aussi 
chargés en zone touristique. Il existe 
aussi un cycle hebdomadaire (fin de 
semaine du jeudi au dimanche plus 
chargée que le début de semaine) 

et un cycle journalier (début de 
journée très dense dédié à la fabri-
cation et à la cuisson dans le cadre 
d’une activité planifiée, exécution 
de commandes particulières ou 
de dernière minute, fin de journée 
consacrée aux commandes et au 
suivi de stock). Par ailleurs, la pâtis-
serie artisanale est caractérisée par 
un fonctionnement à la fois en flux 
continu (congélation de produits 
crus ou semi-finis) et en flux tendu 
(finitions et décorations réalisées 
le jour même, spécialités fraîches). 
Dans cette branche professionnelle 
et dans ce contexte, la question du 
travail de nuit est difficile à mettre 
en débat, alors que les effets à long 
terme du travail de nuit sur la santé 
(cancers, risques cardiovasculaires, 
troubles digestifs et métaboliques, 
fatigue…) sont documentés [15]. La 
question des horaires est à ana-
lyser à l’échelle de chaque entre-
prise, dans le cadre plus général de 
l’organisation du travail. En somme, 
le travail partiellement de nuit est-
il incompressible ou subsiste-t-il 
encore des marges de manœuvre 
techniques et organisationnelles 
qui permettraient de concilier les 
enjeux économiques et des horaires 
de travail moins contraignants ? La 
question mérite d’être posée, tant le 
travail matinal précoce risque d’in-
duire des effets irréversibles à long 
terme.
En particulier, l’amplitude horaire 
travaillée en période de Noël 
est élevée, pouvant atteindre 20 
heures sur 24 dans les jours précé-
dant Noël. La période de Noël est 
d’ailleurs redoutée par la plupart 
des pâtissiers interrogés, quel que 
soit leur âge et malgré la mise en 
place d’une organisation spéci-
fique au moins 6 semaines avant 
cette fête. L’ensemble de ces ten-
sions retentit par ailleurs au niveau 
individuel sur l’articulation entre la 
vie professionnelle et la vie privée.
Le travail matinal précoce, long-

temps sous-estimé dans ses effets 
à long terme, n’est pas à négliger 
pour la santé des opérateurs [14 à 
20].
Le travail des pâtissiers requiert 
actuellement un éveil entre 2h30 
et 4h30, pour prendre son poste 
entre 4h et 6h. Ce paramètre est 
principalement déterminé par des 
contraintes biologiques (être « du 
matin » ou pas) et des contraintes 
de transport domicile-travail. Or, 
la période de 0h à 5h est celle où 
la vigilance est la plus basse, où 
l’organisme régénère les tissus 
(multiplication cellulaire). Durant 
le sommeil nocturne s’effectuent 
également, au niveau cérébral, un 
tri et une mémorisation des infor-
mations de la journée, au cours 
de plusieurs cycles de sommeil de 
1h30 chacun.
Lors du travail de nuit, le risque acci-
dentel est accru du fait de périodes 
imprévisibles et incontrôlables 
de chute de vigilance et de micro-
endormissement. Par ailleurs, les 
perceptions sensorielles sont trou-
blées (perceptions auditives, vi-
suelles, tactiles, sens de l’équilibre), 
la coordination et la motricité ges-
tuelle sont perturbées : il en résulte 
une moindre anticipation et un 
guidage gestuel moins précis. De 
plus, les capacités de réflexion sont 
dégradées, le temps de réaction 
est allongé. Enfin, la fatigue accu-
mulée est souvent associée à long 
terme à une agitation, une anxiété 
ou une agressivité accrue. Dans ce 
contexte, le risque de conduites 
addictives compensatoires est aug-
menté.
Le sommeil diurne des travailleurs 
de nuit est raccourci, fragmenté, 
avec un endormissement plus dif-
ficile [21]. Il existe des ruptures dans 
la succession des phases de som-
meil. Cela concerne en particulier 
le poste du matin, caractéristique 
de la boulangerie-pâtisserie. Il en 
résulte fréquemment un réveil 
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matinal provoqué, un besoin de 
sommeil au réveil et une somno-
lence durant le trajet domicile-tra-
vail et au travail. Les siestes consti-
tuent un mode de correction de la 
dette de sommeil et d’amélioration 
de la vigilance après la sieste. Le 
sommeil du travailleur de nuit est 
également de moindre qualité. Si 
bien qu’au total, il existe une dette 
en sommeil préjudiciable pour la 
santé.
Le travail de nuit coûte sur le long 
terme et retentit sur l’espérance 
de vie à travers un effet sur les 
troubles cardiovasculaires (infarc-
tus du myocarde, accidents vas-
culaires cérébraux) et les cancers. 
Il peut également entraîner des 
troubles digestifs et un syndrome 
métabolique (prise de poids, hyper-
tension artérielle, diabète, anoma-
lies du bilan lipidique). Le travail de 
nuit peut créer une limitation de la 
vie sociale en raison de la discor-
dance temporelle entre le rythme 
de vie du travailleur posté et les 
rythmes sociétaux (diffi cultés à or-
ganiser des rencontres amicales et 
diffi cultés d’accéder aux activités 
sociales culturelles, sportives, asso-
ciatives…) [15] (encadré 2).

FORTE PRESSION 
TEMPORELLE
Les ouvriers boulangers-pâtis-
siers interrogés dans le cadre de 
l’observatoire EVREST se consi-
dèrent comme soumis à la pres-
sion temporelle, de façon équiva-
lente aux autres ouvriers (fi gure 
5). Cependant, l’observation ergo-
nomique et les entretiens semi-
directifs mettent cette contrainte 
en exergue. La pression temporelle 
s’observe à différentes échelles, de la 
journée, de la semaine, du mois, de 
l’année. Par exemple, la gestion des 
commandes, tendue vers la satisfac-
tion immédiate du client, pèse sur 
la charge de travail des pâtissiers ; 

L’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail 
(ANSES) a évalué les risques 
sanitaires pour les professionnels 
exposés à des horaires atypiques, en 
particulier au travail de nuit, régulier 
ou non. Cette expertise confi rme 
qu’il existe des effets sur la santé du 
fait de perturbations des rythmes 
biologiques.
Les résultats de l’expertise mettent 
en évidence des effets du travail 
de nuit sur la santé, avec différents 
niveaux de preuve scientifi que :
a) Effet possible du travail de nuit sur 
les risques :
- de dyslipidémies ;
- d’hypertension artérielle ;
- d’accidents vasculaires cérébraux 
ischémiques.

b) Effet probable du travail de nuit 
sur les risques :
- de troubles de la santé psychique ;
- de performances cognitives ;
- d’obésité et de prise de poids ;
- de diabète de type 2 ;
- de maladies coronariennes 
(ischémie coronaire et infarctus du 
myocarde) ;
- de cancer.
c) Effet avéré du travail de nuit sur :
- la somnolence ;
- la qualité de sommeil et la réduction 
du temps de sommeil total ;
- la survenue du syndrome 
métabolique.

Par ailleurs, les experts ont conclu 
que le travail posté incluant une 
partie de nuit conduisait à une 
accidentologie augmentée.

>  ÉVALUATION DES RISQUES SANITAIRES LIÉS AU TRAVAIL 
DE NUIT [15]

,Encadré 2

il s’agit notamment de commandes 
de dernière minute, de commandes 
atypiques et personnalisées, gérées 
de façon variable selon les entre-
prises. L’analyse ergonomique a 
montré comment, dans le cas parti-
culier d’une entreprise, les pâtissiers 
hésitent à refuser des commandes 
particulières ou de dernière minute, 
de peur de perdre leurs clients : ces 
commandes sont livrées dans la 
journée au prix de dépassements 
horaires ; elles s’intègrent dans un 
processus de création et dans une 
posture de défi  à relever. L’autre 
entreprise étudiée fi xe des délais de 
24 heures si l’entremets semi-fi ni 
est en stock, de 48 à 72 heures s’il ne 
l’est pas. Dans ces pointes d’activité 
sans renfort, l’entraide et la coopéra-
tion concourent au succès, mais ces 

régulations collectives ne tiennent 
qu’au prix de dépassements d’ho-
raires et de périodes de travail par-
ticulièrement denses. Par consé-
quent, les réels progrès réalisés dans 
l’anticipation des tâches, grâce à la 
mécanisation, à la congélation et au 
sens organisationnel des chefs de 
laboratoire sont contrebalancés par 
une pression temporelle croissante 
dictée par la recherche de la satis-
faction et de la fi délisation du client.
L’enquête qualitative a également 
mis en évidence une pression 
temporelle élevée associée à des 
pointes d’activité sans renfort, en 
partie dictée par la nécessité de 
livrer les premières commandes à 
la surface de vente pour l’ouverture 
à 7h. Ainsi, la charge de travail se 
révèle particulièrement élevée à la 
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prise de poste. En début de poste, les 
pâtissiers préparent les produits, 
les cuisent, encadrent les appren-
tis en montrant et en expliquant 
le geste approprié, vérifient les pe-
sées… L’ensemble des activités est à 
mener en parallèle et peut conduire 
à des dépassements d’horaires. La 
figure 6 illustre la réalisation de 10 
actions différentes en 8 minutes, 
avec la reprise de certaines d’entre 
elles : nettoyage des plaques, suivi 
des stagiaires, lavage des mains, 
recherche d’outils, défournement 
puis démoulage des préparations, 
rangement et nettoyage du plan de 
travail et des ustensiles, badigeon-
nage de croissants, entreposage 
des préparations en chambre de 
pousse ou en étuve.
Cette pression temporelle est pré-
judiciable aux ajustements indivi-
duels en particulier chez les plus 
jeunes et les plus âgés. Elle paraît 
notamment liée à des contraintes 
accrues de suppléance des ab-
sences qui, selon les salariés inter-
rogés, paraissent plus importantes 
depuis une dizaine d’années. De 
nombreux pâtissiers interrogés 
en entretien signalent d’ailleurs la 
disparition des périodes creuses, 
propices à la récupération, même 
lorsque la surface de vente est 
calme.
En écho à ce qui précède, les chefs 
d’entreprise interrogés par le cabi-
net d’étude et de conseil soulignent 
combien la pression de leur propre 
exercice est forte : « à 40 ans, je com-
mence à 3h30 et finis à 19 heures… 
On travaille tous les week-ends, on 
sacrifie sa vie de famille… Stress en 
période de fêtes, usure physique, 
fatigue… Temps de travail impor-
tant… Les horaires… On n’est pas 
soutenu… On a du mal à trouver des 
repreneurs ». Certains chefs d’entre-
prise doutent ouvertement de leur 
propre capacité à « tenir » jusqu’à 
la retraite.

UNE INTENSIFICATION 
DU TRAVAIL ?
Dans ces conditions, il est possible 
d’émettre l’hypothèse de l’existence 
d’une intensification du travail. Au 
niveau national, une telle hypo-
thèse est corroborée par l’évolution 
des risques professionnels consta-
tée dans le secteur privé entre 1994 
et 2010, à travers les premiers résul-
tats de l’enquête SUMER publiés en 
2012 par la Direction de l’animation 
de la recherche, des études et des 
statistiques (DARES) [22] ; chez les 
ouvriers qualifiés comme chez les 
employés de commerce, de service 
et dans les professions intermé-
diaires, les auteurs de cette publi-
cation constatent davantage de 
tension au travail depuis 2003. Ils  
concluent alors : « entre 2003 et 2010, 
toutes les catégories socioprofession-
nelles connaissent un accroissement 
de la demande psychologique, le 
plus souvent associé à une baisse de 
la latitude décisionnelle. Il en résulte 
un net accroissement de la propor-
tion de salariés en situation de job 
strain », c'est-à-dire de tension au 
travail.
L’enquête qualitative oriente éga-
lement vers une intensification du 
travail.
Primo, ce mécanisme a été sponta-
nément identifié en entretien par 
deux pâtissiers, selon lesquels il 
remonte à 20 ans, au moins. Ainsi, 
un pâtissier expérimenté a évoqué 
spontanément ses débuts profes-
sionnels marqués par un temps de 
travail élevé – 250 heures par mois, à 
raison de 10 heures quotidiennes –, 
mais accompli à un rythme moins 
intense qu’à présent. Tous les pâtis-
siers interrogés estiment d’ailleurs  
« aller plus vite qu’avant ».
Secundo, l’étude ergonomique et 
les entretiens menés montrent que 
les gains de temps obtenus grâce à 
la mécanisation ont été mis au ser-
vice d’une qualité, d’une produc-

tivité horaire et d’une production 
accrues, en premier lieu. Ils ont en-
suite été affectés à une meilleure 
anticipation des tâches et à une 
plus grande créativité.
Tertio, des pâtissiers interrogés 
soulignent que les nouveaux ma-
gasins ouverts par leur employeur 
ne constituent pas d’abord une op-
portunité, mais plutôt une néces-
sité économique pour survivre face 
à la concurrence. Le laboratoire doit 
alors produire davantage à effectif 
constant, probablement sous l’effet 
conjugué d’une nécessaire maîtrise 
de la masse salariale et d’une pénu-
rie de main d’œuvre qualifiée.
Quarto, si quelques pâtissiers sont 
spécialisés, tous veillent à conserver 
une polyvalence nécessaire pour 
suppléer les absences de leurs collè-
gues. Or, la polyvalence est à entre-
tenir constamment et consomme 
du temps de veille technique, dans 
un métier défini par plusieurs pâtis-
siers comme « complexe et précis », 
aux antipodes de l’improvisation. 
De plus, la réduction du temps de 
travail opérée après 2005, si diverse 
soit-elle dans ses modalités, semble 
majorer la nécessité de suppléances, 
alors que les effectifs sont calculés 
au plus juste. Cela concourt d’ail-
leurs à la disparition de périodes 
plus creuses, relatée par la moi-
tié des pâtissiers. Or, ces périodes 
creuses ne servaient pas seulement 
à récupérer, mais aussi à réaliser des 
opérations cycliques moins routi-
nières et utiles à la bonne fin du tra-
vail (anticipation de périodes char-
gées, planification, maintenance...). 
Plus encore, en période de fête, où 
les effectifs qualifiés ne changent 
généralement pas, la flexibilité 
repose collectivement et individuel-
lement sur le facteur humain et sur 
la capacité d’anticipation des tâches 
largement en amont.
Enfin, le tuteur d’apprentissage ac-
complit son rôle d’encadrement sur 
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son temps de travail habituel et cela 
contribue à intensifier son travail. 
Or, cela n’est pas sans conséquence 
sur les capacités d’adaptation et 
sur la santé à moyen et à long 
termes des opérateurs, notamment 
en ce qui concerne les TMS, le som-
meil, la fatigue et la difficulté de ré-
cupération. La pression temporelle 
illustrée par la figure 6 et l’intensité 
du travail ne sont pas extensibles à 
l’infini au plan gestuel et en termes 
de capacité cognitive de traitement 
des informations. L’intensification 
du travail semble ne pas épargner 
les apprentis et est susceptible de 
retentir sur leur contenu de forma-
tion, lorsqu’ils sont assimilés à une 
variable d’ajustement de la produc-
tion. Leur début de vie profession-
nelle apparaît difficile.

DES SITUATIONS DE TRAVAIL 
CONTRASTÉES 

DES JUNIORS SUREXPOSÉS ?
L’enquête qualitative montre que 
les situations de travail sont sou-
vent très différentes d’une entre-
prise à l’autre et même à l’intérieur 
d’une même entreprise ; celles des 
salariés plus âgés et des appren-
tis apparaissent ainsi contrastées, 
tant leur travail est divisé. Les 
jeunes sont davantage centrés sur 
des productions de masse sous la 
direction d’un expérimenté, tandis 
que les salariés plus âgés et expéri-
mentés sont davantage spécialisés 
et centrés sur les activités les plus 
créatives et complexes. Ainsi, les 
apprentis (stagiaires) constituent 
fréquemment la moitié de l’effectif 
productif du laboratoire, dans une 
unité de production s’inspirant plu-
tôt d’un modèle industriel. La pro-
duction de masse ensuite congelée 
est rythmée par leurs cycles de 
présence. Or, il s’agit d’une période 
sensible pour les stagiaires, qui 

testent leur insertion profession-
nelle au sortir de l’école, leur moti-
vation, leur capacité d’intégration 
au métier, à ses contraintes, à ses 
valeurs, à sa culture et sont en 
situation d’apprentissage. La fré-
quence des abandons est difficile 
à gérer à l’échelle individuelle et 
collective dans une toute petite 
entreprise.
L’analyse ergonomique réalisée 
dans deux entreprises montre 
le glissement des tâches les plus 
contraignantes vers les apprentis 
et les jeunes embauchés, assorti 
d’un risque ultérieur d’usure pré-
maturée. Elle montre aussi que  
« cela tient » au quotidien grâce à 
des collectifs de travail soudés et 
engagés sur des valeurs communes 
de métier. Les régulations collec-
tives de l’activité restent toutefois 
fragiles. Elles peuvent conduire à 
des surexpositions individuelles 
défavorables à la santé et à la fra-
gilisation de collectifs pourtant ini-
tialement soudés. Plus encore, l’en-
trée dans le métier associée à des 
travaux difficiles peut être source 
d’un désengagement et, à terme, de 
difficultés de renouvellement des 
collectifs de travail. Le constat posé 
indique que certaines tâches sont 
considérées comme pénibles dès la 
trentaine et que les conditions de 
travail participent bien à une usure 
professionnelle. Cela incite l’entre-
prise et la branche professionnelle 
à réfléchir aux conditions d’inser-
tion et de formation des nouveaux, 
à leur statut (surnuméraire ou pro-
ductif), sans omettre les conditions 
et l’intensité de travail des salariés 
expérimentés qui en ont la charge. 
Les apprentis sont, en effet, à la fois 
une ressource et une contrainte 
pour les collectifs de pâtissiers ex-
périmentés. En somme, il s’agit de 
promouvoir une politique générale 
d’amélioration des conditions de 
travail pour tous, ainsi que d’amé-
nagement des conditions de travail 

au fil du parcours professionnel.
Les données de la littérature sur 
l’âge corroborent ce constat. Ainsi, 
les travaux conduits par le CREAPT 
[3, 23 à 25] démontrent l’impor-
tance de laisser des marges de ma-
nœuvre aux salariés vieillissants, 
de préparer et d’accompagner 
avec soin les changements dans 
les entreprises, afin d’éviter l’exclu-
sion de ceux-ci. D’autres travaux 
synthétisés par  Boitel [26], menés 
dans le domaine de l’ergonomie, de 
la psychologie et de la sociologie du 
travail montrent que les « solutions 
sont à construire sur chaque situa-
tion de travail spécifiquement. Si le 
vieillissement dans et par le travail 
se caractérise par des déclins fonc-
tionnels indéniables avec l’avancée 
en âge, il peut également s’accom-
pagner de la construction d’une 
expérience professionnelle riche 
permettant à la fois d’éprouver de 
la reconnaissance dans son travail 
et de préserver sa santé ». Or, ces 
mêmes travaux mentionnent que 
le développement de cette expé-
rience n’est possible que lorsque 
les conditions de travail et de for-
mation laissent aux salariés des 
marges de manœuvre suffisantes 
pour élaborer des savoirs et savoir-
faire, résultats d’un compromis 
original entre les différentes di-
mensions individuelles, collectives 
et environnementales. C’est donc 
en travaillant sur la conception de 
conditions de travail et de forma-
tion « adaptables » que l’on pourra 
trouver des solutions locales perti-
nentes.
Plusieurs salariés interrogés en 
entretien observent aussi que les 
contraintes du travail sont mal 
réparties ; certains pâtissiers, plus 
âgés ou vulnérables, mettent en 
œuvre des stratégies d’économie 
qui surexposent d’autres salariés 
en meilleure santé aux contraintes 
physiques, cognitives et tempo-
relles de travail. Or, les auteurs  
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du rapport EVREST de la région 
Lorraine en 2010-2011 [27] rap-
pellent « l’impérieuse nécessité 
à ne pas transférer les tâches les 
plus pénibles aux jeunes popula-
tions de travailleurs sous peine 
d’impacter leur santé future à un 
âge plus avancé. Il y a lieu de pour-
suivre l’effort d’amélioration des 
conditions de travail », l’indicateur 
des contraintes ressenties « pou-
vant être faussé lors de l’observa-
tion de jeunes populations ». En 
d’autres termes, selon ces auteurs, 
« la moindre pénibilité ressentie 
par les moins de 30 ans peut être 
aussi un facteur de surexposition 
aux contraintes de cette catégo-
rie de travailleurs ». Les analyses 
réalisées à l’échelle des individus 
et des laboratoires confirment que 
le risque est réel de surexposer 
les plus jeunes aux contraintes, 
au détriment de leur vieillisse-
ment futur. C’est pourquoi, il est 
légitime de réduire en priorité les 
contraintes pour tous quel que soit 
l’état de santé (domaine de pré-
vention primaire). Il semble néan-
moins irréaliste de renoncer à des 
aménagements spécifiques selon 
l’âge et l’état de santé (préven-
tion de niveaux secondaire et ter-
tiaire). Enfin, penser l’équilibre des 
contraintes entre séniors et jeunes 
pâtissiers conduit aussi à poser la 
question des relations entre les 
générations et les aménagements 
possibles des carrières en fonction 
de l’expérience acquise.

DES MODÈLES DE 
PRODUCTION PLUS OU 
MOINS ARTISANAUX, PLUS 
OU MOINS INDUSTRIELS
Un autre point de tension concerne 
la pression du modèle de produc-
tion industriel sur l’artisanat. En 
effet, l’analyse ergonomique a 
révélé l’existence de deux types 
de cultures, l’une de type artisanal 
traditionnel, l’autre de type ration-

nel industriel. La culture artisanale 
traditionnelle se manifeste, par 
exemple, par un recours limité aux 
techniques de refroidissement, 
ainsi que par l’usage prépondérant 
d’outils manuels sollicitants pour le 
membre supérieur, tels que fouets, 
spatules, poches à douille, enton-
noirs à piston. Ce type d’entreprise 
tend cependant à s’équiper de 
machines pour faciliter certaines 
tâches particulièrement répétitives 
ou précises. L’entreprise s’inspirant 
du modèle artisanal présente sou-
vent des espaces de stockage et 
de circulation malaisés, détermi-
nés par l’implantation du lieu de 
vente et de production au centre de 
la ville dans un immeuble ancien, 
comportant plusieurs étages et peu 
adapté à l’activité. Une entreprise 
de ce type propose une grande 
diversité de produits, notamment 
de produits frais à écouler rapide-
ment, un stockage réduit de pro-
duits congelés, une recherche per-
manente de produits innovants. 
Elle se spécialise parfois dans la 
satisfaction le jour même de com-
mandes particulières émanant de 
la clientèle, en dépit du coût adap-
tatif pour l’équipe de travail en 
termes de polyvalence, d’entraide 
et de dépassements d’horaires. Ce 
type de pâtisserie fixe des délais 
courts de réalisation des com-
mandes. Elle fonctionne avec un ef-
fectif prédominant et stable de pâ-
tissiers expérimentés et avec peu 
d’apprentis. En effet, les pâtissiers 
expérimentés sont polyvalents et 
capables de régulations fines de 
leur activité. Ainsi, ils adoptent une 
gestuelle plus rapide et précise que 
celle des novices et changent plus 
aisément de stratégie lorsque la 
fatigue s’installe (poche à douille 
manipulée à une ou à deux mains, 
optimisation des déplacements 
par une planification élaborée des 
tâches…). Les régulations de l’activi-
té de travail ne sont pas seulement 

individuelles, mais aussi collec-
tives, basées sur la coopération et 
l’entraide. L’ensemble de ces régu-
lations individuelles et collectives 
s’opère plus aisément au sein de 
collectifs expérimentés.
A contrario, la culture industrielle se 
manifeste dans une mécanisation 
croissante des tâches autorisant 
des gains de temps significatifs 
(machines telles que dresseuse, ma-
chine à enrober, machine à crème 
pâtissière, laminoir, mélangeur, 
four, lave-batterie…), dans le recours 
croissant à la congélation et dans 
une production de masse lorsque 
les apprentis sont présents ; ceux-
ci sont souvent plus nombreux que 
dans une entreprise s’inspirant 
du modèle artisanal. Cette culture 
industrielle se traduit aussi par une 
production anticipée en grande 
quantité, bien conservée et progres-
sivement écoulée, grâce à un im-
portant stock tampon de produits 
intermédiaires et finis. Néanmoins, 
en dépit des progrès techniques, 
certaines préparations ne peuvent 
être congelées. Dans un établisse-
ment de ce type, la diversité des 
produits est réduite, les espaces de 
stockage de produits finis et inter-
médiaires sont très importants, le 
délai d’accomplissement des com-
mandes est relativement long, les 
horaires fixes, avec peu ou pas de 
dépassements. Le choix d’un vaste 
laboratoire de plain-pied, équipé 
de nombreuses et vastes chambres 
froides, où circulent des transpa-
lettes dans des espaces rationnels 
de stockage reste minoritaire dans 
ce secteur d’activité ; un tel choix 
procède du modèle industriel. Des 
solutions intermédiaires sont pro-
bablement possibles, pour mieux 
concevoir des locaux, des espaces 
de circulation et de stockage, choisir 
des outils et matériels réellement 
adaptés à l’activité [28].
La mécanisation peut libérer du 
temps pour la qualité de la finition 
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et la décoration des produits, étape 
cruciale pour faciliter la vente à 
une clientèle de plus en plus exi-
geante sur leur aspect. Le temps 
libéré permet de réaliser d’autres 
commandes en parallèle ; il peut 
aussi être au service de l’élabora-
tion de produits innovants (mé-
langes originaux entre différentes 
saveurs et textures), sous réserve 
d’une coopération accrue et d’une 
redistribution des tâches entre les 
opérateurs. Le choix des éléments 
matériels et des machines diminue 
certaines formes de contrainte phy-
sique, mais il en accroît d’autres. 
Ainsi, l’investissement dans des 
machines comme la dresseuse 
pour la production des macarons 
prend en charge certaines phases 
de préparation, mais la mécanisa-
tion induit une augmentation des 
quantités préparées pour renta-
biliser l’équipement. Il en résulte 
un accroissement des gestes répé-
titifs de fourrage des choux et de 
garnissage des macarons, car ces 
opérations sont encore effectuées 
manuellement.
Chaque entreprise artisanale 
contribue à un métier attaché à fa-
briquer complètement ses produits 
et à garder une avance en termes 
d’innovations, afin de se démar-
quer de l’industrie ; néanmoins, 
ce métier reste soumis à de fortes 
pressions économiques et tech-
niques issues de l’industrie. L’arti-
sanat opère à l’échelle de l’entre-
prise un compromis original entre 
deux options extrêmes : un modèle 
industriel dans lequel la variabi-
lité et la diversité sont réduites et 
planifiées et un modèle purement 
artisanal dans lequel tous les pro-
duits sont fabriqués en réponse 
immédiate à la demande. Quelle 
que soit l’option retenue, le com-
promis opéré n’est jamais neutre 
pour les conditions de travail des 
opérateurs.

L’ensemble des données qui 
viennent d’être évoquées laisse 
supposer une réduction des marges 
de manœuvre des différents ac-
teurs, à plusieurs niveaux et de fa-
çon liée : des contraintes (de temps, 
d'espace, de respect des normes 
d'hygiène...) qui restreignent les 
possibilités pour chacun de mettre 
en œuvre les gestes ou les façons de 
s'organiser qui lui conviendraient ; 
des formes de turn-over qui ne faci-
litent pas la consolidation des col-
lectifs de travail ni la transmission 
des savoirs professionnels ; et un 
environnement économique qui 
met les entreprises elles-mêmes 
sous pression. Cependant, l’ana-
lyse ergonomique et les entretiens 
révèlent des marges de progrès, 
voire des solutions techniques qui 
réduiraient certaines contraintes. 
Elles sont résumées dans le para-
graphe suivant. Il arrive aussi que 
des initiatives soient prises par le 
chef du laboratoire ou bien par les 
ouvriers eux-mêmes. Leur mise en 
œuvre repose sur l’expertise des 
salariés, leur créativité et la qua-
lité du dialogue au sein de l’entre-
prise. L’amélioration des conditions 
de travail passe par la capacité de 
négociation d’aménagements et 
de compromis autour du chef de 
laboratoire, pivot de la définition de 
l’organisation du travail dans le la-
boratoire. Les pistes de prévention 
qui suivent visent précisément à 
mobiliser cette expertise collective.

DES PISTES DE RÉFLEXION 
ET D’ACTION

Les principales contraintes phy-
siques, environnementales et 
organisationnelles identifiées par 
les deux analyses quantitatives à 
l’échelle nationale et qualitative à 
l’échelle des 13 pâtissiers interrogés 

et de deux laboratoires, considé-
rées comme des facteurs d’usure à 
long terme sont les suivantes :

 port de charges de 5 à 50 kg l’uni-
té ;

 stockage souvent inadéquat par 
rapport à la production, à un risque 
de chute des salariés (dans des es-
caliers notamment) et à un risque 
accru de TMS ;

 bruit supérieur à 80 dBA, nocif 
pour l’audition et pour d’autres 
fonctions de l’organisme (système 
cardiovasculaire, système nerveux, 
fatigue…) ;

 travail de nuit : prise de poste ma-
tinale entre 3 et 5 heures ;

 travail en fin de semaine et les 
jours fériés, avec une prise de poste 
à 3 ou 4 heures ; 

 postures contraignantes et incon-
fortables du rachis et des membres 
(station debout, flexion de la nuque, 
flexion du tronc vers l’avant, posture 
accroupie), efforts, gestes répétitifs ;

 pression temporelle et gestion 
des commandes de dernière mi-
nute ;

 alternance d’ambiances ther-
miques chaudes et froides ;

 charge cognitive non négligeable 
dans ce métier manuel, notam-
ment en période chargée.
Préalablement à l’action dans 
l’entreprise, il est indispensable 
d’analyser en détail la situation de 
travail et d’organiser le dialogue 
entre l’employeur et les salariés 
sur différents points, dans le cadre 
d’une démarche participative. Il 
s’agit de construire des espaces 
d’échange et de dialogue. Concrète-
ment, il est proposé d’associer plus 
activement les travailleurs à l’ana-
lyse des situations de travail et à 
leur transformation, notamment 
à travers des réunions de travail 
courtes et opérationnelles avec leur 
employeur. Une autre piste serait 
de favoriser des entretiens annuels 
d’activité, à l’échelle d’une très pe-
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tite entreprise, permettant un réel 
échange sur le travail lui-même et 
sur des évolutions possibles dans 
le domaine de la répartition des 
tâches. En ce domaine, l’Observa-
toire régional de santé au travail 
(ORST) de Champagne-Ardennes  
a créé des outils d’aide pour une 
meilleure gestion prévisionnelle du 
personnel senior. Il s’agit notam-
ment d’un support d’entretien et 
d’une grille d’évaluation du temps 
de dialogue avec le salarié senior. 
Dans le cas des pâtissiers salariés 
de l’artisanat, cette démarche par-
ticipative semble d’autant plus 
opportune qu’ils sont attachés à 
leur entreprise et à leur métier. De 
plus, l’observation des situations 
de travail par les employeurs, les 
salariés et par leur interlocuteur de 
santé naturel, le service de santé au 
travail, pourrait faire émerger des 
leviers de prévention adaptés au 
contexte singulier de l’entreprise 
(caractéristiques particulières des 
locaux, des machines, de l’organi-
sation du travail, de la démarche de 
marketing…).
D’une manière générale, l’analyse 
ergonomique et les entretiens ont 
repéré plusieurs domaines d’ac-
tion possibles : l’aménagement 
des locaux, crucial sur le plan des 
conditions de travail, l’aménage-
ment des horaires décalés ou de 
nuit, la gestion des commandes 
de dernière minute, les dépasse-
ments horaires importants lors de 
la période de Noël et enfin la place 
des apprentis.
Il est possible d’agir sur une partie 
de ces aspects en mobilisant les 
normes en vigueur (bruit, manu-
tention, dimensions des postes de 
travail…). Cette approche ne suf-
fit pourtant pas : l’action de pré-
vention gagnerait à intégrer les 
représentations des travailleurs et 
des employeurs sur les questions 
de santé et de sécurité au travail 

dans cette branche professionnelle. 
Avant d’agir, il serait judicieux de 
faciliter la prise de conscience des 
préjugés et de les mettre en débat 
dans l’entreprise. Par exemple, 
certaines représentations bien 
ancrées comme estimer la station 
debout indispensable, ou bien 
considérer impossible d’améliorer 
la gestion de la période de Noël 
ou de reculer l’horaire de prise de 
poste nuisent à la soutenabilité à 
long terme du travail. L’observation 
et les entretiens ont montré que 
ces avis sont souvent réputés non 
négociables à tous les niveaux de 
l’entreprise. Par exemple, proposer 
un siège adapté aux caractéris-
tiques de l’activité se heurte aux 
représentations et préjugés dans ce 
secteur d’activité, qui lui confèrent 
un caractère incongru ; préconiser 
cet accessoire ne serait pas suivi 
d’effet, sans un dialogue préalable 
avec les employeurs et avec les 
salariés, au niveau des entreprises 
et au niveau de la branche profes-
sionnelle. Agir en prévention sup-
pose constamment une volonté 
partagée, un intérêt commun et 
l’habitude du dialogue dans une 
approche participative.
Pourtant, certaines entreprises 
mènent des actions de prévention 
originales. En prévention collective 
des TMS, par exemple, une entre-
prise équipe des étuves d’un sys-
tème de vérins, pour assister le port 
de plaques chargées. Une autre 
entreprise opère un changement 
de tâche tous les 6 mois (rotation 
entre les salariés) pour éviter la 
lassitude et soutenir la motiva-
tion. Concernant les horaires, une 
entreprise propose aux jeunes plu-
tôt qu’aux seniors d’accomplir des 
heures supplémentaires et propose 
également un temps partiel pour 
les seniors qui le souhaitent. Une 
autre entreprise cherche à retarder 
l’horaire de début de poste actuelle-

ment à 3h ou à 4h pour les seniors. 
Ces mesures peuvent convenir aux 
jeunes et aux seniors dont les be-
soins sont différents (au plan phy-
siologique et financier), à condition 
de ne pas transférer l’ensemble 
des contraintes sur les plus jeunes 
et sous réserve que la pyramide 
des âges de l’entreprise soit assez 
équilibrée. Cela ne dispense ce-
pendant pas d’une réflexion sur le 
recul de l’horaire de prise de poste 
pour tous. Certaines entreprises 
prennent l’initiative, généralement 
appréciée, d’accorder à leurs sala-
riés un week-end chômé sur deux 
ou quatre. Un dernier exemple de 
prévention individuelle rapporté 
par le cabinet d’étude et de conseil 
concerne une prestation de mas-
sage à la disposition des pâtissiers 
durant les périodes de fêtes, afin de 
lutter contre les contractures mus-
culaires liées à la station debout et 
à la contrainte thermique froide. Ce 
type d’action dont l’efficacité n’est 
pas prouvée ne dispense en aucun 
cas d’agir sur les conditions de tra-
vail 2, par exemple d’étudier les pos-
sibilités de réalisation de certaines 
opérations en position assise ou 
assise-debout et de prendre des 
micro-pauses en station assise.
Compte tenu de ce qui précède, une 
vigilance particulière et un ques-
tionnement semblent nécessaires 
pour les acteurs de prévention et 
l’entreprise sur les points suivants :

 revoir l’implantation des diffé-
rents équipements avec les espaces 
de circulation et de stockage (per-
sonnes, matières premières, pro-
duits intermédiaires et finis) ;

 poser la question de l’implanta-
tion du laboratoire à l’extérieur du 
centre-ville, dans un local adapté 
(dissocier la surface de vente de la 
production) ;

 choisir les équipements maté-
riels en fonction de l’activité, dans 
l’objectif d’améliorer les postures 

2. Prévention 
primaire se 
référant aux 
principes 
généraux de 
prévention inscrits 
dans les articles 
L.4121-1 et L.4121-2  
du Code du travail.
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inconfortables, de réduire les efforts, 
la répétitivité gestuelle et la fatigue ;

 envisager le recul de l’horaire de 
prise de poste de façon à préser-
ver autant que possible la période 
de sommeil de 0 à 5 heures la plus 
sensible pour la récupération, celle 
aussi où le niveau de vigilance est 
le plus bas ; les moyens de congéla-
tion et les stratégies d’anticipation 
ont déjà permis d’importants pro-
grès en ce domaine ;

 réfléchir à l’aménagement des 
horaires au fil des parcours profes-
sionnels (carrières), à une réparti-
tion différente de la charge de tra-
vail quotidienne, hebdomadaire ou 
mensuelle ;

 préserver dans la mesure du pos-
sible certains week-ends chômés ;

 envisager comment limiter les 
amplitudes horaires et le travail 
dans l’urgence au moment de Noël. 
La quasi-totalité des pâtissiers 
interrogés redoutent cette période 
même s’ils sont encore en pleine 
possession de leur capacité de tra-
vail ;

 analyser et optimiser la ges-
tion des commandes de dernière 
minute et des commandes parti-
culières (hors format) ; réfléchir 
au délai de réalisation de ces com-
mandes (24 heures, par exemple) ;

 réfléchir au statut et à la ma-
quette de formation des apprentis, 
souvent considérés comme des va-
riables d’ajustement de la produc-
tion ; prendre en compte le temps 
de transmission entre anciens et 
nouveaux ;

 réfléchir à la formation continue 
des seniors (fréquence, modalités 
et contenu des formations), pour 
leur permettre de s’adapter et sou-
tenir leur motivation.
Enfin, au niveau de l’entreprise et 
également de la branche profes-
sionnelle, il semble pertinent d’agir 
notamment sur trois points :

 combattre les préjugés et 
convaincre les artisans d’agir à 

long terme sur la prévention de 
l’incapacité de travail et de favo-
riser le bien-être, dès le début de 
la carrière des salariés et pas seu-
lement chez les ouvriers les plus 
âgés ;

 approfondir les possibilités de 
développement de carrière, de di-
versification des tâches et d’amé-
nagement en fonction de l’expé-
rience acquise et de l’état de santé. 
Cela relève de différents niveaux 
de prévention qu’il serait vain 
d’opposer ;

l’intensité (ou densité du travail) 
est à considérer. Est-il possible de 
donner du « mou » aux opérateurs 
concernés, afin qu’ils puissent 
s’adapter et tenir dans la durée ?

CONCLUSION

Le travail de recherche appliquée, 
réalisé à la demande d’une fédéra-
tion d’artisans inquiète de voir par-
tir prématurément les salariés qua-
lifiés et expérimentés du secteur, a 
permis de montrer qu’il existait des 
marges de manœuvre possibles 
pour mener une action de pré-
vention concertée. Le fait que les 
employeurs soient attachés à leurs 
salariés et que réciproquement ces 
derniers tiennent à leur métier, 
à leur entreprise et à leur emploi 
constitue un élément de contexte 
moteur pour trouver des solutions 
opérationnelles, en concertation.
Les données statistiques et épi-
démiologiques ont indiqué des 
domaines à investir et les ana-
lyses plus détaillées des situations 
de quelques salariés et de deux 
laboratoires ont montré comment 
les questions de prévention pou-
vaient être abordées, pour tenir 
compte des contextes toujours 
singuliers du travail. À partir des 
situations décrites, l’une de type 
artisanal, l’autre de type davan-

tage industriel, les préventeurs 
peuvent concevoir par analogie 
des solutions à mettre en œuvre en 
pâtisserie artisanale. Les choix éco-
nomiques et organisationnels des 
deux types de structures étudiées 
induisent nécessairement des ten-
sions entre la qualité des services 
(respecter voire raccourcir les dé-
lais de livraison des produits), des 
produits (ne pas manquer ni accé-
lérer une étape nécessaire de fabri-
cation), d’une part, et les conditions 
de travail des salariés (marges de 
manœuvre), d’autre part. Ces choix 
influencent la charge de travail, 
en particulier à travers la gestion 
des pics d’activité sans renfort et 
l’importance du travail de nuit ; les 
choix opérés impactent également 
le mode de formation des appren-
tis, avec parfois un abandon de 
tâches confiées à l’apprenti.
En somme, l’image festive et créa-
tive de la production en pâtisserie, 
les valeurs d’engagement dans 
le métier et dans l’entreprise ne 
doivent pas occulter les exigences 
et la sélectivité des conditions de 
travail. Un travail de prévention de 
longue haleine s’avère nécessaire, 
au plan de l’ergonomie et de l’orga-
nisation notamment, si l’on veut 
prévenir des situations d’incapacité 
de travail et des bifurcations profes-
sionnelles liées à la soutenabilité 
du travail [3] de pâtissier artisanal. 
Le médecin, l’infirmier du travail et 
l’ergonome sont en capacité d’inter-
venir en pluridisciplinarité dans 
ce secteur d’activité, dans le cadre 
d’une démarche de prévention par-
ticipative.
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POINTS À RETENIR
 Les salariés qualifiés et expérimentés de la pâtisserie artisanale quittent le 

secteur prématurément.
 Les conditions de travail et l'intensification du travail expliquent en partie 

cette situation.
 Posent fréquemment des difficultés : le travail de nuit et de fin de 

semaine, l'implantation des équipements de travail et les lieux de stockage, 
la gestion des commandes de dernière minute et des périodes chargées 
(Noël, Pâques...).

 Dans ce secteur, les employeurs tiennent à leurs salariés et 
réciproquement. Il est donc possible de mettre en œuvre des analyses et des 
actions de prévention concertées.

 L'attention doit être portée dès le début de la carrière.
 La répartition du travail entre les salariés expérimentés et novices est à 

étudier, dans l'intérêt de toutes les parties.
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Prise en charge en santé au 
travail des travailleurs intervenant 
en conditions hyperbares 
Recommandations de bonne pratique  
Fiche de synthèse, juillet 2016

en  
résumé

PROMOTEUR: 
Société de médecine et de physiologie subaquatiques et hyperbares de langue française  
(MEDSUBHYP).

PARTENAIRE : 
Société française de médecine du travail (SFMT)

AUTEURS : 
les groupes de travail et de relecture sont consultables aux pages 195 et suivantes de l’argu-
mentaire (www.medsubhyp.com/index.php?option=com_content&view=article&id=144:recommandations-
de-bonne-pratique-pour-la-prise-en-charge-en-sante-au-travail-des-travailleurs-intervenant-en-conditions-hy
perbares&catid=2&Itemid=101&lang=fr).

PRÉAMBULE

Le décret n° 2011-45 du 11 janvier 
2011 relatif à la protection des tra-
vailleurs intervenant en milieu 
hyperbare introduit le risque 
hyperbare dans le Code du travail 
et répartit les activités profes-
sionnelles concernées entre diffé-
rentes mentions, après formation 
sanctionnée par l’obtention d’un 
certificat d’aptitude à l’hyperbarie 
(CAH) :

 mention A : travaux subaqua-
tiques effectués par des entreprises 
certifiées ;

 mention B : interventions suba-
quatiques dans les activités phy-
siques ou sportives, l’archéologie 
sous-marine et subaquatique, 
les arts, spectacles et medias, les 
cultures marines et l’aquaculture, 
la défense, la pêche et les récoltes 
subaquatiques, les secours et la 
sécurité, les techniques, sciences et 
autres interventions ;

 mention C : interventions sans 

Ces recommandations de 
bonne pratique pour la prise 
en charge en santé au travail 
des travailleurs intervenant 
en conditions hyperbares sont 
une aide pour le médecin du 
travail dans la détermination 
de l’aptitude aux activités 
hyperbares. Reflet d’un 
consensus d’experts, elles 
ont été élaborées, d’après la 
méthodologie de la Haute 
Autorité de santé, par la 
Société de médecine et de 
physiologie subaquatiques 
et hyperbares de langue 
française, avec le soutien 
de la Société française de 
médecine du travail. Elles 
seront périodiquement revues.
Est reproduite, ici, la fiche 
de synthèse (légèrement 
enrichie) reprenant les 
recommandations. 
Ce document, ainsi que 
l’argumentaire, sont consultables 
sur le site de la MEDSUBHYP : 
www.medsubhyp.com/
index.php?lang=fr.

immersion dans les domaines de 
la défense, le domaine médical, les 
secours et la sécurité, les techniques, 
sciences et autres interventions ;

 mention D : travaux sans immer-
sion effectués par des entreprises 
certifiées.
Dans chaque mention, les travail-
leurs sont affectés dans une classe 
(0, I, II ou III) selon la pression maxi-
male à laquelle ils peuvent être ex-
posés (respectivement 1 200, 3 000, 
5 000 et plus de 5 000 hPa).
Les employeurs et les travailleurs 
(au sens de l’article L.4111-5 du Code 
du travail) des entreprises œuvrant 
dans ces domaines sont donc sou-
mis aux dispositions du Code du 
travail. Il en est de même des agents 
des fonctions publiques et de la  
Défense, qui, dans le cadre de leur 
statut, sont soumis aux dispositions 
de la quatrième partie du même 
Code.
Le décret n° 2012-135 du 30 janvier 
2012 relatif à l’organisation de la 
médecine du travail :

 place le risque hyperbare en sur-

 MOTS CLÉS 
Hyperbarie / 
Surveillance 
médicale / 
Recommandation / 
Suivi médical
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OBJECTIFS DES EXAMENS 
MÉDICAUX

(RECOMMANDATION 1, 
avis d’experts encadré 1)
L’examen médical d’aptitude du 
travailleur exposé au risque hyper-
bare a pour objectif de rechercher 
et d’identifi er les situations anato-
miques, physiologiques ou patho-
logiques de nature à favoriser une 
majoration des risques profession-
nels. Il doit être l’occasion d’un rap-
pel des règles de prévention pri-
maire par le médecin.
L’évaluation des risques pour la 
santé du travailleur doit se faire au 
regard du poste de travail effective-
ment occupé ou pour lequel il pos-
tule. Pour cela, le médecin du travail 
devra se faire délivrer la fi che de 
poste établie par l’employeur.

LES DIFFÉRENTS EXAMENS 
MÉDICAUX

EXAMEN MÉDICAL INITIAL
(RECOMMANDATION 2, 
avis d’experts)
Un examen médical initial appro-
fondi devra être pratiqué avant la 
première exposition aux conditions 
hyperbares. Le médecin devra tenir 
compte dans sa décision du risque 
accru d’accident chez les débutants.
Il devra être renouvelé dès lors que 
l’évolution professionnelle du sala-
rié l’expose à un risque nouveau ou 
plus important.

EXAMEN MÉDICAL ANNUEL
(RECOMMANDATION 3, 
avis d’experts)
L’état de santé des salariés exposés 
au risque hyperbare doit faire l’objet 
d’un examen médical annuel, orien-
té selon les risques occasionnés par 
le poste de travail et les éléments 

veillance médicale renforcée (article  
R. 4624-18) ;

 précise que le médecin du travail 
est juge des modalités de la surveil-
lance médicale renforcée, en tenant 
compte des recommandations 
de bonne pratique existantes (art 
R. 4624- 19) et sous réserve de res-
pecter une périodicité maximale de 
24 mois.
Pour l’application de ces recom-
mandations, est appelée exposi-
tion hyperbare toute situation de 
travail au cours de laquelle la pres-
sion barométrique ambiante est 
supérieure d’au moins 100 hPa à la 
pression barométrique locale. De 
telles situations se rencontrent dans 
nombre de métiers :

 toutes les activités profession-
nelles subaquatiques à une profon-
deur supérieure ou égale à un mètre 
d’eau ;

 toutes les activités qui se dé-
roulent dans des enceintes où la 
pression atmosphérique a été artifi -
ciellement augmentée : sas d’inter-
vention dans les chambres de coupe 
des tunneliers, caissons hyperbares 
thérapeutiques, enceintes de confi -
nement des réacteurs nucléaires, 
carlingues d’aéronefs soumis aux 
essais de résistance en pression.
La population des travailleurs ainsi 
concernée est actuellement évaluée 
entre 10 000 et 11 000 personnes, 
tous statuts confondus (salariés du 
régime général, assurés du régime 
agricole, marine marchande, inter-
mittents du spectacle, régime social 
des indépendants, militaires, agents 
de la Fonction publique…).
Les tableaux en annexes 1 et 2 réca-
pitulent les examens cliniques et 
paracliniques recommandés lors 
des examens médicaux initiaux et 
périodiques, à titres systématique 
ou optionnel. Dans tous les cas, 
en cas de doute, le recours à l’avis 
sapiteur d’un spécialiste peut être 
requis.

Preuve scientifi que établie
A Fondée sur des études de fort 
niveau de preuve (niveau de preuve 
1) : essais comparatifs randomisés 
de forte puissance et sans biais 
majeur ou méta-analyse d’essais 
comparatifs randomisés, analyse de 
décision basée sur des études bien 
menées.

Présomption scientifi que
B Fondée sur une présomption 
scientifi que fournie par des études 
de niveau intermédiaire de preuve 
(niveau de preuve 2), comme des 
essais comparatifs randomisés 
de faible puissance, des études 
comparatives non randomisées 
bien menées, des études de 
cohorte.

Faible niveau de preuve
C Fondée sur des études de 
moindre niveau de preuve, 
comme des études cas témoins 
(niveau de preuve 3), des études 
rétrospectives, des séries de cas, des 
études comparatives comportant 
des biais importants (niveau de 
preuve 4).

Accord d’experts
AE En l’absence d’études, les 
recommandations sont fondées sur 
un accord entre experts du groupe 
de travail, après consultation du 
groupe de lecture. L’absence de 
gradation ne signifi e pas que les 
recommandations ne sont pas 
pertinentes et utiles. Elle doit, en 
revanche, inciter à engager des 
études complémentaires (niveau de 
preuve 5).

>  GRADATION 
DES RECOMMANDATIONS 

,Encadré 1
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L’audiométrie tonale est recom-
mandée pour l’évaluation initiale et 
sera renouvelée au moins tous les 5 
ans, ou avant en cas d’accident ORL 
ou d’exposition au bruit.
L’épreuve de compression en cais-
son n’a pas habituellement d’indi-
cation en otorhinolaryngologie.
La tympanométrie et la radiogra-
phie conventionnelle des sinus ne 
sont pas recommandées comme 
examens systématiques.

CARDIOLOGIE
(RECOMMANDATION 8)
Un examen cardiologique et un 
électrocardiogramme (ECG) sont re-
commandés lors de l’examen d’apti-
tude initial. L’examen cardiologique, 
renouvelé chaque année, doit com-
prendre au moins un examen cli-
nique approfondi avec mesure de 
la pression artérielle au repos. (Avis 
d’experts)
Un bilan biochimique sanguin à la 
recherche d’un diabète ou d’une 
dyslipidémie est recommandé tous 
les cinq ans. L’ECG sera renouvelé 
tous les cinq ans jusqu’à 40 ans, 
puis tous les ans. (Avis d’experts)
Considérant qu’il s’agit de sujets 
asymptomatiques avec un examen 
cardiovasculaire normal, l’épreuve 
d’effort est indiquée : 

 chez les sujets présentant des fac-
teurs de risque péjoratifs : les obèses 
(Indice de masse corporelle - IMC > 
30), les hypertendus et les diabé-
tiques ;

 chez les sujets présentant l’asso-
ciation d’au moins deux facteurs de 
risques parmi les suivants :
• âge > 40 ans chez les hommes,  
> 50 ans chez les femmes,
• tabagisme actif ou sevré depuis 
moins de 5 ans,
• dyslipidémie (LDL-cholestérol > 
1,5 g.L-1), 
• hérédité cardiovasculaire chez un 
ascendant du premier degré. 
(Grade 4C)

matique n’est pas indiquée. L’exa-
men d’imagerie thoracique de réfé-
rence est la tomodensitométrie. Elle 
sera prescrite s’il existe des signes 
d’appel à l’interrogatoire, à l’exa-
men clinique ou à l’exploration 
fonctionnelle.
En cas de doute, une exploration 
fonctionnelle respiratoire plus com-
plète devra être envisagée sur avis 
du spécialiste : la mesure de la capa-
cité de transfert alvéolo-capillaire 
au monoxyde de carbone (TLCO) 
et les épreuves de réactivité bron-
chique ou de réponse respiratoire à 
l’exercice pourront être réalisées à la 
suite d’un premier examen clinique 
et paraclinique insuffisamment 
informatif.
La prévision de la consommation 
maximale d’oxygène lors d’une 
épreuve d’effort sous-maximale 
n’est pas recommandée à titre sys-
tématique. L’évaluation clinique de 
la condition physique, par la bio-
métrie, l’interrogatoire, l’examen 
et l’utilisation de questionnaires de 
pratique sportive permet une pre-
mière approche. Des résultats non 
concluants, au regard de la fiche de 
poste, pourront conduire à prescrire 
une épreuve d’effort maximale avec 
identification des seuils ventilatoire 
et métabolique. Les explorations 
complémentaires devront être réa-
lisées en centre spécialisé.

ORL
(RECOMMANDATION 7, 
avis d’experts)
L’examen otorhinolaryngologique 
(ORL) doit avoir pour objectif de dé-
pister les pathologies préexistantes 
qui majorent le risque hyperbare et 
de rechercher les altérations d’ori-
gine professionnelle.
L’examen clinique doit comprendre 
une otoscopie avec examen de la 
mobilité tympanique sous ma-
nœuvre de Valsalva et un examen 
vestibulaire.

médicaux connus du salarié.
Cette périodicité ne peut être déca-
lée par un entretien infirmier inter-
médiaire.

EXAMEN MÉDICAL DE 
REPRISE
(RECOMMANDATION 4, 
avis d’experts)
Tout travailleur exposé au risque 
hyperbare devrait bénéficier d’un 
examen médical après tout arrêt 
de travail pour accident ou maladie, 
d’origine professionnelle ou non, 
quelle que soit sa durée.

CONTENU DES EXAMENS 
MÉDICAUX
(RECOMMANDATION 5, 
avis d’experts)
Tout examen médical d’aptitude 
à l’exposition au risque hyperbare 
doit comporter un examen cli-
nique approfondi, éventuellement 
précédé d’un autoquestionnaire 
adapté aux risques du poste de tra-
vail. Des examens complémentaires 
peuvent être prescrits selon les pré-
sentes recommandations.

LES EXAMENS 
COMPLÉMENTAIRES 
RECOMMANDÉS

APPAREIL PLEURO-
PULMONAIRE ET FONCTION 
RESPIRATOIRE
(RECOMMANDATION 6, grade 4C)
Lors de l’examen médical initial et 
périodique 
L’examen clinique de l’appareil res-
piratoire et les indicateurs issus de 
l’enregistrement des boucles débit-
volume sont les examens sur les-
quels le médecin doit s’appuyer.
L’enregistrement des boucles débit-
volume doit être renouvelé tous les 
cinq ans au minimum.
La radiographie thoracique systé-
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sive hyperoxique et d’attaque de 
panique, par la recherche d’antécé-
dents de :

 crises épileptiques ;
pathologies ou traumatismes cé-

rébraux ; 
 troubles psychiatriques ;
 conduites addictives ;

et par l’évaluation du niveau d’an-
xiété de fond. (Grade 4C)
L’électroencéphalogramme (EEG) 
systématique n’est pas recom-
mandé. Il pourra être pratiqué sur 
indication spécialisée dans le bilan 
initial, notamment en cas d’exposi-
tion prévisible à de fortes pressions 
partielles d’oxygène. Il ne sera pas 
renouvelé lors des examens pério-
diques. (Avis d’experts)
Un test de compression en caisson 
pourra être indiqué en cas de suspi-
cion de risque de mauvaise gestion 
du stress. (Avis d’experts)
Lorsqu’un risque neurologique ou 
psychiatrique est identifié, ou qu’un 
trouble addictif est suspecté, le re-
cours à l’avis d’un spécialiste expert 
est recommandé. (Avis d’experts)
Les examens périodiques recher-
cheront des troubles neurologiques 
qui pourraient être la conséquence 
d’accidents de décompression 
infracliniques. Après 40 ans, il est 
indiqué de rechercher, chez les plon-
geurs ayant été soumis à des expo-
sitions répétées à des pressions su-
périeures à 5 bars, une altération des 
fonctions cognitives. Une imagerie 
à la recherche de lésions cérébrales 
latentes pourra être prescrite par le 
spécialiste. (Grade 3C)

HÉMATOLOGIE
(RECOMMANDATION 12, 
avis d’experts)
Une numération formule sanguine 
est recommandée avant la première 
exposition au milieu hyperbare, à la 
recherche d’une anémie, d’une poly-
globulie ou d’une thrombopénie. 
Les hémopathies, les états hémorra-
giques ou thrombophiliques seront 

nelle du tableau n° 29 RG, repose sur 
le respect de règles hygiéno-diété-
tiques et des protocoles de décom-
pression.
Lors des examens initial et pério-
dique, la radiographie convention-
nelle systématique des grosses 
articulations (épaules, hanches, 
genoux) n’a pas d’indication dans 
la prévention ou le dépistage des 
ostéonécroses dysbariques. 
En présence d’antécédents d’acci-
dent de désaturation articulaire 
ou de signes cliniques évocateurs, 
l’imagerie par résonance magné-
tique (IRM) est l’examen de réfé-
rence. Un suivi à distance par ima-
gerie devra être institué, même en 
l’absence de manifestations cli-
niques.
Si l’IRM montre une ostéonécrose, 
une exploration par tomodensito-
métrie (TDM) entre 6 et 12 mois est 
nécessaire pour objectiver la surve-
nue d’une maladie professionnelle 
du tableau n° 29 RG.

FONCTION VISUELLE
(RECOMMANDATION 10,
avis d’experts)
L’examen visuel comporte au mini-
mum la mesure de l’acuité visuelle 
avec correction en vision de loin et 
en vision de près. 
L’examen de la vision des couleurs 
sera réalisé si le poste de travail le 
nécessite.
Sauf pathologie intercurrente ou 
affection évolutive, cet examen sera 
répété tous les cinq ans avant 40 
ans, tous les ans ensuite. 

NEUROLOGIE ET 
PSYCHIATRIE
(RECOMMANDATION 11)
Lors de l’examen initial, le médecin 
examinateur s’assurera du volonta-
riat du travailleur pour les activités 
hyperbares. (Avis d’experts)
Le bilan clinique neurologique et 
psychiatrique initial s’attachera à 
prévenir les risques de crise convul-

La réalisation d’une échocardiogra-
phie transthoracique est réservée 
à certains sujets sur avis spécialisé. 
(Avis d’experts)
La recherche systématique d’un fo-
ramen ovale perméable (FOP) n’est 
pas recommandée lors de l’examen 
médical initial. À l’inverse, il doit 
être recherché systématiquement 
au décours d’un accident de désatu-
ration neurologique, vestibulaire ou 
cutané. (Avis d’experts)
Lors d’un examen de reprise :

 chaque cas devra être évalué en 
collaboration avec un avis spécialisé 
compétent en médecine hyperbare ;

après accident de désaturation, 
la présence d’un FOP doit être prise 
en compte pour émettre des res-
trictions d’exposition et des amé-
nagements du poste de travail (uti-
lisation de mélanges suroxygénés, 
décompressions à l’oxygène, limita-
tion de profondeur et/ou de durée 
d’exposition). (Grade 4C)
La fermeture du foramen ovale n’est 
pas une contre-indication à la reprise 
de l’activité hyperbare. Elle pourra 
être envisagée dans le cas où la res-
ponsabilité du FOP est fortement 
incriminée, après décision collégiale 
entre le médecin du travail, le méde-
cin hyperbare et le cardiologue. Elle 
devra s'accompagner d'adaptations 
du poste de travail. La décision finale 
sera prise par le plongeur dûment 
informé des limites et des risques de 
la procédure. (Grade 3C)
Après fermeture d’un FOP, la re-
prise des activités hyperbares ne 
sera autorisée qu’après la durée 
du traitement antiagrégant pla-
quettaire préconisée en regard de 
la technique utilisée et vérification 
par échographie de contraste de 
l’étanchéité de la fermeture. (Avis 
d’experts)

APPAREIL LOCOMOTEUR
(RECOMMANDATION 9, grade 3C)
La prévention de l’ostéonécrose  
dysbarique, maladie profession-
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informée des risques pour la gros-
sesse et être invitée à déclarer son 
état à son employeur dès qu’elle en 
a connaissance, de manière à béné-
ficier des dispositions des articles 
L.1225-7 et L.1225-12 du Code du tra-
vail. (Grade 3C)
En cas d’exposition hyperbare avant 
le diagnostic de grossesse, une sur-
veillance échographique rappro-
chée doit être conduite avec, en par-
ticulier, un examen morphologique 
précis du fœtus à la 20e semaine. 
(Avis d’experts)

JEUNES TRAVAILLEURS
(RECOMMANDATION 18, 
avis d’experts)
L’exposition à l’hyperbarie en classe 
III n’est pas recommandée pour les 
jeunes travailleurs tels que définis 
par l’art. L.4153-8 du Code du travail.
Pour délivrer l’aptitude à un poste 
de travail hyperbare, dans le cadre 
des dérogations prévues par le Code 
du travail, le médecin devra prendre 
en compte :

 les spécificités du poste de travail ;
 le développement staturo-pondé-

ral du jeune ;
 son équilibre psychologique. La 

recherche d’une consommation 
de substances psycho-actives est 
recommandée.
Les restrictions d’exposition sui-
vantes sont recommandées :

 limitation à la classe I,
 pas de décompression avec paliers, 

ou paliers effectués avec respiration 
d’oxygène pur à PiO2 maximale de 
1,6 bar.
Au moindre doute, l’avis d’un spé-
cialiste devra être recherché.

TRAVAILLEURS ÂGÉS
(RECOMMANDATION 19, 
avis d’experts)
Le bilan d’aptitude d’un travail-
leur hyperbare au-delà de 60 ans 
est le même que pour les sujets 
plus jeunes. Toutefois, les risques 
d’accidents de désaturation neu-

Il est cependant recommandé de 
rechercher systématiquement un 
diabète par le dosage de la glycémie 
à jeun. 
La pratique d’un bilan lipidique sys-
tématique est justifiée dans le cadre 
du dépistage des facteurs de risques 
cardiovasculaires.
Des examens biologiques san-
guins ou urinaires recherchant une 
consommation abusive d’alcool ou 
l’usage de substances toxiques ou 
psychotropes peuvent être prescrits 
en présence d’éléments d’orienta-
tion cliniques ou anamnésiques.

EXAMEN DENTAIRE
(RECOMMANDATION 15, 
avis d’experts)
En présence d’éléments d’orienta-
tion, l’avis d’un chirurgien dentiste 
est recommandé lors de l’examen 
initial et périodique quinquennal 
des salariés exposés au risque hy-
perbare.
Il devra s’appuyer sur un examen 
endobuccal complet, éventuelle-
ment complété par des examens 
radiographiques.

APPAREIL DIGESTIF
(RECOMMANDATION 16, 
avis d’experts)
Pour le système digestif, la recherche 
des éléments d’aptitude est d’abord 
clinique. Aucun examen complé-
mentaire systématique n’est recom-
mandé.

REPRODUCTION
(RECOMMANDATION 17)
L’exposition au risque hyperbare 
devrait être considérée comme un 
agent physique créant un risque 
de catégorie 1A pour la reproduc-
tion (en référence à l’annexe I du 
règlement CE 1272/2008 du 16 dé-
cembre 2008) et donc soumettre 
les employeurs aux dispositions des 
articles L.4152-2 et D.4152-29 du Code 
du travail. Par conséquent, toute 
femme en âge de procréer doit être 

recherchés par l’anamnèse et l’exa-
men clinique. Ils feront l’objet d’ex-
plorations complémentaires en cas 
d’éléments évocateurs.

FONCTION RÉNALE
(RECOMMANDATION 13, 
avis d’experts)
Avant les premières activités hyper-
bares professionnelles, un dosage 
de la créatinine plasmatique avec 
calcul du débit de filtration gloméru-
laire (DFG) selon la formule CKD-EPI 
(Chronic kidney disease – Epidemio-
logy collaboration) et une recherche 
de protéinurie par bandelettes sont 
les deux examens utiles, à des fins 
de dépistage systématique chez des 
personnes indemnes de pathologie 
rénale et d’antécédents à risque 
d’atteinte rénale. Un résultat positif 
de protéinurie sur bandelette peut 
justifier un dosage vrai sur recueil 
des 24 heures. 
En cas de rein unique (anatomique 
ou fonctionnel) chez un sujet jeune, 
le calcul du DFG (CKD-EPI) et la pro-
téinurie dosée sur recueil urinaire 
des 24 h sont nécessaires. 
Les antécédents significatifs de 
maladie rénale même silencieuse 
doivent faire demander un avis né-
phrologique spécialisé. 
Lors des examens périodiques, le 
dosage de créatinine plasmatique 
avec calcul de DFG (CKD-EPI) et le 
dépistage de protéinurie (ou son 
dosage) doivent être répétés : ils 
permettent à peu de frais un suivi 
d’évolution de la fonction rénale, et 
éventuellement un dépistage d’al-
tération. Ils sont indispensables en 
cas d’hypertension artérielle (HTA) 
ou de diabète.

BILAN BIOLOGIQUE 
(RECOMMANDATION 14, 
avis d’experts)
Les examens biologiques effectués 
lors de l’examen initial et des exa-
mens périodiques doivent être orien-
tés par l’anamnèse et la clinique.
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des travailleurs intervenant en conditions 
hyperbares. Recommandations de bonne 
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PRATIQUES ET MÉTIERS

rologiques et ostéo-articulaires, 
d’œdème pulmonaire d’immersion 
et de perte de connaissance sont 
plus élevés. 
Au-delà de 50 ans, et au-delà des 
circonstances déjà envisagées (re-
commandations 6 et 8), toute per-
ception subjective d’une gêne fonc-
tionnelle (sensation de pénibilité) 
ou de son augmentation au cours 
des activités professionnelles ou de 
loisir doit faire approfondir les inter-
rogatoires et déclencher auprès des 
spécialistes des investigations car-
diaques et respiratoires au repos et 
à l’exercice. Une épreuve d’effort res-
piratoire et cardiologique apparaît 
comme un préalable indispensable 
pour juger des ressources fonction-
nelles en regard des exigences du 
poste de travail.
Il en est de même lors d’un examen 
de reprise. 
L’ensemble des résultats doit per-
mettre d’écarter un risque de défail-
lance fonctionnelle compte tenu 
des contraintes rencontrées dans le 
poste de travail. 
Des restrictions d’exposition pour-
ront être prononcées, en termes 
d’activité physique, de durée ou de 
pression de séjour. Les expositions 
successives (au sens des procédures 
d’intervention annexées à l’arrêté 
du 30 octobre 2012 relatif aux tra-
vaux subaquatiques effectués en 
milieu hyperbare – mention A) sont 
déconseillées. 

ORIENTATIONS EN 
FONCTION DES POSTES  
DE TRAVAIL

(RECOMMANDATION 20, 
avis d’experts)
L’examen médical d’aptitude à un 
poste de travail en milieu hyperbare 
devra être orienté, conjointement 
avec la surveillance médicale propre 

aux autres risques professionnels, 
en fonction des risques spécifiques 
de la classe et de la mention du sala-
rié. Dans tous les cas, une attention 
particulière devra être portée sur :

 la perméabilité tubaire ;
 la fonction ventilatoire ;
les capacités respiratoires et car-

diovasculaires d’adaptation à l’ef-
fort ;

 l’absence de risque de perte de 
connaissance brutale (épilepsie, dia-
bète, troubles du rythme).
Pour les titulaires des mentions 
subaquatiques (A et B), l’accent sera 
mis sur la recherche et l’exploration 
d’une hypertension artérielle et la 
recherche de signes neurologiques 
déficitaires.
L’aptitude à la plongée en apnée, 
pour les activités où cette discipline 
est autorisée, ne requiert pas d’autre 
examen que ceux nécessaires à la 
détermination de l’aptitude dans 
la classe dans laquelle le salarié est 
qualifié.
Les travailleurs des mentions C et 
D devront faire l’objet d’une sur-
veillance particulière orientée vers 
l’appareil locomoteur (ostéonécrose 
dysbarique, troubles musculosque-
lettiques liés aux opérations de ma-
nutention lourde).

CAS PARTICULIER 
DES TRAVAILLEURS 
TEMPORAIRES

Le médecin du travail de l’entre-
prise de travail temporaire (ETT) ne 
connaît pas le poste de travail et ne 
peut donc pas se prononcer sur une 
aptitude en milieu hyperbare. Il est 
recommandé :

 que l’ETT signale dès la demande 
d’examen médical que le salarié est 
un travailleur hyperbare ;

 que le médecin de l’ETT l’oriente 
d’emblée pour avis vers le médecin 

du travail de l’entreprise de travaux 
hyperbares utilisatrice.

RECOMMANDATION 
POUR LA FORMATION  
DES MÉDECINS

(RECOMMANDATION 21)
La Société de physiologie et de 
médecine subaquatiques et hyper-
bares de langue française recom-
mande :
1/ que les médecins du travail char-
gés du suivi des salariés intervenant 
en conditions hyperbares reçoivent 
une formation complémentaire de 
nature à leur permettre de statuer 
sur l’aptitude de ces salariés ;

2/ de reconnaître trois niveaux de 
connaissances, donc de compé-
tence, pour les médecins qui suivent 
des salariés hyperbares :

 Niveau I : réalisation des examens 
périodiques, et décisions d’aptitude 
ou restrictions à l’issue. Le niveau I 
correspond à une formation spé-
cifique mais limitée en médecine 
subaquatique et hyperbare. 

 Niveau II : réalisation des visites 
initiales (avant première affecta-
tion) et des examens périodiques et 
décisions d’aptitude ou restrictions 
subséquentes. Évaluation et apti-
tude à la reprise après accident du 
travail ou maladie professionnelle, 
ou après accident ou maladie non 
professionnelle avec arrêt de travail 
supérieur à 30 jours. 

 Niveau III : expert de spécialité 
ou d’exercice requis dans certaines 
situations complexes d’aptitude ou 
de reprise, ou en cas de litige.

3/ Les médecins qui ne possède-
raient pas la qualification néces-
saire devraient adresser pour avis le 
salarié à un confrère la possédant.
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SUIVI ET RÉACTUALISATION 
DES RECOMMANDATIONS

Bien que publiées après une large 
consultation de représentants des 
différentes catégories socio-profes-
sionnelles concernées (médecins 
du travail, employeurs, salariés), des 
difficultés pourraient apparaître 
pour l’application de certaines re-
commandations. Pour pouvoir les 
prendre en compte et y remédier 
dans la mesure du possible, il est né-
cessaire d’organiser un retour d’in-
formation à l’adresse d’un groupe 
d’experts chargé du suivi des recom-
mandations.
Parallèlement, les connaissances 
scientifiques évoluent sans cesse, 
bien que de manière discontinue. 
Les recommandations, qui reflètent 
l’état des connaissances au moment 
de leur rédaction, deviennent donc 
obsolètes après un certain temps. 
C’est pourquoi il est nécessaire de 
vérifier à intervalles réguliers et suf-
fisamment rapprochés l’adéquation 
entre l’apport des connaissances 
nouvelles et les recommandations, 
et de modifier ces dernières si né-
cessaire.
Le Conseil scientifique de MEDSUB-
HYP, aidé s’il l’estime nécessaire par 
des experts auxquels il peut faire 
appel, apparaît dans cette double 
optique comme la structure adé-
quate pour remplir ces deux mis-
sions.
Pour le suivi de l’application des re-
commandations, il existe sur le site 
www.medsubhyp.com un onglet  
« Recommandations de bonne pra-
tique » à partir duquel les lecteurs 
ont librement accès aux docu-
ments complets, à des documents 
annexes tels que questionnaires, 
ainsi qu’à des fiches de suivi leur 
permettant de faire part au Conseil 
scientifique de leurs éventuelles 
difficultés d’application et de leurs 
suggestions.

L’éventualité de la réactualisation 
des recommandations sera étudiée 
chaque année par le Conseil scienti-
fique en fonction des dernières don-
nées de la littérature. Il proposera, 
si nécessaire, une mise à jour au 
Conseil d’administration (CA) lors 
de la réunion précédant l’assemblée 
générale annuelle. Le CA devra se 
prononcer sur l’opportunité de la 
réactualisation. La ou les nouvelles 
recommandations ainsi élaborées 
ou modifiées seront soumises à 
la Société française de médecine 
du travail pour approbation, avant 
d’être publiées sur leurs sites inter-
net respectifs.

ANNEXES 1 ET 2
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PRATIQUES ET MÉTIERS

Examens systématiques
Examens  

sur indicationsExamen initial Examen annuel Examen quinquennal

Examen général
Autoquestionnaire 
Examen clinique approfondi
IMC

x
x
x

x 
x
x

x
x
x

Pneumologie
Enregistrement des courbes 
débit-volume

x après 40 ans x TDM thoracique, EFR complète 
(volumes non mobilisables, TLCO, 
réactivité bronchique 1, épreuve 
d’effort)

ORL
Otoscopie avec manœuvre de 
Valsalva
Audiométrie tonale

x

x

x

si exposition au bruit

x

x

Explorations vestibulaires com-
plémentaires

Cardiologie
Examen clinique approfondi 
avec mesure de la pression 
artérielle au repos
ECG de repos
Évaluation de l’adaptabilité 
à l’effort

x

x
interrogatoire/ 
questionnaire

x

après 40 ans
interrogatoire/ 
questionnaire

x

x
interrogatoire/
questionnaire

MAPA
Épreuve d’effort chez les sujets 
à risques (voir p. 97 
de l’argumentaire)
Échographie
Épreuve d’effort maximale avec 
recherche des seuils ventilatoire 
et métabolique

Appareil locomoteur
Examen clinique approfondi x x x IRM des articulations
Ophtalmologie
Acuité visuelle avec et sans 
correction x x x Champ visuel

Examen des milieux transparents
Neurologie et psychiatrie
Interrogatoire adapté 
(recherche d’antécédents)
Examen clinique approfondi

x

x

x

x

x

x

Test d’anxiété
EEG 
IRM cérébrale et bilan neuro-
psychologique après 40 ans

Affections hématologiques
Examen clinique
Recherche d’antécédents 
NFS

x
x
x

x
x

x
x
x

Recherche d’une thrombophilie

Dermatologie
Interrogatoire
Examen clinique

x
x

x
x

x
x

ANNEXE 1 Examens recommandés  
pour la détermination de l’aptitude initiale 
ou périodique à l’exposition hyperbare

1. Épreuve de provocation à la métacholine ou test de réversibilité aux aérosols de béta-2-mimétiques.
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Examens systématiques
Examens  

sur indicationsExamen initial Examen annuel Examen quinquennal

Stomatologie
Interrogatoire adapté
Recherche d’antécédents
Examen endobuccal complet

x
x
x

x 
x
x

x
x
x

Radiographie panoramique 
dentaire

Gastro-entérologie
Interrogatoire adapté
Recherche d’antécédents

x
x

x
x

x
x

Gynécologie – obstétrique
Interrogatoire adapté x x x Test de grossesse

Échographie si grossesse débutée
Examens biologiques complémentaires
Glycémie à jeun
Bilan lipidique
Créatininémie
Évaluation du DFG (CKD-EPI)
Recherche d’une protéinurie

x
x
x
x
x x

x
x
x
x
x

Bilan hépatique
Recherche de psychotropes dans 
les urines ou le sang

IMC : indice de masse corporelle ; TDM : tomodensitométrie ; EFR : Exploration fonctionnelle respiratoire ; TLCO : transfert alvéolocapillaire du 
monoxyde de carbone ; ECG : électrocardiogramme ; MAPA : mesure ambulatoire de la pression artérielle ; IRM : imagerie par résonance magnétique ; 
EEG : électroencéphalogramme ; NFS : numération formule sanguine ; DFG (CKD-EPI) : débit de filtration glomérulaire (DFG) selon la formule CKD-EPI 
(Chronic kidney disease – Epidemiology collaboration). 

En résumé, après l’âge de 40 ans :
 le bilan systématique annuel est complété  par un enregistrement des courbes débit-volume 

et un électrocardiogramme (ECG) de repos ;
 une épreuve d’effort cardiologique est indiquée chez les sujets à risques ;
 des examens complémentaires peuvent être prescrits sur indication pour la recherche des 

effets au long cours des expositions hyperbares (annexe 2).
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ANNEXE 2 Examens recommandés pour la 
recherche des effets au long cours de l’exposition 
à l’hyperbarie (après 40 ans, sur indication)

Organes cibles Examens Anomalies recherchées Commentaires

Poumons Spirométrie
TLCO 
(sur indication)

Diminution des débits maximaux, du 
coeff. de Tiffeneau, du DEMM 25-50 %, 
diminution de la TLCO

Diminution des VEMS et CVF après l’âge de 40 ans

Cerveau IRM
(sur indication)

Hypersignaux de la substance blanche, 
à prédominance fronto-pariétale

Nombre d’hypersignaux corrélé avec la présence 
d’un shunt droite-gauche important
Compléter par un bilan neuro-psychologique

Appareil 
ostéo-articulaire

IRM
(sur indication)

Recherche d’ostéonécrose, hyposignal 
T1 de la moelle osseuse

Atteinte préférentielle des épaules, hanches et 
genoux (MP n° 29 RG)

ORL Audiométrie tonale Surdité de perception Non directement liée à l’hyperbarie mais aux nui-
sances sonores associées

Œil Fond d'œil
Champ visuel,
Vision des couleurs

Rétinopathie dysbarique Altération de la vision des couleurs, du champ 
visuel central, lésions dégénératives de la rétine 
périphérique

TLCO : transfert alvéolocapillaire du monoxyde de carbone ; DEMM : débit expiratoire maximal médian ; CVF : capacité vitale forcée ;  
VEMS : volume expiratoire maximum seconde ; IRM : imagerie par résonance magnétique ; MP : maladie professionnelle ; RG : régime général. 
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en  
résumé

AUTEUR :
L. Petre, interne en santé au travail, département Études et assistance médicales, INRS

PRÉVENTION DE 
LA DÉSINSERTION 
PROFESSIONNELLE. 
MÉTHODOLOGIE, 
FORMATION-ACTION  
ET ÉVALUATION
A. Jabès, ALJP Conseil et forma-
tion, Éragny
Une augmentation des situations 
de désinsertion professionnelle 
consécutives à des problèmes 
de santé a été constatée par Pôle 
emploi, l’Association de gestion du 
fonds pour l’insertion profession-
nelle des personnes handicapées 
(AGEFIPH) et le ministère chargé 
du Travail. Un rapport récent du 
Sénat montre que, chaque année, 
27 % des personnes handicapées 
inscrites à Pôle emploi le sont du 
fait d’un problème de santé ayant 
conduit à un licenciement pour 
inaptitude. 
Dans le contexte actuel d’évolution 
des entreprises et des pathologies, 
il paraît indispensable d’adapter 
la méthodologie du maintien dans 
l’emploi au rythme des nouveaux 
besoins et d’assurer la synergie des 

Le devenir professionnel 
des victimes de maladies 
ou d’accidents, qu’ils soient 
d’origine professionnelle 
ou non, est au cœur des 
préoccupations des pouvoirs 
publics, des entreprises et 
des organismes de sécurité 
sociale. Ce colloque a permis 
de faire le point sur cette 
question en présentant les 
différents acteurs et, à partir 
de retours d’expérience, 
d’établir des facteurs facilitant 
ou au contraire des freins 
à l’employabilité de ces 
travailleurs dont certains sont 
en situation de handicap.

acteurs dans l’intérêt fondamental 
des salariés et le respect de leur di-
gnité. La circulaire DGEFP/DRT/DSS 
n° 2002/15 du 21 mars 2002 sert de 
base au développement du main-
tien dans l’emploi en France et sa 
mise en place intéresse fortement 
les institutions, les entreprises, les 
salariés et leurs représentants.
Les employeurs sont soumis à  
4 types d’exigence en entreprise : le 
principe de précaution, l’obligation 
de sécurité de résultat, l’obligation 
de tenir compte de l’avis du méde-
cin du travail et le principe de non-
discrimination (L. 5213-6 du Code du 
travail). Les process doivent donc 
être visibles, lisibles et traçables, 
ce qui impose d’innover pour faire 
que l’homme ait encore une place 
dans l’entreprise.
Les évolutions juridiques sont 
importantes et, malgré les chan-
gements fondamentaux apportés 
par la loi de 2005 sur l’insertion des 
personnes en situation de handi-
cap, il reste de nombreux obstacles, 
parmi lesquels : 

 l’obstacle culturel : dès l’école, 
les enfants différents ne sont pas  

 MOTS CLÉS 
Désinsertion / 
Maintien dans 
l’emploi / 
Réglementation / 
Vieillissement
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et estimer les capacités de travail 
restantes, ce qui nécessite que l’in-
téressé ait fait un travail de deuil et 
d’acceptation de son handicap.
La mesure de l’employabilité (résul-
tat des capacités physiques, psy-
chiques, émotionnelles et des com-
pétences professionnelles) apparaît 
comme la base de l’accompagne-
ment. Il s’agit ainsi de mettre en 
évidence les points forts, les points 
d’alerte et les urgences, tout en res-
tant dans des projets réalistes. La 
préparation des équipes qui vont 
accueillir ces personnes est aussi 
un atout pour le maintien dans 
l’emploi.

RETOURS D’EXPÉRIENCE

COMMENT UN SERVICE DE SANTÉ 
AU TRAVAIL PEUT-IL PROPOSER UNE 
OFFRE DE SERVICE EN MATIÈRE DE 
MAINTIEN DANS L’EMPLOI ?
J.M. Hameau, médecin du travail, 
Association médicale interen-
treprises du Morbihan (AMIEM), 
Vannes
Ce service de santé au travail suit 
200 000 salariés répartis dans 
25 000 entreprises. Depuis 2004, 
une Équipe technique maintien 
(ETM) a été mise en place au sein du 
service.
Cette équipe dispose des nom-
breux outils d’évaluation médicale, 
professionnelle et financière et 
réunit des partenaires avec des lo-
giques différentes sur le maintien 
dans l’emploi : logique(s) de l’entre-
prise, du salarié, des institutions 
(SAMETH, Cap emploi) et logique-
médicale (invalidité/incapacité, 
handicap, inaptitude). 
Cette multiplicité de visions peut 
entraîner des situations contradic-
toires, évitables en respectant la 
règle des 5 « P » :

 précocité du signalement des 
situations ;

gulation collective protectrice pour 
les plus vulnérables ;

 les parcours individuels avec des 
formations différentes selon l’âge 
qui peuvent fragiliser le collectif de 
travail. 
Ainsi l’expérience est profitable se-
lon les conditions et les évolutions 
de travail. Ce sont les situations de 
travail, plus que les caractéristiques 
du métier, qui sont à prendre en 
compte avec l’âge. Il persiste tou-
jours des conditions de travail sol-
licitantes malgré la mécanisation. 
S’y ajoutent les exigences accrues 
en matière de qualité, flexibilité, 
contraintes temporelles, et l’inten-
sification du travail sous la pression 
des clients. 

ACCOMPAGNEMENT 
AU RETOUR À L’EMPLOI 
APRÈS UN LONG TEMPS 
D’INACTIVITÉ
O. Surot, médecin du travail, 
consultant auprès d’Agir’H, Sa-
voie-Mont-Blanc
L’accompagnement au retour à 
l’emploi de personnes handicapées 
éloignées du milieu du travail est 
une démarche active des équipes 
de santé au travail afin d’éviter les 
ruptures de contrat survenant à la 
fin de l’arrêt du travail. Elle est à 
construire en réseau avec, notam-
ment, le médecin de la Maison 
départementale des personnes 
handicapées (MDPH), le Service 
d’appui au maintien dans l’emploi 
des travailleurs handicapés (SA-
METH) et Cap emploi, tout en pré-
servant la confidentialité entre les 
échanges. Une recherche active des 
personnes en arrêt est nécessaire 
pour susciter une visite de pré-re-
prise.
Le médecin du travail doit identi-
fier les situations à risque, évaluer 
le pronostic (en lien avec le méde-
cin traitant et le médecin conseil) 

intégrés, par peur réflexe ;
 la nécessité d’adapter le vocabu-

laire de la santé sécurité au travail 
à celui de l’entreprise ;

 les représentations des managers ;
 la grande diversité des acteurs 

avec le risque de l’incohérence des 
discours ;

la méconnaissance des données : 
6 % des salariés ont des problèmes 
de santé les mettant en risque aigu 
de désinsertion professionnelle ; 
pour 5 %, cela conduira à des res-
trictions d’aptitude et, pour 1 %, à 
une inaptitude. Une personne sur 
2 en arrêt de travail supérieur à  
6 mois ne reprend pas son activité 
professionnelle. 
Selon l’intervenant, le fait de pou-
voir agir, avec le salarié, pendant 
l’arrêt ainsi que l’accompagne-
ment interdisciplinaire pendant 
cette période permettent une re-
prise du travail 2 fois plus rapide, à 
pathologie égale.

BIEN VIEILLIR AU TRAVAIL ? 
V. Zara-Meylan, ergonome, Centre 
de recherche sur l’expérience, 
l’âge et les populations au travail 
(CREAPT), Centre d’études de l’em-
ploi, Noisy-le-Grand
La connaissance des liens âge-
santé-compétences et travail est 
primordiale pour la prévention de 
la désinsertion professionnelle. 
À partir d’une approche ergono-
mique dans 3 secteurs agricoles, 
l’intervenant décrit 3 situations 
à prendre en compte pour « bien 
vieillir » au travail :

 l’existence d’un « âge limite » 
dans certains métiers, avec une sol-
licitation physique forte des jeunes 
et une expérience utile et valorisée 
des anciens ;

 les pénibilités du métier, des exi-
gences multiples et discordantes, à 
l’origine de risques pour la santé à 
court et à long termes, avec une ré-
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(Société de médecine et de santé 
au travail de l’Ouest) d’avril 2015 
étudiant l’impact d’un cancer sur 
l’emploi 6 ans après le diagnostic, 
52 % des sujets ont remis en ques-
tion leur vie professionnelle après 
le diagnostic et 47 % déclarent 
que toutes leurs compétences ne  
sont pas utilisées dans leur travail. 
Les patients/salariés sont d’accord 
pour la mise en place d’un accom-
pagnement sur le maintien en em-
ploi, 87 % des répondants ne sou-
haitent pas un accompagnement 
psychologique.
La démarche de médiation permet 
de co-construire les conditions de 
la reprise. Le médecin conseil de la 
MSA repère les patients en arrêt et 
explicite le service de facilitation. 
Le patient signe l’acceptation de cet 
accompagnement et est contacté 
par téléphone par le médiateur. Ce 
dernier l’informe du type d’accom-
pagnement proposé (coaching 
individuel et managérial), échange 
avec le médecin conseil et l’entre-
prise, laquelle signe une conven-
tion.
La médiation permet ainsi d’ini-
tier un triple appui pour réussir 
le retour dans l’entreprise : la coo-
pération et la bienveillance du 
milieu de travail, le soutien et les 
moyens donnés dans l’entreprise 
et l’accompagnement par un lieu 
d’écoute à distance.

OBSERVATOIRE MAINTIEN DANS 
L’EMPLOI EN RÉGION CENTRE
K. Boumedi, ergonome, S. Benoist, 
conseillère du travail, assistante 
sociale
Les services sociaux des Services de 
santé au travail interviennent au-
près des salariés et des entreprises 
adhérentes par des actions cen-
trées particulièrement sur le main-
tien en emploi, dans le but d’anti-
ciper les situations d’inaptitude, de 
préserver l’emploi et de faciliter les 
reconversions professionnelles. 

vention des risques professionnels 
et du SAMETH. Ce concept de gui-
chet unique permet une synergie 
des actions.
Le médecin du travail, situé au 
centre de cette cellule, doit pou-
voir intervenir de façon précoce à 
travers la visite de pré-reprise, qui 
représente un temps clé dans le 
maintien en l’emploi en permet-
tant d’envisager une reprise du tra-
vail dans les meilleures conditions 
possibles. En l’absence d’arrêt de 
travail, l’intervention précoce est 
corrélée à la capacité du médecin 
du travail à pronostiquer un risque 
de désinsertion à moyen terme. 
En ce qui concerne l’organisation 
des cellules, un travailleur social 
par département se charge de col-
lecter les signalements (après l’ob-
tention de l’accord écrit de la per-
sonne signalée), d’établir l’ordre du 
jour de la cellule et de convoquer 
les partenaires. La cellule se réunit 
tous les deux mois sur chaque dé-
partement et aborde en moyenne 
une dizaine de situations. Une 
charte de partage d’information 
est mise en place au sein de la 
cellule et les décisions prises sont 
tracées.

LES ATOUTS DE LA MÉDIATION
C. Prioul, consultante-coach Indi-
vactive.com, I. Gabaix, médecin 
conseil MSA Mayenne-Orne-
Sarthe
Il s’agit d’un projet expérimental 
MSA centré autour des salariés at-
teints d’un cancer, dans le but d’ac-
corder une priorité au maintien et 
au retour dans l’emploi.
Plusieurs actions sont proposées 
aujourd’hui à travers : les médecins 
du travail, l’Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de 
travail (ANACT), les associations de 
patients, le livret d’information de 
la fondation ARC, l’Institut Curie, la 
MDPH/SAMETH, Cancer@work...
Selon une enquête de la SMSTO 

 partenariat : des réunions men-
suelles de tous les partenaires ont 
eu lieu à l’AMIEM pour traiter les 
dossiers signalés ;

 pertinence de l’analyse de la de-
mande réelle ;

 pilotage de l’accompagnement 
ou principe du référent ;

 pragmatisme de mise en œuvre 
des solutions d’accompagnement : 
rapidité et fluidité. 
Avant la réunion mensuelle, le 
secrétariat de l’ETM informe l’en-
semble des partenaires des nou-
veaux dossiers et de l’état d’avan-
cement des accompagnements en 
cours, et recueille les réponses des 
différents partenaires. Le médecin 
référent ETM échange avec le mé-
decin du travail du salarié concer-
né. Après la réunion, le secrétariat 
rédige les fiches réponses, les réfé-
rents prennent contact avec les sa-
lariés concernés pour leur proposer 
un accompagnement, et le méde-
cin du travail est informé des suites 
données.

CELLULE MAINTIEN DANS L’EMPLOI
V. Choquart, médecin du travail, 
P. Boisseau, médecin conseil,  
N. Gourmault, service social, 
Mutualité sociale agricole (MSA) 
Berry-Touraine
Une cellule de maintien dans l’em-
ploi a été mise en place à la MSA 
Berry-Tourraine, pilotée par le ser-
vice d’Action sanitaire et sociale. 
Cette cellule concerne les salariés 
et non-salariés agricoles dont l’état 
de santé risque de compromettre la 
poursuite de l’activité profession-
nelle. Elle apporte un regard pluri-
disciplinaire et une approche glo-
bale et coordonnée de la mission 
de protection sociale. Ses objectifs 
sont de prévenir la perte d’emploi, 
favoriser l’insertion professionnelle 
et éviter la précarisation. Cette cel-
lule est composée du médecin du 
travail, du médecin conseil, du ser-
vice social, des conseillers en pré-
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 la bonne connaissance des dis-
positifs et des partenaires par le 
médecin du travail ;

le rôle de coordination et de 
conseil du SAMETH et les aides 
financières de l’AGEFIPH ;

l’implication du salarié et de l’em-
ployeur.
Cependant, il existe aussi des freins :

 le caractère chronophage des 
démarches et des procédures de 
maintien dans l’emploi ;

 la multiplicité des dispositifs et 
des intervenants, avec parfois des 
avis contradictoires ;

 la problématique d’effectif des 
médecins du travail et de stabilité 
des équipes SST ;

 les particularités du handicap 
psychique et du polyhandicap (ou 
un handicap peut en cacher un 
autre) ;

 le coût résiduel du maintien dans 
l’emploi pour l’employeur malgré 
les aides de l’AGEFIPH ;

 les conséquences sur l’organisa-
tion du travail du salarié concerné, 
de ses collègues et de sa hiérarchie…
En conclusion, il est important de 
rappeler que la meilleure façon de 
favoriser l’employabilité reste la 
prévention primaire, voire secon-
daire, qui permet la mise en place 
de mesures collectives et indivi-
duelles de lutte contre la pénibilité 
au travail, les TMS et les RPS en par-
ticulier.

LES SAMETH 
S. Sardin, SAMETH 37
Les SAMETH, présents dans tous 
les départements, proposent une 
offre de service délivrée par des 
professionnels sélectionnés par 
l'AGEFIPH. 
Leur mission est d’aider les entre-
prises et les salariés en situation 
de handicap à assurer le maintien 
dans l’emploi. Ils s’adressent aux 

UN HANDICAP PEUT EN CACHER UN 
AUTRE
C. Lopez, É. Lamy, médecins du tra-
vail, MSA Ain-Rhône
La présentation d’une histoire 
clinique et professionnelle d’un 
salarié en situation de handicap a 
permis de mettre en exergue les 
points d’alerte, la complexité des 
dispositifs et les leviers, ainsi que 
les freins, en matière de maintien 
dans l’emploi. 
Les points d’alerte relevés par cette 
présentation sont :

 la répétition d’accidents du tra-
vail et d’arrêts maladie chez le 
même salarié comme facteur favo-
risant de la désinsertion profes-
sionnelle ; 

 l’invisibilité du handicap psy-
chique, souvent caché par les sala-
riés concernés par crainte du rejet 
et/ou de l’inaptitude ; 

 le rôle d’alerte possible du CHSCT 
et de l’employeur ; 

 l’expression souvent tardive, 
par ces salariés, d’un mal-être au  
travail.
Est soulignée ici toute la complexi-
té des dispositifs d’aide au main-
tien dans l’emploi et la nécessité 
de pratiques collaboratives entre 
les différents intervenants (sala-
rié, employeur, médecin du travail, 
médecin conseil, MDPH, SAMETH, 
AGEFIPH, services sociaux, ergo-
nomes, entourage familial…) res-
ponsables de différentes actions 
(aménagement du poste de travail, 
visites de pré-reprise, temps partiel 
thérapeutique, AT/MP, invalidité, 
bilan de compétences, reconnais-
sance de la qualité de travailleur 
handicapé, aide au maintien, me-
sures de protection juridique…).
Parmi les leviers pour l’employabi-
lité figurent :

 l’obligation d’emploi de béné-
ficiaires de la loi sur le handicap 
pour les entreprises de plus de 20 
salariés ;

L’observatoire maintien dans l’em-
ploi en région Centre a pour objec-
tifs de :

 mettre en visibilité les actions 
menées au sein des services de san-
té au travail par les services sociaux 
du travail ;

 mieux identifier leur champ d’in-
tervention et la complémentarité 
de leurs actions, et favoriser une 
logique du « travailler ensemble » ;

 proposer une approche par le tra-
vail social des questions de travail, 
de santé au travail et de maintien 
dans l'emploi.
L’approche est à la fois quantitative 
(exploitation des données statis-
tiques issues des bases de données 
des services sociaux) et qualitative 
(les apports des services sociaux 
sur le maintien en emploi). Il s’agit 
de :

 prendre le temps de comprendre 
et de clarifier les situations indivi-
duelles ;

 identifier et prendre en compte 
les freins, limites, potentialités et 
ressources ;

 accompagner pour construire/
reconstruire.
Plus de 70 % des salariés orientés 
vers le service social nécessitent 
un accompagnement sur un temps 
plus ou moins long, qui peut aller 
de 3 mois à 2 ans, voire plus.
Concernant l’intervention des ser-
vices sociaux des SST, plusieurs 
freins ont été identifiés :

 la nécessité de construire une 
nouvelle coopération, avec des ap-
proches différentes ; 

 des liens de confiance à tisser et 
une légitimé à reconnaître ;

 la question du secret profession-
nel : quelles informations parta-
ger ?
Coopérer ne se décrète pas mais 
reste indispensable en matière de 
prévention de la désinsertion pro-
fessionnelle pour éviter toute perte 
de chance pour le salarié.
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dans l’emploi, notamment dans 
les cellules de coordination, est 
légitime ? Est-ce que tous les docu-
ments, surtout ceux couverts par 
le secret médical, sont communi-
cables aux autres membres de la 
cellule ? La réponse du juriste est 
non car cet accompagnement n’est 
pas prévu par la législation comme 
une dérogation.
Cependant, à défaut d’avoir un 
secret partagé, la loi prévoit expli-
citement une collaboration étroite 
de ces différents acteurs avec la 
mise en place de protocoles écrits. 
La fiche de liaison entre le médecin 
conseil et le service social, ou entre 
le médecin conseil et le médecin du 
travail sont des exemples de ce type 
de protocole. Cette collaboration ne 
fait pas partie des dérogations au 
secret professionnel et des sanc-
tions pénales sont prévues contre 
la personne qui aura levé le secret. 
Au niveau des cellules de préven-
tion, l’ensemble des acteurs se réu-
nit pour évaluer les situations com-
plexes et se prononcer pour valider, 
ou non, la mise en place d’actions 
pendant l’arrêt de travail. 
Ainsi, dans ce cadre, avec l’accord 
du salarié, les intervenants pour-
ront communiquer uniquement les 
informations relatives au contexte 
professionnel du salarié, en dehors 
de tout élément relevant de la vie 
privée et dans le seul intérêt du 
maintien dans l’emploi. En consé-
quence, tous les documents à ca-
ractère confidentiel qui ne sont pas 
couverts par le secret professionnel 
peuvent être communiqués aux 
autres membres de cette cellule. 
Certains médecins conseil donnent 
les documents directement à l’inté-
ressé, garantissant ainsi son carac-
tère d’acteur. 

ainsi qu’avec les collègues) ;
 les relations avec l’employeur 

(acteur majeur du maintien dans 
l’emploi mais souvent absent) ;

 le rapport personnel au travail 
(entre injonction et souffrance, 
culpabilité, ennui, risques psycho-
sociaux, séquelles du mal-être).

ASPECTS JURIDIQUES DU 
PARTAGE D’INFORMATIONS
H. Mouftadi, juriste, caisse cen-
trale de MSA, Bagnolet
Plusieurs questions se posent sur 
le partage des informations entre 
les différents acteurs du maintien 
dans l’emploi : jusqu’où aller ? Est-
ce que cette coopération est dans 
l’intérêt du salarié ? Avec son ac-
cord écrit ? Légitime-t-elle la déro-
gation au secret professionnel ?
La réglementation sur le secret pro-
fessionnel et le partage d’informa-
tions est très claire, à travers le Code 
de la Sécurité sociale, le Code civil, 
le Code pénal, ainsi que le Code de 
la Santé publique. Ce dernier pose 
le cadre du secret professionnel et 
précise que toute personne prise 
en charge dans un établissement 
de soins a droit au respect de sa vie 
privée liée au secret des informa-
tions le concernant. Le texte ajoute 
que l’ensemble des informations 
sur la personne est couvert par le 
secret et s’impose à tout profes-
sionnel de santé et intervenant 
dans le parcours de soins, toute 
révélation à un tiers étant interdite.
Cependant, il existe des déro-
gations au secret professionnel, 
définies par la loi, comme les nais-
sances, les décès, les agressions ou 
les privations envers un mineur ou 
une personne vulnérable…
Au vu du cadre légal très strict, 
peut-on admettre que le partage 
du secret dans le cadre du parcours 
d’accompagnement au maintien 

entreprises privées et publiques 
ainsi qu’aux travailleurs indépen-
dants.
Les SAMETH interviennent en 
partenariat avec les acteurs des 
champs médical, social et de l’em-
ploi tels que la médecine du travail, 
la Caisse d'assurance retraite et 
de la santé au travail, la Mutualité 
sociale agricole, les organismes de 
bilan ou de formation...
Les SAMETH proposent aux entre-
prises les services suivants :

 informations et conseils sur le 
cadre juridique et la démarche de 
maintien dans l'emploi ;

 analyse de la situation et accom-
pagnement dans la recherche et 
la construction de solutions adap-
tées ;

mobilisation des aides tech-
niques, humaines et financières 
pour la mise en œuvre de la solu-
tion de maintien.

ATTEINTES À LA SANTÉ 
ET MAINTIEN DANS 
L’EMPLOI : FACTEURS, 
FREINS ET PERSPECTIVES
F. Barnier, sociologue, Centre 
d’études pour le développement 
des territoires et l’environnement, 
Orléans
À partir des conclusions d’une 
enquête qualitative par entre-
tien, deux types de facteurs inter-
viennent dans la question du 
maintien dans l’emploi, des fac-
teurs objectifs et des facteurs sub-
jectifs.
Les premiers regroupent l’âge, le 
sexe (les hommes seraient plus 
concernés), le niveau de qualifica-
tion, le métier, l’entreprise, le fac-
teur temps…
Les facteurs subjectifs concernent :

l’état de santé ;
 l’environnement de travail (l’en-

gagement, le lien avec l’entreprise 
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Substances à risques spécifiques : 
quels risques professionnels ? 
Quelle prévention ? Perturbateurs 
endocriniens et substances 
sensibilisantes
Colloque INRS/AISS* 2016, Paris, 1-3 juin 2016

en  
résumé

AUTEUR :
R. Vincent, direction des Applications, INRS

L’INRS, en coopération 
avec le comité chimie de l’AISS, 
Association internationale de la 
sécurité sociale, ont organisé du 1er 
au 3 juin 2016 à Paris, un colloque 
sur les risques liés aux expositions 
professionnelles aux perturba-
teurs endocriniens et agents sen-
sibilisants. Ce colloque, sous la 
présidence de S. Pimbert, Directeur 
général de l’INRS, et de N. Schurreit,  
Secrétaire général du comité 
chimie de l’AISS, a permis d’ac-
cueillir une vingtaine d’orateurs 
internationaux dont les présen-
tations ont été suivies par plus de 
250 participants. 

Les perturbateurs endocriniens 
et les sensibilisants sont 
deux classes de substances 
présentant des dangers 
particuliers. Les premiers 
sont inscrits sur la liste des 
« substances chimiques 
extrêmement préoccupantes » 
(Substances of Very High 
Concern, SVHC) par le 
règlement REACH. Les 
seconds sont responsables 
d’un nombre croissant de 
manifestations allergiques 
et constituent un champ 
important d’investigation 
et de prévention. 
Les travailleurs, tout comme la 
population générale, peuvent 
être exposés à ces deux groupes 
de substances, largement 
utilisées dans l’industrie 
comme additifs, intermédiaires 
de synthèse… Parmi les plus 
connues, les phtalates sont 
employés comme plastifiant, les 
bisphénols (A et S) sont utilisés 
pour la production de résines 
époxydiques, l’anhydride 
hexahydrométhylphtalique 
(MHHPA) intervient dans 
la production des résines 
alkydes et polyester… 

PERTURBATEURS 
ENDOCRINIENS

PERTURBATEURS ENDOCRINIENS ET 
EXPOSITION PROFESSIONNELLE : ÉTAT 
DE LA QUESTION
C. Emond, Département de santé 
environnementale et santé au tra-
vail, Université de Montréal.
Les travailleurs peuvent être ex-
posés à différents types de pro-
duits chimiques, qui peuvent 
être toxiques en causant de nom-
breux effets indésirables connus 
et inconnus sur le système endo-
crinien. Depuis une soixantaine 
d’années, de plus en plus de pro-
duits chimiques synthétiques sont 
utilisés régulièrement, dont cer-
tains sont des perturbateurs endo-

 MOTS CLÉS 
Perturbateur 
endocrinien / 
Risque chimique / 
Allergie / Asthme / 
Dermatite 
de contact / 
Disrupteur 
endocrinien

* AISS : Association  internationale de la sécurité sociale.



N° 147 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 2016

SUIVI POUR VOUS

Substances à risques spécifiques : 
quels risques professionnels ? Quelle 
prévention ? Perturbateurs endocriniens 
et substances sensibilisantes

86

pas été élucidé. De nombreux cher-
cheurs ont émis l’hypothèse que 
c’est le déséquilibre physiologique 
créé par les PE qui pourrait provo-
quer le cancer.

PANORAMA DES PE DANS 
L’INDUSTRIE
N. Bertrand, département Expertise 
et conseil technique, INRS, Paris.
À partir des listes de la commis-
sion européenne, de la liste SIN 
(substance à substituer mainte-
nant) éditée par ChemSec et de la 
liste des substances qui seront pro-
chainement évaluées par l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement 
et du travail (ANSES), les PE ont été 
recherchés dans les bases de don-
nées gérées par l’INRS : 

 SEPIA qui contient plus de 
140 000 déclarations de produits 
chimiques mis sur le marché de-
puis 1980 ;

 COLCHIC, créée en 1986, contient 
plus de 900 000 résultats de me-
sures de concentration atmosphé-
rique en entreprise. 
Une centaine de PE avérés ou sus-
pectés a été identifiée dans la base 
SEPIA alors qu’une dizaine a été 
mesurée dans l’air des lieux de 
travail durant ces dix dernières an-
nées. Dans cet ensemble, 54 subs-
tances sont considérées comme 
prioritaires et devraient faire l’objet 
de recherche de solutions de subs-
titution. À défaut, les règles géné-
rales de prévention similaires à 
celles des agents chimiques cancé-
rogènes, mutagènes, toxique pour 
la reproduction (CMR) doivent être 
appliquées.

LES PE DANS LE CONTEXTE DE REACH
S. Mühlegger, Agence fédérale 
pour l’environnement, Vienne, 
Autriche. 
Dans le règlement REACH, concer-
nant l’enregistrement, l’évaluation 

PE ET EFFETS SUR LA REPRODUCTION
S. Malard, département Études et 
assistance médicales, INRS, Paris. 
Les besoins en matière d’outils 
d’aide au repérage et à l’évaluation 
des risques sont importants sur le 
terrain, en particulier pour les ser-
vices de santé au travail. L’INRS s’est 
engagé, depuis plus d’une dizaine 
d’années, dans le développement 
de DEMETER, outil d’aide à l’évalua-
tion du risque pour la reproduction 
lors d’expositions à des produits 
chimiques en milieu professionnel, 
y compris des perturbateurs endo-
criniens. Destiné principalement 
aux médecins du travail, DEMETER 
contient des informations sur les 
dangers vis-à-vis de la reproduction 
de près de 150 substances et per-
met d’évaluer le risque en fonction 
de la période d’exposition : avant la 
conception, pendant la grossesse 
ou l’allaitement. Cette base com-
prend 40 fiches spécifiques pour 
les perturbateurs endocriniens, par 
exemple : phtalates ; parabènes ; 
bisphénol A…

PE ET EFFETS CANCÉROGÈNES
U. Gundert-Remy.
L’hypothèse selon laquelle les PE 
peuvent provoquer le cancer repose 
principalement sur des études épi-
démiologiques en milieu profes-
sionnel et en population générale. 
Ces études ont fourni des données 
permettant d’établir une relation 
entre l’exposition aux polychloro-
biphényles (PCB) tout au long de la 
vie et la prévalence du cancer de la 
prostate et des testicules. Dans une 
étude récente, des niveaux élevés 
de dichlorodiphényltrichloroéthane 
(o,p’-DDT) sérique pendant la gros-
sesse étaient associés à un risque 
quatre fois plus élevé de dévelop-
per un cancer du sein chez la des-
cendance féminine. Ainsi, en dépit 
des nombreuses études réalisées, le 
rôle direct des PE dans le cancer n’a 

criniens (PE). On sait, aujourd’hui, 
que les perturbations liées aux PE 
vont au-delà de la simple action 
sur les récepteurs ou organes spé-
cifiques, car ils génèrent des ef-
fets selon différents mécanismes 
d'action encore mal connus. Par 
exemple, les faibles doses peuvent 
avoir un impact plus important 
qu’une dose élevée si l’exposition 
à faible dose intervient à un mo-
ment spécifique appelé fenêtre de 
sensibilité. En conclusion, de nom-
breuses recherches doivent être 
menées, indépendamment du fait 
qu’il n’existe pas encore de défini-
tion claire des PE.

EXPOSITION AUX PE PRÉSENTS DANS 
L’ENVIRONNEMENT ET EN MILIEU DE 
TRAVAIL : DOSES INTERNES
U. Gundert-Remy, Hôpital univer-
sitaire de La Charité, Berlin, Insti-
tut fédéral pour l’évaluation des 
risques, Autorité européenne de 
sécurité des aliments (EFSA).
La biosurveillance humaine est de 
plus en plus utilisée pour la me-
sure du taux d’imprégnation liée 
à l’exposition individuelle à des 
produits chimiques spécifiques, à 
la fois dans les études environne-
mentales et professionnelles. Pour 
plus de 10 phtalates différents, le 
bisphénol A (BPA) et certains para-
bènes, des métabolites urinaires 
spécifiques permettent de déter-
miner les doses internes. Malgré 
les difficultés d’interprétation liées 
à la variabilité inter- et intra-indi-
viduelle de l’exposition, les diffé-
rentes durées d’exposition (à court 
et/ou long terme) et les différentes 
fenêtres d’exposition (biologique/
toxique), les données issues de la 
biosurveillance humaine peuvent 
aider à objectiver les expositions 
réelles et à mener l’évaluation des 
risques, ainsi qu’à mettre en place 
une démarche de gestion des 
risques, s’il y a lieu. 
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de bis(2-éthylhexyle)), le DBP (dibu-
tyl phtalate) et le BBP (butyl benzyl 
phtalate). L’exposition directe des 
utilisateurs finaux de ces produits 
a été estimée et, pour chaque scé-
nario, les doses d’exposition ont 
été modélisées par une approche 
probabiliste basée sur une simula-
tion de Monte Carlo. Enfin, les dis-
tributions statistiques de ces doses 
d'exposition ont été comparées aux 
repères toxicologiques (RT) pour 
évaluer le risque.

PE ET PREUVE ÉPIDÉMIOLOGIQUE : LES 
DÉFIS MÉTHODOLOGIQUES
J.B. Henrotin, département Épidé-
miologie en entreprise, INRS, Van-
dœuvre-lès-Nancy 
Si, par nature, les études épidémio-
logiques observationnelles sont por-
teuses de limites méthodologiques, 
celles sur les PE présentent des com-
plications spécifiques. Des interro-
gations existent quant à la survenue 
d’effets des PE pour de faibles, voire 
très faibles concentrations d’expo-
sition. Quantifier ces faibles doses 
et pouvoir montrer des différences 
d’effets entre groupes exposé et 
non exposé est un premier défi mé-
thodologique. Des effets différents 
suivant le moment de l’exposition 
sont une autre particularité parta-
gée par un certain nombre de PE. 
Sur le plan méthodologique, et en 
ce qui concerne l’impact sur un or-
ganisme en développement (fœtus, 
par exemple), la capacité de mesu-
rer les niveaux d’exposition durant 
des fenêtres de temps relativement 
précises représente un enjeu fort 
pour démontrer un lien entre PE et 
événement de santé. Au regard de 
la complexité des mécanismes de 
régulation de l’organisme humain 
et des différences inter-espèces, les 
modèles animaux peuvent ne pas 
être toujours pertinents. Particuliè-
rement pour l’étude des PE, l’extra-
polation à l’Homme des données 

(Occupational Exposure Bands) pour 
toutes les substances sans valeur 
limite d’exposition professionnelle 
(VLEP) et à surveiller ;

 le déploiement d’un outil convi-
vial d’identification des risques, 
Critical Tasks Exposure Screening 
(CTES) ;

 dans le cas particulier des subs-
tances hautement préoccupantes 
(SVHC), la recherche de solutions 
de remplacement plus sûres ou, à 
défaut, la réduction des expositions.
La plupart des grands groupes in-
dustriels de la chimie conduisent 
des programmes volontaires (Initia-
tives Responsible Care®, systèmes de 
gestion des risques Hygiène sécuri-
té environnement…) qui incluent de 
tels processus d’identification et de 
maîtrise de risques dans le domaine 
de l’hygiène industrielle.

DÉTERMINATION DE VALEURS 
LIMITES D’EXPOSITION 
PROFESSIONNELLE ET ÉVALUATION 
DES RISQUES AU TRAVAIL
C. Rousselle, unité Évaluation des 
dangers et des risques des subs-
tances chimiques pour la santé 
humaine (DER/UEDRS), ANSES, 
Maisons-Alfort. 
L’ Agence nationale de sécurité sani-
taire de l’alimentation, de l’envi-
ronnement et du travail (ANSES) 
réalise des travaux d’évaluation du 
risque, de veille scientifique et de 
référence sur les PE. Elle a, notam-
ment, lancé un travail d’envergure 
visant une trentaine de substances 
identifiées comme préoccupantes 
au regard de leur action PE. L’Agence 
a récemment proposé des valeurs 
limites d'exposition professionelle 
(VLEP), ainsi que des indicateurs bio-
logiques d’exposition (IBE) associés 
à des valeurs biologiques pour trois 
phtalates classés reprotoxiques 
de catégorie 1B (R1B) et identifiés 
comme PE, exerçant des effets anti-
androgéniques : le DEHP (phtalate 

et l’autorisation des substances 
chimiques, les PE sont mentionnés 
notamment au titre VII Autorisa-
tion. Pour faciliter l’évaluation, un 
groupe d’experts informel « Pertur-
bateurs endocriniens » composé de 
représentants de l’industrie des États 
membres, d’Organisations non gou-
vernementales (ONG), de l’Agence 
européenne des produits chimiques 
(ECHA) et de l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments (EFSA), a 
été créé en 2014 au sein de l’ECHA. 
Actuellement, cinq substances sont 
inscrites sur la liste des « substances 
extrêmement préoccupantes » candi-
dates à la procédure d’autorisation, 
en raison de leurs propriétés PE pour 
l’environnement (conformément à 
l’article 57f). 
Si une substance est inscrite à l’an-
nexe XIV, deux possibilités s’offrent 
au demandeur d’autorisation : il 
peut soit montrer que les risques 
sont valablement maîtrisés, soit 
démontrer l’intérêt socio-écono-
mique lié à l’utilisation de la subs-
tance en l’absence de solutions de 
remplacement.
Quant aux démarches en cours en 
vue d’une définition des PE dans 
la réglementation relative aux bio-
cides et aux produits phytophar-
maceutiques, il faudra voir si elles 
ont un impact sur les pratiques ac-
tuelles dans le cadre de REACH.

INITIATIVE VOLONTAIRE EN HYGIÈNE 
INDUSTRIELLE POUR L’ANTICIPATION 
ET LE CONTRÔLE DES RISQUES
A. Leplay, Solvay, Lyon.
L’industrie chimique met en œuvre, 
à travers ses procédés, de nombreux 
agents chimiques et il est de sa res-
ponsabilité d’évaluer et de contrôler 
les risques liés à ces substances au 
poste de travail. Dans ce contexte, le 
Groupe Solvay a déployé une initia-
tive volontaire mondiale, pour la pé-
riode de 2015 à 2020, comprenant :

l’attribution de niveaux de danger 
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RECOMMANDATIONS ET BONNES 
PRATIQUES DE PRÉVENTION DES 
RISQUES PROFESSIONNELS
Il ressort de cette table ronde que 
les mesures de prévention à appli-
quer aux PE doivent être similaires 
à celles appliquées pour les agents 
chimiques CMR. 

AGENTS SENSIBILISANTS

ALLERGIES RESPIRATOIRES ET ASTHME 
D’ORIGINE PROFESSIONNELLE. SEN-
SIBILISATION ET PATHOLOGIE
M. Koller, Caisse nationale suisse 
d’assurance en cas d’accidents 
(SUVA), Lucerne, Suisse. 
L’asthme d’origine profession-
nelle représente entre 10 % et 25 % 
des cas d’asthme chez l’adulte 
en Europe. La littérature scienti-
fique met en évidence plus de 400 
agents susceptibles de provoquer 
le développement d’un asthme 
professionnel (AP) induit par un 
sensibilisant. La plupart de ces 
sensibilisants professionnels, in-
duisant une rhinite ou un asthme 
d’origine professionnelle, sont des 
allergènes de haut poids molécu-
laire (HPM), mais certains sont des 
agents de faible poids moléculaire 
(FPM). L’identification et la carac-
térisation des allergènes sont des 
conditions préalables au diagnostic 
d’allergie respiratoire et d’asthme 
d’origine professionnelle. En ce qui 
concerne le diagnostic, des tests 
cutanés et des prélèvements san-
guins peuvent être effectués aux 
fins de détermination des IgE spé-
cifiques, lorsque des extraits ou des 
molécules d’allergènes appropriés 
sont disponibles. Pour la quanti-
fication des allergènes, des tests 
immunologiques validés et suffi-
samment sensibles pour détecter 
les allergènes présents dans l’air 
doivent être mis au point et utili-
sés. Ces outils sont indispensables 

contact de papiers thermiques. 
En Suisse, une étude de marché a 
révélé que, si la plupart des papiers 
thermiques contiennent encore 
du BPA, des produits de substitu-
tion (bisphénol S ; D-8 ; Pergafast® 
201…) apparaissent. Cependant, il 
existe peu d’informations sur ces 
produits de substitution, notam-
ment sur leur éventuelle activité 
endocrinienne. L’impact de ces 
produits chimiques sur la produc-
tion d’hormones masculines et fé-
minines ainsi que leur capacité à 
se lier aux récepteurs hormonaux 
a été étudiée. Au vu des résultats 
de cette analyse, ces produits de 
substitution doivent être utilisés 
avec prudence.

EXPOSITION PROFESSIONNELLE AU 
BPA : BIOMÉTROLOGIE URINAIRE
S. Ndaw, département Toxicolo-
gie et biométrologie, INRS, Van-
dœuvre-lès-Nancy.
Une étude a été menée concernant 
l’association entre la manipula-
tion de papiers thermiques, dans 
un cadre professionnel (agents de 
caisse, imprimeurs), et les excrétions 
urinaires de BPA. Le BPA urinaire a 
été déterminé sous sa forme libre 
(non conjuguée) et sous sa forme 
totale (conjuguée et non conjuguée) 
dans les échantillons. Des salariés 
témoins, professionnellement non 
exposés, ont également été suivis 
dans ces mêmes entreprises. Le BPA 
libre et le BPA total ont été détectés 
dans tous les échantillons urinaires. 
Une augmentation significative de 
l’excrétion urinaire de BPA chez les 
agents de caisse, par rapport à la 
population témoin, a été mise en 
évidence. Cette augmentation de 
l’excrétion a également été obser-
vée dans l’imprimerie industrielle. 
En conclusion, ces données éta-
blissent, de façon indiscutable, que 
le papier thermique constitue une 
source d'exposition professionnelle 
au BPA.

animales représente une difficulté. 
Pour évaluer l’importance de ce fac-
teur de risque émergent en termes 
d’impact sur la santé humaine, le 
développement d’études épidé-
miologiques est une impérieuse 
nécessité.

EXPOSITION PROFESSIONNELLE 
AUX PHTALATES. BIOMÉTROLOGIE 
URINAIRE
A. Robert, département Toxicolo-
gie et biométrologie, INRS, Van-
dœuvre-lès-Nancy.
Si certains phtalates sont toxiques 
pour la reproduction, des effets 
sanitaires plus spécifiquement 
liés à une perturbation endocri-
nienne sont de plus en plus mis en 
évidence pour ces substances. Les 
évaluations de risques européenne 
et américaine font apparaître un 
manque de données d’exposition 
aux phtalates en milieu profession-
nel. Pour faire suite à ce constat, 
l’INRS a engagé depuis 2000 plu-
sieurs actions pour mieux évaluer 
les niveaux d’exposition profes-
sionnelle en France. La biométrolo-
gie, reposant sur la détermination 
de leurs métabolites urinaires, est 
un outil de choix pour évaluer les 
expositions professionnelles aux 
phtalates.

BISPHÉNOL A : UN PE PRÉSENT SUR 
LES TICKETS DE CAISSE
A.L. Demierre, Évaluation des 
risques liés aux produits chimiques, 
Office fédéral de la santé publique, 
Suisse.
Certains papiers thermiques, 
tels que les tickets de caisse, 
contiennent du BPA, un produit 
chimique ubiquitaire connu pour 
être un PE. Si l’absorption par 
voie orale est considérée comme 
la principale voie d’exposition, 
la contribution de la pénétration 
percutanée a été discutée récem-
ment, en particulier pour les cais-
siers et les autres professions au 
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un grand nombre de substances 
sensibilisantes. L’évaluation des 
risques, et plus particulièrement 
la réalisation d’un inventaire des 
dangers, est primordiale pour iden-
tifier ces substances pour lesquelles 
il n’est pas toujours indispensable 
de connaître précisément le niveau 
d’exposition.

INFORMATIONS SUR LA PRÉSENCE 
DE SENSIBILISANTS DANS LES 
MÉDICAMENTS : LE PROJET BESI
S. Werner, Institut de sécurité et de 
santé au travail (IFA), Fédération 
des Caisses allemandes d’assu-
rance accidents du travail-ma-
ladies professionnelles (DGUV), 
Sankt Augustin, Allemagne. 
En Allemagne, les services de santé 
emploient plusieurs millions de per-
sonnes qui sont quotidiennement 
au contact des médicaments. Lors de 
la préparation, de l’administration 
et de l’utilisation des médicaments, 
ces travailleurs sont susceptibles 
d’être exposés aux composants des 
médicaments, qui peuvent avoir 
une action sensibilisante. En géné-
ral, les fabricants ne fournissent pas 
d’informations sur les propriétés 
des substances utilisées, la nature 
de l’exposition ni le degré d’exposi-
tion à ces substances en milieu de 
travail. En conséquence, il est dif-
ficile d’évaluer les risques liés aux 
médicaments en milieu de travail. 
Dans le cadre du projet « Consignes 
de sécurité relatives aux substances 
médicamenteuses et aux activités 
impliquant un contact avec ces subs-
tances » (BESI), lancé et financé par 
la Caisse allemande d’assurance 
accidents du travail et maladies 
professionnelles du secteur santé 
(BGW), les effets néfastes poten-
tiels de 93 agents anti-infectieux 
sur la santé des travailleurs ont été 
étudiés ; ces agents ont ensuite été 
classés en fonction de leurs caracté-
ristiques de dangerosité. L’enquête a 
révélé que parmi ces 93 substances 

Le développement de la dermatite 
de contact allergique nécessite alors 
l’activation des cellules de la réponse 
immunitaire innée, notamment des 
kératinocytes et des cellules den-
dritiques. À l’heure actuelle, le pou-
voir de sensibilisation de contact 
des produits chimiques est évalué 
par le biais de l’essai de stimulation 
locale des ganglions lymphatiques 
(ELGL) décrit dans la ligne directrice 
de l’Organisation de coopération 
et de développement économique 
(OCDE) pour les essais de produits 
chimiques n° 429 et ses variantes 
non radioactives. Il est impossible 
aujourd'hui de classer les produits 
chimiques en fonction de leur pou-
voir sensibilisant. La réduction des 
risques de dermatite de contact 
allergique passe par la détection des 
sensibilisants cutanés, la caractéri-
sation de leur pouvoir sensibilisant, 
la compréhension de l’exposition 
cutanée chez l’homme et la mise en 
place de stratégies adéquates d’éva-
luation et de gestion des risques.

NIVEAUX D’EXPOSITION 
PROFESSIONNELLE AUX 
SENSIBILISANTS : LES DONNÉES 
DES BASES COLCHIC ET SEPIA
F. Clerc, statisticien, département 
Métrologie des polluants, INRS.
En France, la base de données COL-
CHIC a été mise en service en 1987 
et compte 841 682 résultats de mé-
trologie atmosphérique portant sur 
670 agents chimiques, alors que la 
base de données SEPIA contient 
plus de 140 000 déclarations de 
produits chimiques mis sur le mar-
ché depuis 1980. Les données de ces 
bases ont été filtrées pour extraire 
toutes les substances classées sen-
sibilisantes : mentions H317 et H334. 
Une analyse des secteurs d’activité 
et des niveaux d’exposition à ces 
substances en entreprise a été réa-
lisée à partir de ces données. Cette 
étude démontre que les travailleurs 
sont susceptibles d’être exposés à 

pour l’estimation et le contrôle de 
l’exposition.

DERMATITES DE CONTACT PROFES-
SIONNELLES : SOURCES D’EXPOSITION 
ET ASPECTS CLINIQUES
N. Nikolova-Pavageau, départe-
ment Études et assistance médi-
cales, INRS.
Les dermatoses professionnelles 
font partie des pathologies profes-
sionnelles les plus fréquentes dans 
les pays industrialisés. Les derma-
tites de contact, allergique et d’irri-
tation, représentent 70 à 90 % de 
ces pathologies. Les agents sensi-
bilisants le plus souvent impliqués 
sont les métaux, les produits de 
coiffure, les biocides, les résines et 
colles, les additifs du caoutchouc, 
les cosmétiques, les fluides de 
coupe, les produits de nettoyage et 
le ciment. Les mesures de préven-
tion doivent viser la suppression 
ou la réduction de l’exposition aux 
agents sensibilisants et irritants en 
milieu de travail : substitution des 
produits les plus dangereux, auto-
matisation des procédés, mesures 
organisationnelles, port de gants de 
protection adaptés sur des périodes 
courtes le cas échéant, information 
des salariés exerçant des activités à 
risque et formation aux mesures de 
prévention et aux bonnes pratiques, 
idéalement dès l’apprentissage.

COMPRENDRE L’HYPERSENSIBILITÉ 
DE CONTACT : DES MÉCANISMES À 
L’ÉVALUATION DES RISQUES
E. Corsini, Faculté de pharmacie, 
Milan. 
Selon les études épidémiologiques, 
la prévalence des allergies de contact 
est de l’ordre de 15-20 %, et plus de  
4 000 substances seraient associées 
à l’induction d’une dermatite de 
contact allergique chez l’homme. 
Pour qu’un produit chimique in-
duise une sensibilisation cutanée, il 
doit se lier aux protéines de la peau 
pour former un antigène complet. 
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cation des substances en cause, de 
la surface cutanée exposée et de la 
fréquence du contact cutané. Dans 
l’usage professionnel de sensibi-
lisants cutanés, même un contact 
cutané de courte durée (< 15 mi-
nutes) sur une petite surface (en 
cas d’éclaboussure, par exemple) 
peut être considéré comme dan-
gereux. La TRGS 401 propose une 
approche pragmatique permettant 
de choisir des mesures de préven-
tion adaptées en fonction du niveau 
de risque, ainsi qu’un logigramme 
permettant de déterminer les équi-
pements de protection individuelle 
appropriés.

LES SUBSTANCES SENSIBILISANTES 
DANS LES PETITES ENTREPRISES : 
RISQUES ET MESURES DE PRÉVEN-
TION
U. Eickmann, section Substances 
dangereuses et toxicologie, Caisse 
allemande d’assurance accidents 
du travail - maladies profession-
nelles du secteur santé et aide à la 
personne (BGW), Sankt Augustin, 
Allemagne. 
À la BGW, qui compte plus de 
620 000 entreprises affiliées et as-
sure 7,73 millions d’individus, 7 229 
cas d’affections cutanées et 437 cas 
de pathologies respiratoires sou-
mis à déclaration ont été enregis-
trés en 2014. Ces cas étaient attri-
bués pour une très large part à une 
sensibilisation. La recherche des 
substances à l’origine d’affections, 
dans les produits utilisés au travail, 
a révélé que dans 30 à 40 % des cas, 
les affections cutanées déclarées à 
la BGW étaient provoquées par des 
substances présentes dans des pro-
duits de nettoyage et de désinfec-
tion. Dans les petites entreprises, 
les responsables de la sécurité et de 
la santé au travail ont besoin d’aide 
pour conduire les évaluations de 
risques et définir les mesures de 

au développement de méthodes 
d’essai immunologique permet-
tant de quantifier l’exposition aux 
allergènes. La combinaison d’études 
épidémiologiques bien conçues, 
transversales mais aussi parfois 
longitudinales, et d’éléments com-
plexes d’évaluation de l’exposition, 
a fourni les ingrédients nécessaires 
pour une modélisation pointue de 
la relation exposition-réponse. Ces 
études sont à la base des démarches 
actuelles d’évaluation des risques et 
ont déjà permis, dans quelques cas, 
de proposer des normes d’exposi-
tion. Les derniers développements 
en matière de modélisation des 
relations exposition-réponse dans 
le cas des allergènes, ainsi que l’ap-
plication de ces résultats dans les 
démarches d’évaluation des risques 
ont été présentés.

MESURES DE PRÉVENTION 
APPLICABLES DANS L’EMPLOI DE 
SUBSTANCES SENSIBILISANTES
C. Waldinger, Division de la pré-
vention, Caisse allemande d’assu-
rance accidents du travail - mala-
dies professionnelles du secteur de 
la construction (BG Bau), Berlin, 
Allemagne.
Les activités/métiers comportant 
des risques d’exposition cutanée 
à des substances sensibilisantes 
peuvent faire l’objet de mesures de 
prévention efficaces. La partie régle-
mentaire décrit les exigences appli-
cables aux professions employant 
des substances dangereuses selon 
le décret allemand Substances dan-
gereuses et la TRGS 401 (Règle tech-
nique allemande sur les risques par 
contact cutané : détermination, éva-
luation, mesures).
Toute action de prévention est pré-
cédée d’une évaluation des risques. 
La TRGS 401 permet de caractériser 
le niveau de risque (faible, moyen 
ou fort) en fonction de la classifi-

analysées, 58 (62 %) présentaient 
des propriétés sensibilisantes. 

CAOUTCHOUC : NOUVEAUX 
ALLERGÈNES ET MESURES 
DE PRÉVENTION
M.N. Crépy, Consultation de pa-
thologie professionnelle, Hôpital 
Hôtel-Dieu, Paris.
Le latex de caoutchouc naturel (NRL) 
et les accélérateurs de vulcanisation 
du caoutchouc sont des causes bien 
connues de dermatoses profession-
nelles. Les manifestations cliniques 
sont variables, allant de l’urticaire 
de contact localisée, à l’asthme et 
au choc anaphylactique menaçant 
le pronostic vital. Les mesures de 
prévention de l’allergie au latex 
d’hévéa, notamment l’utilisation de 
gants non poudrés à faible teneur 
en protéines allergisantes et d’alter-
natives en caoutchouc synthétique, 
ont considérablement réduit le 
risque d’allergie chez le personnel 
de santé. Les accélérateurs addi-
tifs utilisés de la vulcanisation du 
caoutchouc, sont les principales 
causes de l’allergie de contact retar-
dée au caoutchouc. Ces dernières 
années, de nouveaux procédés de 
fabrication des gants ont été déve-
loppés. Il est possible actuellement 
de fabriquer des gants, surtout des 
gants médicaux à usage unique, 
sans accélérateur de vulcanisation.

RELATION EXPOSITION-RÉPONSE ET 
ÉVALUATION DES RISQUES LIÉS AUX 
ALLERGÈNES
D. Heederik, Département d’épidé-
miologie environnementale, Insti-
tute for risk assessment sciences, 
Université d’Utrecht, Pays-Bas.  
Depuis les années 1990, des rela-
tions exposition-réponse ont été 
publiées pour une série d’allergènes. 
Ces relations ont pu être établies, 
notamment pour les sensibilisants 
de haut poids moléculaire, grâce 
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protection applicables. Compte 
tenu de la difficulté à identifier les 
substances sensibilisantes sur le 
terrain, des fiches techniques per-
mettant d’identifier les principales 
substances concernées et décri-
vant les mesures de protection 
applicables par secteur d’activité 
seraient d’une aide précieuse. Il 
incombe cependant aux experts du 
secteur de proposer des produits de 
substitution. Il importe donc, par 
des formations, des consignes et 
des consultations de médecine du 
travail et de toxicologie, de rappe-
ler régulièrement aux salariés et à 
leurs employeurs dans quelles si-
tuations il existe un risque de sen-
sibilisation et quelles sont les me-
sures de prévention appropriées.

Les présentations peuvent être 
consultées sur le site : 
www.inrs-issa2016.fr
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AUTEURS :
A. Schaller, V. Caron, A. Delépine, M.A. Gautier, N. Nikolova-Pavageau, L. Dufayet, 
L. Coates, J. Passeron, B. Siano, département Études et assistance médicales, INRS
M. Héry, Direction générale, INRS

MAINTIEN DANS 
L’EMPLOI : TRAVAILLEURS 
VIEILLISSANTS, PÉNIBILITÉ, 
MALADIE CHRONIQUE, 
HANDICAP, PRÉVENTION 
DE LA DÉSINSERTION 
Y. Roquelaure, université et CHU 
d’Angers.

Premier constat, le nombre impor-
tant de communications (plus 
d’une centaine) et de posters 
consacrés à ce thème montre qu’il 
s’agit d’une problématique deve-
nue majeure.
Autre constat, c’est une probléma-
tique très pluridisciplinaire. Les 
auteurs de ces communications 
sont, en premier lieu, des médecins 
du travail et des infirmiers, mais 
également des cancérologues, des 
ergonomes, des intervenants en 
prévention des risques profession-
nels (IPRP), des psychologues, des 
sociologues, des chercheurs et des 
épidémiologistes.
Lors du congrès, la convergence 
d’approches, avec des modèles dif-
férents, s’est renforcée : le main-

Le 34e Congrès national de 
médecine et de santé au 
travail a abordé 8 thèmes 
d’actualité en mettant en 
évidence la vitalité des 
services de santé au travail. 
Le comité de rédaction de la 
revue Références en Santé au 
Travail a choisi de rapporter la 
synthèse finale de ce congrès. 
Les communications détaillées 
de chaque thème peuvent être 
consultées dans les Archives 
des maladies professionnelles 
et de l’environnement 
(2016 ; 77 (3) : 361-620).

tien dans l’emploi n’est pas traité 
de manière défensive mais plutôt 
dans une perspective de dévelop-
pement. 
Dans l’articulation entre santé au 
travail et ergonomie, la santé et 
la performance globale sont deux 
systèmes liés : le constat du travail 
bien fait, du bien-être au travail 
sont des éléments déterminants 
en santé au travail, mais aussi du 
maintien dans l’emploi. L’exemple 
d’application en maintien dans 
l’emploi d’une enseignante poly-
amputée a montré que, si la dé-
marche s’engage sur les manques 
ou sur les déficits de la personne en 
état de handicap, rien n’est envisa-
geable. En revanche, en l’aidant à se 
développer, à trouver des stratégies 
de compensation, la réinsertion est 
possible malgré un tableau clinique 
sévère. En construisant un environ-
nement de développement et un 
environnement « capacitant », il 
ne s’agit plus de travailler « comme 
avant », mais « comme après ».
Ces interventions amènent à une 
réflexion : l’emploi n’est pas le tra-
vail, il est important de parler du 

 MOTS CLÉS 
Journées nationales 
de santé au 
travail / Maintien 
dans l’emploi / 
Vieillissement / 
Pénibilité / Risque 
émergent / 
Surveillance 
biologique / 
Secours / Cancer / 
Biométrologie
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tégies d’ajustement de la part des 
travailleurs et de leur entourage. 
Cette situation est en tout point 
identique pour les personnes acci-
dentées.
Enfin, la question des enjeux 
éthiques et déontologiques se pose : 
le maintien dans l’emploi est-il la 
promotion de l’équité sociale ou le 
contrôle médicalisé des coûts de 
l’absentéisme et de l’invalidité ? 
L’assuré est-il volontaire ? Sanc-
tionne-t-on financièrement ? Qui 
pilote le projet ? Est-ce toujours utile 
de maintenir dans l’emploi un sala-
rié qui ne le souhaite pas… ? Est-ce 
un droit, une obligation ?… Tel est, au 
quotidien, le questionnement de la 
position du médecin du travail dans 
sa mission de prévention du côté de 
la préservation/construction de la 
santé des salariés.

APPROCHES PRÉVENTIVES 
PAR BRANCHE 
PROFESSIONNELLE DANS 
LES SERVICES DE SANTÉ 
AU TRAVAIL
J.F. Gehanno, CHU Rouen

L’approche par branche est intéres-
sante en raison de la complexité 
de certaines activités parfois très 
spécifiques et morcelées sur le 
territoire (milieux hyperbares, cor-
distes…) ou en termes de taille des 
entreprises ; les très petites entre-
prises ne bénéficient pas toujours 
de conseils de prévention primaire. 
Les risques peuvent être également 
très spécifiques, comme dans le 
milieu de soins.
Comment peut-on faire de l’ap-
proche préventive par branche ? En 
impliquant l’équipe pluridiscipli-
naire dans le cadre de l’évaluation 
des risques, dans le suivi de santé 
des salariés, tant par les médecins 
du travail que par les infirmières, les 

d’un trajet de réintégration plu-
ridisciplinaire a mis en avant la 
complexité et les difficultés ren-
contrées. La prévention intégrée 
nécessite souvent une réorgani-
sation ou une amélioration du 
dispositif. Il est important que le 
témoignage du médecin du travail 
soit entendu dans le monde écono-
mique et politique, sur ces difficul-
tés, mais plus encore sur le travail 
comme une ressource. 
Un autre élément qui ressort de 
la littérature scientifique est la 
coordination, notamment avec 
un nouveau métier : coordonna-
teur du retour au travail – CoRAT - 
(Canada…), qui n’existe pas encore 
en France et qui est un interve-
nant professionnel de l’entreprise. 
Cette coopération peut être très 
variable : ainsi, le modèle de Sher-
brooke est un modèle très démédi-
calisé (pas de médecins), alors que 
ceux présentés pendant le congrès 
sous forme de communications ou 
de posters sont très médicalisés. 
Retravailler l’approche classique 
de prévention en la démédicali-
sant est important à souligner car 
cela permet souvent d’enlever le 
message de gravité. 
Dans la réalité pratique du travail 
après un cancer ou de la réinser-
tion après un cancer, la difficulté 
de la reprise a été mise en évidence, 
souvent due à la douleur, à la pré-
carité des travailleurs vieillissants… 
Un soutien collectif, bienveillant 
et durable s’impose et le médecin 
du travail a un rôle majeur à jouer 
auprès de ces patients. Les pro-
blèmes d’insertion rencontrés par 
de jeunes adultes survivants de la 
leucémie, par des salariés souffrant 
de maladie chronique (asthme, 
BPCO, lombalgie…) ont un impact 
sur le parcours professionnel, sur 
les revenus, plus faibles, sur la pré-
carité, plus grande… Ces difficultés 
sont parfois masquées par des stra-

travail plus que de l’emploi dans 
la perspective d’une prévention 
durable et dans le cadre de la pro-
motion de la santé. 
Le concept ergonomique classique 
de marge de manœuvre a été revi-
sité par une équipe québécoise. 
La mise en place d’une marge de 
manœuvre thérapeutique a été 
présentée : l’articulation entre les 
actions sur les personnes de type 
rééducatif et celles sur le travail 
permettent de gagner des marges 
de manœuvre pour les deux, en 
améliorant à la fois les capacités 
fonctionnelles et la tolérance du 
monde du travail par rapport aux 
capacités des personnes. L’adéqua-
tion des deux nécessite des ajus-
tements assez fins des moyens et 
du temps pour le maintien dans 
l’emploi. Cette démarche renvoie 
au modèle de Sherbrooke, transfé-
rable, sous conditions, dans le dis-
positif de santé français. Il s’agit 
d’intervenir avec et dans le milieu 
de travail habituel du travailleur 
pris en charge. Les modalités de 
l’intervention et de la collabora-
tion avec l’employeur diffèrent 
selon que celles-ci soient précoces 
(ergonomie participative) ou plus 
tardives (retour thérapeutique au 
travail).
La présentation de résultats 
d’études, SIP (santé et itinéraire 
professionnel), départs précoces 
des apprentis pâtissiers ou per-
sonnes souffrant de bronchopneu-
mopathie chronique obstructive 
(BPCO)…, montrent combien les 
marges de manœuvres sont par-
fois réduites. Le travail reste alors 
difficile et excluant. A contrario, 
on constate que certaines per-
sonnes se débrouillent seules, de 
façon pragmatique, en rusant et 
en mettant en place des solutions 
pratiques…
L’exemple, au sein de l’Assurance 
maladie belge, de l’introduction 
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et de l’agence néerlandaise de 
veille sanitaire en mai 2016. Le rap-
port de l’OSHA sur les systèmes 
sentinelles européens à même de 
capturer ces signaux est toujours 
en cours de rédaction.
Un état des lieux avec des tendances 
temporelles, à la hausse comme à 
la baisse, a été présenté à partir de 
réseaux épidémiologiques comme 
le réseau britannique THOR (The 
Health and Occupation Research 
Network) ou celui français des MCP 
(maladies à caractère professionnel, 
animé par l’Institut de veille sani-
taire, intégré maintenant dans San-
té publique France). Ce dernier met 
en évidence une augmentation de 
la souffrance psychique au travail 
qui agrège différentes entités. Il est 
intéressant de noter que les cadres 
font partie des catégories les plus af-
fectées contrairement au job strain 
qui, historiquement, touchait plutôt 
les catégories socioprofessionnelles 
des niveaux les plus faibles. Ceci fait 
écho à la présentation sur le burnout 
qui montre qu’il y a davantage de 
cadres et de professions supérieures 
touchés avec une sur-représenta-
tion dans certains secteurs d’activi-
tés particuliers comme la finance, 
les assurances, l’administration…
La mise en œuvre pour la pratique 
médicale comporte trois volets :

 ne pas hésiter à adresser aux 
CCPP les cas sentinelles suspects 
d’être de nouvelles atteintes pro-
fessionnelles, y compris des at-
teintes connues mais survenant 
dans de nouveaux contextes pro-
fessionnels ;

 effectuer des signalements aux 
GAST de situations de santé inha-
bituelles au travail ;

 être en éveil à partir des alertes 
RNV3P, des actualités de l’OSHA…
En termes de perspectives, on 
perçoit davantage de structura-
tion au niveau européen pour la 
gestion des signaux relatifs à de 

ACTUALITÉS AUTOUR 
DES PATHOLOGIES 
PROFESSIONNELLES
V. Bonneterre, CHU Grenoble

Sur les risques émergents, des 
approches systématiques ont été 
mises en place pour :

 appréhender les nouveaux ris-
ques ; c’est le cas de l’Agence euro-
péenne pour la sécurité et la santé 
au travail (OSHA) de Bilbao, qui 
essaie d’identifier les moteurs de 
l’émergence avec la volonté d’anti-
ciper les principaux risques techno-
logiques, en élaborant des scénarios 
plausibles sur l’avenir et sur lesquels 
des experts de la santé au travail 
sont invités à réagir ;

 identifier des nouvelles patho-
logies avec plusieurs types d’ap-
proches. La Belgique et les Pays-Bas 
proposent un outil web (Signaal) 
de recueil de signalements par les 
médecins du travail sur des nou-
velles pathologies. Il sera prochai-
nement traduit dans plusieurs 
langues afin de pouvoir être uti-
lisé plus largement. La France dis-
pose du groupe « Émergence » du 
Réseau national de vigilance et de 
prévention des pathologies profes-
sionnelles (RNV3P) sur la base des 
cas documentés par les consulta-
tions de pathologie professionnelle 
(CCPP) ;

 répondre à des signalements 
de terrain par le biais des groupes 
d’alerte en santé au travail (GAST), 
constitués par l’agence nationale 
de santé publique, Santé publique 
France, 50 % d’entre eux concernent 
des agrégats de cancers et 20 % des 
syndromes collectifs inexpliqués.
Ceci montre la volonté d’avancer 
sur les systèmes sentinelles de re-
pérage des nouvelles pathologies 
par le volet clinique. Dans ce cadre 
plusieurs rapports ont été publiés 
dont ceux du RNV3P, en avril 2014, 

membres de l’équipe pluridiscipli-
naire, sans oublier les employeurs 
et les partenaires sociaux. L’impor-
tant est de mutualiser les compé-
tences (rapports d’intervention, 
actions de prévention). Le bilan de 
l’état de santé des populations doit 
remonter comme indicateur sur la 
nécessité de certaines actions de 
prévention.
Beaucoup de posters ont été pré-
sentés (62) sur des milieux variés 
(aide à domicile, garages, trans-
ports, industrie des déchets, sec-
teur bancaire...). Tous montrent la 
nécessité de travailler par branche 
et de développer cette approche 
dans de nombreux secteurs, 
comme cela a déjà pu être fait 
dans le bâtiment et les travaux pu-
blics (BTP) ou l’agriculture avec la 
Mutualité sociale agricole (MSA). 
La vraie question est de mutua-
liser entre services ou dans un 
même service, avec comme objec-
tif d’influer sur la substitution de 
produits toxiques, l’organisation 
du travail, la mise en place de pro-
tections collectives…
Une des sessions portait sur le 
milieu de soins, notamment sur le 
déplacement des risques de l’hôpi-
tal vers le domicile des patients : les 
soignants se retrouvent confrontés 
à des chimiothérapies à domicile, 
à des risques biologiques liés aux 
bactéries multirésistantes. Une 
attention particulière doit être por-
tée aux femmes enceintes et à leur 
information quant aux produits 
qu’elles manipulent.
Une autre session thématique 
portait sur les métiers de la pro-
preté. Pour ces salariés, le risque 
de troubles musculosquelettiques 
est prégnant. Beaucoup d’actions 
de prévention ont été mises en 
place dans cette branche d’activité, 
notamment des guides largement 
diffusés.
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tions ou les posters, qui mettent 
en avant la pratique et le service 
rendu aux entreprises et aux sala-
riés. Des démarches qui valorisent 
au maximum toutes les possibili-
tés données par la réglementation, 
et même au-delà des textes par-
fois. Les innovations ont été mises 
en avant, ainsi que l’ouverture aux 
nouveaux professionnels dans le 
cadre de l’action pluridisciplinaire, 
et ce ,tout en restant dans le respect 
du cadre réglementaire et de l’indé-
pendance des différents acteurs. 
Ont également été valorisées la  
« médecine basée sur les preuves » 
et les recommandations de bonne 
pratique, ainsi que la nécessité de 
structurer et d’enrichir les données 
pouvant être recueillies lors des 
exercices quotidiens. 
Pour conclure, au travers de leurs 
différentes communications, mal-
gré un cadre législatif récent qui 
laisse place à l’incertitude, les pro-
fessionnels en santé au travail ont 
montré qu’ils se tournent vers une 
mise en œuvre opérationnelle, 
méthodique et innovante de leurs 
actions, pour aider et soutenir les 
entreprises et les salariés. 

RECOMMANDATIONS POUR 
LA BONNE UTILISATION DE 
SURVEILLANCE BIOLOGIQUE 
DES EXPOSITIONS PROFES-
SIONNELLES À DES AGENTS 
CHIMIQUES
C. Nisse, CHU Lille

Ce congrès a été l’opportunité de 
présenter les recommandations 
de bonne pratique pour la surveil-
lance biologique des expositions 
professionnelles (SBEP) aux agents 
chimiques 1.
La SBEP est au cœur de l’évaluation 
des risques chimiques et permet 

tant en santé sécurité au travail 
ont été valorisées. Enfin, le rôle des 
assistantes sociales, en tant qu’ac-
teurs centraux du maintien dans 
l’emploi, a également été réaffirmé.

 Des actions qui valorisent les mé-
tiers de la santé au travail. Ce sont 
celles qui permettent les diagnos-
tics de situation en entreprise, l’op-
timisation du recueil de données à 
visée opérationnelle, la prévention 
des addictions. Ce sont aussi, l’effi-
cacité de l’entretien infirmier et des 
interventions collectives menées 
en milieu de travail tant par les 
infirmiers que les psychologues 
par exemple, ou encore les actions 
portant sur la pénibilité. Enfin, les 
actions qui sont le fruit d’un travail 
inter/multidisciplinaire au sein des 
équipes de santé au travail, ont été 
particulièrement valorisées. 

 Des initiatives innovantes qui 
ont été présentées par différentes 
équipes de santé au travail et qui 
sont autant de réponses positives 
à des problématiques de terrain : 
la réalisation et la mise en pratique 
d’outils pour prévenir ou faire face 
aux addictions ou au risque routier, 
des exemples de modalités de ges-
tion de l’urgence (dont l’urgence 
psychosociale) ou de l’interven-
tion d’infirmiers pour des salariés 
travaillant au froid, des actions 
spécifiques pour les travailleurs 
intérimaires, la mise en place d’un 
réseau territorial pour la Fonction 
publique et celle d’un parcours de 
prévention personnalisé. Et encore, 
de façon plus globale, l’inscription 
de la santé au travail dans la dé-
marche de qualité d’hôpitaux, et 
l’application de la réforme dans les 
projets de service…
On voit donc que, sur le terrain, 
face à la réglementation, les ré-
ponses apportées sont positives et 
constructives, avec des démarches 
bien illustrées dans les interven-

nouvelles pathologies afin d’agir 
le plus en amont possible pour la 
prévention de ces pathologies. Par 
ailleurs, l’utilisation des données 
des services de santé au travail, 
comme c’est le cas avec l’observa-
toire EVREST, permettrait d’obtenir 
énormément d’informations pou-
vant être exploitées, tant pour le 
bénéfice propre des salariés suivis 
qu’au niveau de la veille régionale 
ou nationale.

MISSIONS DES SERVICES DE 
SANTÉ AU TRAVAIL : DE LA 
LÉGISLATION À LA MISE EN 
ŒUVRE PRATIQUE
J.M. Soulat, CHU Purpan, Toulouse 

Compte tenu des incertitudes et 
des inquiétudes quant aux change-
ments législatifs qui se préparent, 
ce thème aurait pu être envisagé 
de façon négative. Mais, finale-
ment, au travers des perspectives 
nouvelles et de la dynamique qui 
en découle, le bilan est positif 
avec trois thèmes principaux qui 
émergent.

 Une évolution juridique et tech-
nique des métiers. Que ce soit au 
travers des conférences invitées ou 
des communications et des posters, 
un besoin et une dynamique de 
valorisation des métiers de la santé 
au travail ont été observés. Cela 
s’est traduit par l’expression de la 
plus-value du médecin du travail 
en tant qu’expert de la prévention 
des risques professionnels. Avec 
cependant un bémol quant aux 
volontés législatives de le position-
ner sur un rôle de contrôle de l’apti-
tude sécuritaire. D’autre part, la 
reconnaissance des compétences 
de l’infirmier comme professionnel 
à part entière de la santé au travail  
et l’identification du métier d’assis-

1. Le texte 
court de ces 

recommandations 
a été publié 

dans le n° 146 de 
Références en 

Santé au Travail, 
pp.65-93, sous la 
référence TM 37.
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Le médecin du travail est au centre 
de la SBEP et a des responsabilités 
à différentes étapes : élaboration 
de la stratégie, prescription (acte 
médical), mise en œuvre avec son 
équipe, choix des VBI et interpré-
tation des résultats, restitution 
individuelle des résultats aux tra-
vailleurs concernés et restitution 
collective, sous forme anonyme et 
agrégée, à l’employeur et au col-
lectif de travail. Les résultats indi-
viduels doivent être colligés dans 
le dossier médical individuel du 
salarié, la synthèse des résultats 
agrégés sera renseignée dans la 
fiche d’entreprise.
La dernière recommandation est 
un vœu concernant la création de 
bases de données régionales et/ou 
nationale interopérables, centra-
lisant les données de la SBEP, dans 
un double objectif de surveillance 
des expositions et de prévention. 
Elles permettront de cartographier 
les expositions par secteur d’activi-
té, poste de travail, l’identification 
des secteurs prioritaires pour les 
actions de prévention et l’évalua-
tion de leur efficacité.
Ce thème a également regroupé 
une vingtaine de communications 
orales et affichées illustrant des 
applications de la SBEP dans l’éva-
luation des risques et le domaine 
de la prévention.

URGENCES EN SANTÉ AU 
TRAVAIL
A. d’Escatha, CHU Raymond Poin-
caré, Garches 

Le thème des urgences sur le lieu 
de travail est pleinement d’actua-
lité, que ce soit en raison de la 
menace terroriste ou de l’augmen-
tation de la demande concernant 
les urgences psychologiques, par 

Une synthèse des cotations et des 
propositions du groupe de lecture 
a été faite et l’argumentaire ainsi 
que  les recommandations ont été 
finalisés par le groupe de travail. 
Ces recommandations s’adressent 
aux médecins du travail et aux per-
sonnes qui vont les épauler dans 
la mise en œuvre de la SBEP, IST et 
assistants en santé au travail, aux 
personnes habilitées à réaliser des 
prélèvements biologiques, aux bio-
logistes médicaux, aux médecins 
traitants qui peuvent être amenés 
à prescrire une SBEP, pour les arti-
sans par exemple, aux employeurs, 
salariés, représentants du person-
nel, membres du Comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de 
travail (CHSCT), aux personnels 
des services de santé au travail qui 
peuvent être indirectement impli-
qués comme les hygiénistes et les 
IPRP.
Dans le cadre de l’évaluation du 
risque chimique, la SBEP est indi-
quée en première intention et est  
à privilégier par rapport à la sur-
veillance de l’exposition externe, 
sauf lorsque les effets sont uni-
quement locaux, de mécanisme 
irritatif ou allergique ou lorsqu’il 
s’agit de mettre en évidence des 
pics d’exposition plutôt que l’expo-
sition moyennée au cours du poste 
de travail. 
Les recommandations encadrent 
la stratégie de SBEP (choix des 
indicateurs, du laboratoire, étude 
des postes de travail, constitution 
de groupes d’exposition homo-
gène ou GEH, mise en place d’un 
plan de prélèvement, information 
des salariés et de l’employeur), 
la réalisation des prélèvements 
(accompagnés d’une fiche de ren-
seignements médicaux et profes-
sionnels, FRMP), leur conservation 
et leur acheminement vers le labo-
ratoire, la réalisation des dosages.

la traçabilité individuelle et collec-
tive des expositions à des agents 
chimiques. Actuellement, cet outil 
est sous-utilisé en France. Il n’y a 
pas d’organisation réglementée de 
son utilisation, sauf pour le plomb. 
Seules quelques valeurs biolo-
giques d’interprétations (VBI) sont 
proposées par l’Agence nationale 
de sécurité sanitaire, de l’alimen-
tation, de l’environnement et du 
travail (ANSES). Le guide Biotox 
de l’INRS donne des informations 
pertinentes sur les indicateurs 
biologiques d’exposition et les 
VBI. Le besoin de recommanda-
tions de bonne pratique a conduit 
à une auto-saisine de la Société 
française de médecine du travail 
(SFMT), pour l’élaboration de ces 
recommandations.
La SFMT, promoteur, a été accom-
pagnée par la Société française de 
toxicologie analytique (SFTA) et 
la Société de toxicologie clinique 
(STC), partenaires. Ces recomman-
dations ont été élaborées selon la 
méthodologie de la Haute Auto-
rité de santé (HAS), en suivant 
une procédure multi-étapes. Le 
groupe de travail était constitué 
de médecins de ces sociétés, ainsi 
que de médecins du travail de 
terrain ayant des compétences 
particulières dans le domaine 
de la SBEP, de représentants de 
l’ANSES, de Santé publique France 
et de l’INRS. Des questions ont été 
élaborées auxquelles l’expertise 
devait répondre et un argumen-
taire scientifique a été rédigé. Le 
groupe de lecture multidiscipli-
naire, constitué de 73 personnes, 
a accepté de relire, commenter 
et coter ces recommandations. Il 
était constitué de médecins du tra-
vail, infirmiers en santé au travail 
(IST), représentants des salariés 
et des employeurs, toxicologues 
cliniciens et analystes, chimistes… 
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exemple. Les urgences restent des 
événements rares et ponctuels, qui 
ne constituent pas le corps de mé-
tier de l’équipe pluridisciplinaire de 
santé au travail. Aussi, il est conseil-
lé à cette dernière de les anticiper 
par des formations, la rédaction de 
protocoles et de procédures et la 
réalisation d’exercices. Ce travail en 
amont permettra, si une urgence 
survient, une gestion sereine de 
l’événement avec une bonne coor-
dination des acteurs de secours in-
ternes et externes. Cette coordina-
tion est primordiale et permettra 
d’optimiser au mieux les premières 
minutes qui suivent l’événement, 
qui sont décisives pour le pronostic. 
Quelle que soit la taille de l’entre-
prise, il faut souligner qu’un tra-
vail d’équipe est nécessaire à une 
bonne prise en charge, avec un rôle 
à jouer pour chacun des acteurs : 
médecin du travail, infirmier, sau-
veteur secouriste du travail (SST), 
salariés et employeur.
Le secourisme est un vecteur de 
renforcement du collectif de tra-
vail, puisque l’on assiste, lors des 
formations de SST, à une bonne 
collaboration entre les différentes 
branches hiérarchiques de l’entre-
prise.
Enfin, et c’est là un point majeur, 
l’urgence peut représenter une clé 
pour la prévention. Une bonne ges-
tion de l’urgence permet d’asseoir 
le positionnement de l’équipe plu-
ridisciplinaire de santé au travail 
dans l’entreprise. En effet, c’est 
l’occasion de réaliser des actions 
de prévention tertiaire, mais éga-
lement secondaire voire primaire. 
Le service de santé au travail peut 
ainsi contribuer à la prévention 
des situations critiques mais éga-
lement à la désinsertion profes-
sionnelle, en anticipant les moyens 
favorisant le retour au travail. En 
conclusion, les urgences en santé 
au travail nécessitent un travail 

d’équipe en amont et peuvent, si 
elles sont convenablement gérées, 
être des clés pour des actions de 
prévention.

LES CANCERS 
PROFESSIONNELS : 
POLYEXPOSITION, 
CONNAISSANCES 
ACTUELLES, PRÉVENTION, 
INÉGALITÉS DE GENRE
J.C. Pairon, CHU Créteil

Concernant les multi-exposi-
tions aux cancérogènes, deux ap-
proches ont été présentées : l’une 
expérimentale, l’autre épidémio-
logique. L’approche expérimentale 
restait jusqu’à présent peu docu-
mentée. Aujourd’hui, plusieurs 
modèles in vitro et in vivo mettent 
en évidence des synergies d’effets 
génétiques ou épigénétiques, et 
les mécanismes d’action physio-
pathologiques sont mieux connus. 
L’approche épidémiologique a été 
développée en illustrant les effets 
synergiques, multiplicatifs à partir 
de certains agents cancérogènes 
(association amiante, tabac et 
cancer bronchopulmonaire, asso-
ciation tabac, alcool, amiante et 
cancer du larynx…). La réalité épi-
démiologique est objectivée par 
des études concernant surtout 
les hommes et certains secteurs 
d’activités (construction, métallur-
gie, maintenance, santé, industrie 
de process, recherche) ou certains 
métiers (infirmiers, coiffeurs, répa-
rateurs automobile, BTP).
La trajectoire professionnelle des 
personnes atteintes de cancer a 
été présentée. Il s’agit d’une mala-
die fréquente : 350 000 nouveaux 
cas par an dont 100 000 chez des 
personnes qui travaillent. Le taux 
de retour au travail des personnes 
atteintes de cancers varie selon les 

études entre 60 % et 65 %. Ce taux 
est fonction de plusieurs facteurs, 
comme les caractéristiques de la 
pathologie (localisation, stade, trai-
tement…), le délai considéré après 
la maladie, le pays. En France, il 
est de 66 % à 2 ans et le retour à 
l’emploi ou maintien dans l’emploi 
constituent des priorités des plans 
cancers depuis 2003. Des facteurs 
de vulnérabilité ont été identifiés 
comme les catégories sociopro-
fessionnelles dites d’exécution, les 
personnes jeunes et les plus âgées, 
le statut marital, le bas niveau 
d’étude, les contrats précaires et 
le fait d’exercer dans les petites et 
moyennes entreprises. Pour la re-
prise, plusieurs points de vigilance 
ont été soulignés : la date (la reprise 
ou la reconversion ne devant pas 
être précipitées), l’importance de 
la visite de pré-reprise, du soutien 
psychologique (en amont et en 
aval) et d’une approche pluridisci-
plinaire.
Les inégalités sociales et de genre 
par rapport aux cancers profes-
sionnels ont été soulignées. Pour 
les catégories sociales les moins 
favorisées, il existe une prévalence 
d’exposition professionnelle plus 
élevée, un niveau d’exposition plus 
élevé et des expositions multiples 
plus fréquentes. Ces facteurs par-
ticipent aux inégalités sociales de 
mortalité et d’incidence des can-
cers. Concernant les cancers des 
femmes, les facteurs profession-
nels restent peu documentés. Si 
chez les femmes les niveaux d’ex-
position aux agents cancérogènes 
paraissent plus faibles que chez les 
hommes, il existe une sous-répara-
tion importante des cancers pro-
fessionnels déclarables en maladie 
professionnelle (exemple du méso-
théliome).
Des éléments nouveaux ont été 
présentés, mais certains restent à 
confirmer comme les associations 
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entre cancer du sein et exposition à 
des alcools (étude CECILE), entre tu-
meurs du système nerveux central 
et exposition aux particules nano-
métriques (étude CERENAT), entre 
cancers de la vessie et certaines ac-
tivités agricoles (étude AGRICAN), 
entre cancer colique et exposition 
à l’amiante (étude ARDCO qui re-
trouve également une association 
entre plaque pleurale et risque de 
mésothéliome). D’autre part, des 
outils ont été présentés pour les 
épidémiologistes ou les acteurs de 
terrain : matrices emploi-exposi-
tion, bases de données développées 
par des services de santé au travail, 
questionnaires pour les patients 
atteints de cancers bronchiques, 
documents de l’Institut national du 
cancer (INCa) (Cancer Prodoc, Can-
cer Proactu)…
Plusieurs applications pour la pra-
tique médicale ont pu être déga-
gées :

 la priorité à la prévention pri-
maire pour les situations d’expo-
sition (unique ou multiple) à des 
cancérogènes (supprimer, à défaut 
substituer, et si impossible, limiter 
le niveau d’exposition et le nombre 
de travailleurs au niveau le plus bas 
possible) ;

 la nécessité d’une évaluation des 
expositions actuelles et passées 
aux cancérogènes par l’équipe plu-
ridisciplinaire en santé au travail 
sous la coordination du médecin 
du travail ;

 les recommandations de suivi 
médical (post-exposition, post-pro-
fessionnel) élaborées par des socié-
tés savantes pour plusieurs sites de 
cancers ou agents cancérogènes 
(certaines à évaluer dans un cadre 
expérimental).
Les principales perspectives mises 
en avant sont un besoin de re-
cherche (effets des multi-exposi-
tions aux agents cancérogènes, can-
cers professionnels des femmes…) et 

la nécessité de développer une prise 
en charge pluridisciplinaire lors du 
retour à l’emploi des sujets ayant 
un cancer. Au final, les cancers pro-
fessionnels apparaissent comme 
des pathologies toujours d’actualité, 
pour lesquels de nouveaux agents 
continuent encore d’être identifiés 
ou suspectés.

SOUS-TRAITANCE ET 
NOUVEAUX SECTEURS 
PROFESSIONNELS À 
RISQUE, ACTIVITÉS 
PRÉCAIRES
A. Leroyer, CHRU Lille

Plutôt que les éléments disparates 
d’un thème, à première vue fourre-
tout, les communications doivent 
avant tout être considérées comme 
des signaux donnant à voir les évo-
lutions accélérées des modes et 
méthodes de production en France 
en 2016 et leurs conséquences avé-
rées et à venir en santé et sécurité 
au travail. Si le recours à des entre-
prises extérieures ou l’intérim sont 
tout sauf des phénomènes nou-
veaux, l’implantation des drives 
et la fabrication et l’utilisation de 
nanomatériaux, à cause de leur 
développement rapide, sont encore 
relativement récents dans le pay-
sage de la prévention des risques 
professionnels. Toutes ces évolu-
tions, quand elles concourent, tant 
par l’insécurité de l’emploi que par 
des changements organisationnels 
trop radicaux, à une instabilité 
des conditions de travail, peuvent 
aboutir à une dégradation de la 
santé physique et mentale.
Deux exposés consacrés à la prise 
en charge des travailleurs des 
agences d’emploi en matière de 
santé et de sécurité au travail ont 
montré que l’intérim n’est un choix 
que pour une minorité de travail-

leurs. En termes de sinistralité, 
ceux-ci paient aussi un lourd tri-
but puisqu’elle se situe à un niveau 
environ deux fois supérieur aux 
emplois correspondants occupés 
par des personnels permanents.
Une des études présentées a 
consisté en la réalisation d’un 
questionnaire visant à compa-
rer le ressenti sur leur travail des 
intérimaires du BTP à celui des tra-
vailleurs permanents. Il apparaît 
de nets excès de plainte concer-
nant les sphères ostéo-articulaire 
et auditive. De même les items  
« devoir faire des choses qu’on 
désapprouve » et « travailler avec 
la peur de perdre son emploi » 
montrent de larges excès pour les 
intérimaires. Fait marquant, une 
moitié d’entre eux déclare n’avoir 
eu que peu d’information ou sen-
sibilisation sur les risques profes-
sionnels et leur prévention.
La deuxième étude est partie du 
constat de nombreux accidents 
du travail (AT) des salariés d’une 
agence d’emploi chez un de ses 
clients. Les deux services de santé 
au travail, celui de l’agence d’em-
ploi et celui de l’entreprise utili-
satrice, ont procédé à l’analyse de 
six AT, appuyée sur des visites de 
terrain et des études des postes 
les plus accidentogènes. Cette opé-
ration lourde (60 heures y ont été 
consacrées) a débouché sur la créa-
tion de modules de sensibilisation 
aux questions de santé et sécurité 
au travail destinés à l’encadrement 
de proximité de l’entreprise utili-
satrice. Des retombées sont égale-
ment espérées sur les conditions 
de travail des salariés de cette der-
nière. À travers cette expérience, 
sont posées les questions du choix 
des secteurs prioritaires en termes 
de ce type (coûteux) d’intervention 
et de mutualisation des résultats. 
La nécessaire coopération entre 
entreprises utilisatrices et entre-
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prises extérieures et les moyens de 
la mettre en œuvre étaient égale-
ment au cœur d’un exposé décri-
vant la démarche de la Caisse d'as-
surance retraite et de la santé au 
travail (CARSAT) Nord-Picardie, en 
particulier à travers une réflexion 
menée par ses comités techniques 
régionaux. La réglementation, qui 
a aujourd’hui presque 25 ans, est 
généralement bien connue par les 
entreprises, mais le constat de la 
CARSAT et de ses instances régio-
nales est que l’application qui en 
est faite est encore trop bureau-
cratique (« générer des procédures 
pour être en règle ») et pas assez 
connectée avec une évaluation en 
continu des risques et les moyens 
de leur prévention. La réflexion sur 
les conditions de travail des entre-
prises extérieures doit être menée 
en amont, au moment de la pas-
sation des marchés, afin d’intégrer 
les contraintes de santé et de sécu-
rité. La simple adjonction d’un item  
« évolution des conditions d’inter-
vention par rapport à la situation 
évaluée précédemment » aux per-
mis de travail ou autres bons d’in-
tervention peut suffire à mettre en 
évidence des pratiques de travail à 
risques d’accident ou d’exposition 
professionnelle. La désignation 
d’un référent « entreprises exté-
rieures » au sein de l’entreprise uti-
lisatrice permet aussi d’améliorer 
les échanges. Autant de mesures 
simples et peu coûteuses qui font 
des entreprises extérieures des par-
tenaires à part entière dans l’amé-
lioration des conditions de travail.
Parmi les nouveaux secteurs pro-
fessionnels à risque, la présentation 
sur les drives a suscité de nombreux 
échanges avec la salle. Les très lon-
gues distances parcourues tous les 
jours (jusqu’à 25 ou 30 kilomètres), 
l’inadaptation des locaux rendant 
difficile le pilotage des chariots, 

la nécessité de manutentionner 
des marchandises à des hauteurs 
supérieures à 1,75 m, l’utilisation 
de certains équipements de pro-
tection individuelle non adaptés 
(chaussures de sécurité à semelles 
rigides), les rythmes de travail trop 
intensifs résultant d’une mauvaise 
organisation se traduisent par une 
sinistralité forte. À ce titre, l’ex-
posé sur les travaux résultant de 
la coopération de quatre services 
de santé au travail avec le soutien 
des CARSAT et des directions régio-
nales des entreprises, de la concur-
rence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi (DIRECCTE) a 
suscité un fort intérêt. Cette étude, 
menée dans 36 drives, a permis la 
réalisation d’un diagnostic tech-
nique sur les conditions de travail, 
d’un diagnostic médical sur les 261 
salariés et la création d’un outil de 
synthèse et de sensibilisation sur 
les principaux dangers sous une 
forme attrayante. L’objectif est aus-
si d’influer sur la conception des 
futures installations.
Le deuxième secteur professionnel 
à risque qui a fait l’objet de deux 
présentations était celui, très large, 
qui va de la conception à l’utilisa-
tion des nanomatériaux. Depuis 
une bonne dizaine d’années, le 
Commissariat à l’énergie ato-
mique (CEA) a développé une ex-
pertise visant à fournir des outils 
d’évaluation et de prévention des 
risques liés à ces composés pour 
l’ensemble de leur cycle de vie, de 
la conception des produits jusqu’à 
la gestion des déchets et le déman-
tèlement des installations. Cette 
capacité est désormais ouverte 
sur l’extérieur à travers la fourni-
ture de prestations et de fiches de 
prévention. Des techniques ana-
lytiques spécifiques ont été déve-
loppées permettant l’estimation 
de la « charge nanomatériaux » 

via des prélèvements invasifs ou 
non invasifs sur des patients ou 
des travailleurs potentiellement 
exposés. Associées à des analyses 
qualitatives et quantitatives de 
l’exposition professionnelle ou à 
des examens fonctionnels respira-
toires et à la réalisation de conden-
sats d’air exhalé, elles permettent 
de poser des diagnostics larges 
d’exposition.  
La session s’est achevée sur une 
présentation consacrée aux chan-
gements organisationnels, à l’in-
sécurité et au pouvoir d’agir des 
salariés, issue de l’enquête « Condi-
tions de travail » menée en 2013 
par la Direction de l'animation de 
la recherche, des études et des sta-
tistiques (DARES). Renouvelée à in-
tervalles réguliers depuis près de  
40 ans, cette enquête a consisté en 
des interviews de 34 000 travail-
leurs et des questionnaires écrits 
de 14 000 établissements (ceci 
pour la première fois). Parmi beau-
coup d’autres, quatre enseigne-
ments principaux ont pu être tirés.

 L’insécurité de l’emploi est une 
cause de dégradation de la santé 
physique et mentale : les trois 
indicateurs « santé altérée », « li-
mitation d’activité » et « bien-être 
psychologique dégradé » sont signi-
ficativement liés à une insécurité 
de l’emploi croissante.

 Les changements organisation-
nels sont une cause majeure d’insé-
curité : une relation significative est 
établie entre le nombre de change-
ments organisationnels vécus au 
cours des douze derniers mois et la 
crainte de perdre son emploi.

 Les changements organisation-
nels sont plus fréquents avec un 
management mondialisé : c’est en 
particulier le cas pour des entre-
prises tournées vers le marché 
européen, et a fortiori mondial, qui 
ont mis en place des innovations 



SEPTEMBRE 2016 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 147 101

organisationnelles de pointe et 
qui ont connu une restructuration 
financière.

 L’information-consultation des 
salariés constitue un facteur pro-
tecteur de leur santé : la capacité 
à agir, même de façon limitée, sur 
les changements réduit l’impact de 
l’insécurité sur la santé physique et 
surtout mentale.

CONCLUSION
P. Brochard, CHU de Bordeaux 

Après avoir remercié les organisa-
teurs et tous les contributeurs, le 
Pr P. Brochard souligne trois points 
qui l’ont marqué dans ce congrès : 

 l’acquisition de connaissances 
nouvelles qui s’accompagne de 
moyens, d’outils et de méthodes 
permettant une expertise solide 
et pratique et il remercie la SFMT 
pour la mise en place de recom-
mandations de bonne pratique ;

des connaissances nouvelles 
mais également partagées avec 
les partenaires (entreprises, parte-
naires sociaux, travailleurs…) ;

 la transformation de l’organisa-
tion de l’activité des services de 
santé au travail et, en particulier, 
l’interpénétration de plusieurs dis-
ciples. 
Ces trois éléments font qu’il est très 
optimiste pour la poursuite des ac-
tivités en santé au travail. 

Le 35e Congrès de médecine et de santé 
au travail se tiendra à Marseille, du 5 au 8 juin 2018, 
et abordera les thèmes suivants :

 zoonoses et maladies infectieuses professionnelles,
 maladies chroniques et travail,
sciences de gestion, management et risques pour 

la santé,
 maladies psychiques et travail,
 fertilité, grossesse et travail,
 promotion de la santé, application en santé au 

travail (à partir de situations réelles),
 prévention des pathologies d’hypersollicitation 

périarticulaire,
 métrologie du risque chimique.
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 MOTS CLÉS 
Affection respiratoire / Rhinite / Asthme / 
Soudage / Fumée / Soudeur

AUTEUR :
E. Penven, Centre de consultation de pathologie professionnelle, CHRU de Nancy, Vandœuvre-Les-Nancy

Rhinite et asthme en relation avec  
les activités de soudage et de brasage

Les différents procédés de soudage et techniques connexes ont la particularité de générer des fumées 
dont la composition et l’intensité d’émission varient selon la technique employée et la nature des 
métaux travaillés. Si le caractère irritant des fumées de soudage peut en lui-même induire ou aggraver 
une rhinite ou un asthme, certains de leurs constituants peuvent également être impliqués dans 
l’apparition de rhinite et d’asthme par l’intermédiaire de mécanismes immunologiques, parfois 
encore mal définis. Les agents sensibilisants des fumées les plus fréquemment cités sont les oxydes 
métalliques (nickel, chrome, aluminium, zinc…) et la colophane utilisée dans les flux de brasage. 
Le diagnostic étiologique repose sur l’histoire médicale, la mise en évidence d’une rythmicité professionnelle 
des symptômes et, si possible, sur un test de provocation nasal ou bronchique spécifique. Pour les rhinites 
et les asthmes immuno-induits, les tests immunologiques (prick-test, recherche d’IgE spécifiques), s’ils sont 
disponibles, peuvent être informatifs, mais leur sensibilité n’est pas toujours optimale suivant l’allergène en 
cause ou le mécanisme immunologique impliqué. La prévention repose sur la réduction maximale du niveau 
d’exposition des opérateurs aux fumées émises, si possible en utilisant les techniques en générant le moins, et 
dans tous les cas en les captant à la source par un système d’aspiration localisée adapté.  

TR 60

Le soudage consiste à 
assembler des pièces 
métalliques de même 
nature en fusionnant 
leurs bords avec ou sans 

métal d’apport. Le métal de base 
et le métal d’apport se mélangent 
par dilution pour former le cordon 
de soudure. La première technique 
de soudage, apparue dès l’âge de 
bronze (- 3 000 à - 1 000 av. J.C.), 
consistait à combler un joint entre 
2 pièces à l’aide d’une poche conte-
nant du métal fondu. C’est ensuite 
à l’âge de fer que la technique de 
forgeage et martelage apparaît. Les 
procédés évoluent peu jusqu’au 
milieu du XIXe siècle et l’invention 
de techniques modernes tels que le 
soudage à la flamme par mélange 
d’oxygène et d’acétylène et surtout 
le soudage à l’arc électrique. Au-
jourd’hui les activités de soudage 
s’exercent dans de nombreux sec-
teurs d’activité (construction, mé-

tallurgie, aéronautique, automo-
bile, électronique, nucléaire…) que 
ce soit en production ou en main-
tenance, en atelier ou sur chantier. 
Il existe de nombreux procédés de 
soudage mais, en pratique, seul 
un petit nombre se retrouve dans  
la plupart des activités indus-
trielles.

Les principaux procédés en usage 
sont :

 le soudage à la flamme oxyacé-
tylénique (principe du chalumeau 
à gaz) ;

 le soudage à l’arc électrique avec 
électrodes enrobées ;

 le soudage à l’arc électrique avec 
protection gazeuse 1, fil plein (MIG/
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MAG 2) ou fil fourré (MAG) ;
le soudage à l’arc électrique sans 

protection gazeuse, fil fourré ;
le soudage à l’arc électrique avec 

protection gazeuse, électrode ré-
fractaire (TIG) 3.
Il existe de nombreux autres pro-
cédés (soudage au plasma, par 
points, par friction, par résistance, 
par induction, par faisceau d’élec-
trons…) qui concernent non seule-
ment les métaux, mais également 
les matériaux thermoplastiques. 
Cette fiche ne concerne que le sou-
dage des métaux. 
Les fumées de soudage ont été as-
sociées, avec  un niveau de preuves 
variable, à un grand nombre de 
problèmes de santé potentiels 
[1]. Sur le plan respiratoire, outre 
la rhinite et l’asthme, on citera 
la fièvre des métaux, la broncho-
pneumopathie chronique obstruc-
tive (BPCO) [2], les dysfonctions im-
munitaires locales et systémiques 
favorisant les infections des voies 
respiratoires hautes et basses [3], 
certaines pneumoconioses (fer, 
aluminium, étain…) ou encore les 
cancers bronchopulmonaires. 

NATURE DES EXPOSITIONS 
[4]

SOUDAGE
Quel que soit le procédé utilisé, le 
soudage engendre des fumées qui 
peuvent être inhalées par le sou-
deur ou les personnes travaillant à 
proximité. Ces fumées sont consti-
tuées en proportions variables 
(tableau I) :

de gaz : gaz protecteurs (argon, 
hélium…), gaz émis par l’opération 
elle-même (monoxyde de car-
bone, dioxyde de carbone, ozone, 
oxydes d’azote…) et gaz issus de 
la dégradation thermique ou pho-
tochimique de revêtements ou 
de contaminants éventuellement 
présents sur les pièces soudées 

(phosgène, formaldéhyde, chlo-
rure d’hydrogène…) ;

de particules solides métalliques 
et d’oxydes métalliques (oxydes 
de fer, composés du chrome hexa-
valent, oxydes de zinc, oxydes de 
nickel…). Ces particules présentent 
généralement un diamètre infé-
rieur à 0,1 μm (soit 100 nm), pou-
vant atteindre les bronchioles et 
les alvéoles au-delà de l’action du 
système mucociliaire.
La composition des fumées de 
soudage et le débit d’émission 
dépendent du procédé de sou-
dage, de la composition et du dia-
mètre du fil (ou de l’électrode), de 
la composition et de l’épaisseur de 

l’enrobage (ou du flux), de la com-
position du métal de base, de la 
présence d’éventuels revêtements 
ou contaminants sur le métal de 
base, du débit et de la composition 
du gaz protecteur, de la position 
de soudage (en angle, à plat…), des 
paramètres de soudage (intensité, 
tension…) et de la nature de l’opé-
ration (assemblage ou recharge-
ment). 
Les constituants des fumées de 
soudage proviennent à 95 % des 
produits d’apport (électrode ou 
fil), et à moins de 5 % du métal de 
base. Une électrode en acier doux 
génère des fumées contenant ap-
proximativement 80 % de fer et de 

2. Gaz inerte ou 
actif : procédé MIG 

(Metal Inert Gas) 
ou MAG (Metal 

Active Gas).

3. Procédé TIG 
(Tungsten Inert 

Gas).

> PRINCIPAUX CONSTITUANTS POTENTIELS DES FUMÉES 
DE SOUDAGE (d’après [4])

Particules de, ou oxydes de Gaz

Aluminium
Antimoine
Baryum
Béryllium
Cadmium  
Chrome
Cobalt 
Cuivre
Étain 
Fer 
Fluorures
Magnésium
Manganèse
Molybdène
Nickel
Plomb
Silice amorphe 
Titane
Vanadium
Zinc
Zirconium

Aldéhyde formique*
Cyanure d’hydrogène* 
Dioxyde d’azote
Monoxyde de carbone
Monoxyde d’azote
Ozone 
Phosgène*

,Tableau I

* Générés par les contaminants présents sur le métal de base (solvants, graisses…).
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manganèse alors qu’une électrode 
en acier inoxydable émet des fu-
mées contenant environ 20 % de 
chrome et 10 % de nickel. 
L’intensité d’exposition aux fu-
mées de soudage dépend notam-
ment de la durée de l’opération, de 
la position de la tête du soudeur, 
de la vitesse de production des 
fumées, de la circulation de l’air, 
de la ventilation et de l’utilisa-
tion d’équipements de protection 
respiratoire. Ainsi, pour un même 
type de procédé de soudage, la 
composition des fumées produites 
et l’intensité de l’exposition du 
soudeur peuvent être très variable 
d’une situation à l’autre.

BRASAGE
Le brasage tendre n’est pas un pro-
cédé de soudage mais l’assemblage 
de deux pièces métalliques à l’aide 
d’un métal de nature différente. 
Ce métal d’apport possédant une 
température de fusion inférieure 
à celles des pièces à assembler, lui 
seul participe à la constitution du 
joint d’assemblage. On distingue 
le brasage tendre du brasage fort 
selon que la température de fusion 
du métal d’apport est respective-
ment inférieure ou supérieure à 
450 °C. 
Le brasage tendre est utilisé en 
plomberie, en électronique (cir-
cuits imprimés), en ferblanterie, 
en électricité (connexion de fils), en 
zinguerie. Les métaux à assembler 
peuvent être du cuivre, du zinc, du 
laiton, de l’acier, de l’aluminium, du 
plomb… Le métal d’apport est en 
général un alliage d’étain binaire 
ou ternaire contenant du plomb, 
du cuivre, de l’argent, de l’or, de 
l’antimoine, du cadmium, du zinc, 
de l’indium. L’alliage le plus fré-
quemment utilisé est constitué de 
60 % d’étain et 40 % de plomb. Les 
flux, additifs utilisés pour décaper 
les pièces à assembler, faciliter le 
mouillage du métal d’apport et évi-

ter la formation d’oxydes, peuvent 
être résineux (à base de colo-
phane), organiques non résineux 
(à base d’alcools ou de solvants 
organiques), inorganiques (à base 
de chlorures, fluorures, borates, 
d’acide phosphorique, d’amines…).
Les fumées de brasage tendre 
contiennent peu de polluants par-
ticulaires, les principaux polluants 
émis sont la colophane et ses pro-
duits de décomposition (flux à base 
de colophane). Selon le flux utilisé, 
il peut y avoir formation d’hydra-
zine, fluorures, chlorures, isopropa-
nol… Lors du brasage fort, en plus 
des polluants dépendant des flux 
(flux contenant principalement 
des borates et des fluorures), des 
polluants particulaires peuvent 
être émis comme les oxydes de 
cadmium, de cuivre, de zinc…

AUTRES TECHNIQUES 
D’autres procédés tels que la pro-
jection thermique (projection 
thermique à la flamme ou à l’arc 
électrique, projection thermique 
plasma) ou le coupage des métaux 
(coupage à la flamme, coupage 
plasma et coupage laser) émettent 
également des fumées.
La quantité de particules générées 
lors des opérations de projection 
thermique dépend du procédé 

employé alors que leur composi-
tion est fonction uniquement du 
métal à déposer.
Dans le cas du coupage, les pol-
luants particulaires émis dé-
pendent de la composition du 
métal de base. Leur diamètre est 
généralement supérieur à celui 
des poussières émises lors du sou-
dage mais ils appartiennent néan-
moins à la fraction alvéolaire. 

ÉPIDÉMIOLOGIE

Le rôle des fumées issues du sou-
dage ou d’autres techniques 
connexes en tant que facteur de 
risque de rhinite ou d’asthme est 
encore sujet à débat sur le plan épi-
démiologique.

DONNÉES MÉDICOLÉGALES
Certains auteurs ont avancé une 
estimation de l’incidence des 
asthmes professionnels liés aux 
fumées de soudage à partir des 
données de déclaration ou de 
reconnaissance médicolégale en 
maladies professionnelles. L’inci-
dence annuelle est ainsi estimée 
à 76 pour 100 000 habitants en 
Finlande (1989-1995) et à 647 pour 
un million d’habitants en Suède 
(1990-1992) [5, 6]. Toutefois, ces 
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estimations sont très influencées 
par les spécificités des systèmes 
de réparation en maladies profes-
sionnelles propres à chaque pays. 
De plus, de nombreux pays, tel 
que la France, ne recensent pas ces 
cas d’asthmes indemnisés en tant 
qu’asthmes liés au soudage ou aux 
techniques apparentées, mais en 
fonction de l’agent mis en cause 
au sein des fumées engendrées 
(oxydes métalliques, colophane…), 
et ne peuvent donc avancer de 
statistiques spécifiques dans ce 
domaine. 

DONNÉES ISSUES DES SYSTÈMES 
DE VEILLE DES ASTHMES 
PROFESSIONNELS
Différents systèmes de surveil-
lance des asthmes en relation avec 
le travail existent de par le monde. 
Ils sont le plus souvent basés sur 
un signalement de cas documentés 
médicalement par des praticiens 
volontaires (pneumologues, aller-
gologues, médecins du travail, mé-
decins des consultations de patho-
logie professionnelle). Les données 

issues de ces différents systèmes 
sont également très disparates en 
ce qui concerne les fumées de sou-
dage (tableau II). Il y a sans doute 
plusieurs explications à cela. 
Tout d’abord, certains systèmes 
ne citent pas explicitement les 
fumées de soudage comme agents 
causal. Par conséquent, les cas 
d’asthme induits par ces fumées 
peuvent être classés parmi les cas 
attribués aux métaux ou aux pous-
sières/fumées en général [14]. 
Par ailleurs, certains systèmes dis-
tinguent les asthmes liés aux fu-
mées de soudage des asthmes liés 
à la colophane libérée lors d’opéra-
tion de brasage, et d’autres non. 
Enfin, la culture médicale du pays 
influence probablement aussi 
le classement étiologique des 
asthmes observés, certaines com-
munautés médicales ayant plutôt 
tendance à juger les fumées de 
soudage comme une source d’irri-
tation bronchique susceptible d’ag-
graver un asthme préexistant mais 
rarement comme en étant la cause 
directe. 

DONNÉES ISSUES D’ÉTUDES 
ÉPIDÉMIOLOGIQUES 

 Études transversales 
Peu de données de prévalence 
concernant la rhinite et l’asthme 
chez les soudeurs sont rapportées 
dans la littérature. 
Dans l’étude de El-Zein et al. [15] 
menée par questionnaire auprès de 
351 soudeurs, 40,5 % des soudeurs 
rapportent une gêne nasale, 53,3 % 
une gêne conjonctivale et 14,6 % 
des symptômes bronchiques à 
type de toux et de sifflements. Par 
ailleurs, 5,8 % des sujets signalent à 
la fois des symptômes évocateurs 
d’asthme et de fièvre des métaux. 
Ces deux affections paraissent 
significativement associées, ame-
nant les auteurs à envisager la 
fièvre des métaux comme un mar-
queur de l’apparition ultérieure 
d’asthme chez les soudeurs. Une 
seconde étude menée par la même 
équipe auprès d’apprentis sou-
deurs suivis durant 15 mois semble 
renforcer cette hypothèse [16]. 
Dans une étude espagnole de 1996 
menée au sein d’un échantillon de 
plus de 2 500 travailleurs, un sur-
risque d’asthme est observé chez 
les sujets du groupe soudeurs (OR= 
2,7 ; IC 95 % [1,01-7,21]) [17]. 
La même année, Beach et al. rap-
portent les résultats d’une étude 
comparative de prévalence entre 
un groupe de soudeurs ayant de 3 
à 9 ans d’ancienneté et un groupe 
d’apprentis soudeurs [18]. Chaque 
groupe est subdivisé en 3 classes 
en fonction de l’intensité de leur 
exposition aux fumées de soudage. 
La prévalence des symptômes 
d’asthme est de 14 % à 16 % dans le 
groupe des soudeurs expérimen-
tés. Par ailleurs, ce groupe présente 
une prévalence significativement 
plus élevée d’hyperréactivité bron-
chique, avec une augmentation 
croissante en fonction du degré 
d’exposition (37 %, 44 % et 47 % 

> PROPORTION D’ASTHMES ATTRIBUÉS AUX FUMÉES DE 
SOUDAGE PARMI LES CAS D’ASTHMES PROFESSIONNELS (AP)
RAPPORTÉS PAR LES SYSTÈMES DE VEILLE DANS DIFFÉRENTS 
PAYS

Systèmes de veille des AP Proportion d’AP attribués 
aux fumées de soudage

PROPULSE (Québec, 1992-1993) [7] 6,3 %

OSHRI (Corée du Sud, 1992-2001) [8] 5,3 %

SORDSA (Afrique du Sud, 1996-1998) [9] 3,6 %

SWORD (Royaume-Uni, 1992-2001) [10] 3 % 

SABRE (Australie, 1997-2001) [11] 2,9 %

SENSOR (Michigan, USA, 1988-1992) [12] 1,8 %

ONAP (France, 1996-1999) [13] 0,8 %

,Tableau II
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respectivement pour les 3 classes, 
p<0,05). Après ajustement sur 
l’âge, le tabagisme et l’atopie, les 
soudeurs réguliers semblent avoir 
deux fois plus de risque d’avoir une 
hyperréactivité bronchique que les 
soudeurs occasionnels. 

 Études longitudinales 
Une étude multicentrique rétros-
pective portant sur la cohorte scan-
dinave RHINE a récemment été 
publiée [19]. Cette cohorte a initia-
lement été constituée au début des 
années 90 par tirage au sort parmi 
la population adulte de 7 pays du 
nord de l’Europe afin de participer 
au 1er volet du programme euro-
péen de surveillance de la santé 
respiratoire, ECRHS 1 (European 
Community Respiratory Health 
Survey). Les sujets ont par la suite 
périodiquement été recontactés 
pour répondre à de nouvelles ques-
tions concernant l’évolution de leur 
santé respiratoire, mais également 
leur parcours professionnel et leurs 
expositions. Le risque d’apparition 
d’une rhinite et/ou d’un asthme au 
cours de la carrière paraît significa-
tivement plus important chez les 
soudeurs que chez les autres pro-
fessionnels de la cohorte (rhinite : 
Hazard ratio (HR)= 1,4 ; IC 95 % 
[1,3–1,6] ; asthme : HR=1,4 ; IC 95 % 
[1,04–1,97]). L’incidence de l’asthme 
est plus faible dans le groupe des 
sujets les plus longtemps exposés 
(> 8 ans), probablement du fait d’un 
effet « travailleur sain », classique 
en épidémiologie des risques pro-
fessionnels et s’expliquant par un 
arrêt plus précoce de l’exposition 
chez les travailleurs développant 
des symptômes en rapport. 
Une étude danoise, également pu-
bliée en 2015 [20], étudie la consom-
mation de médicaments prescrits 
pour le traitement de l’asthme 
chez d’anciens soudeurs en fonc-
tion de la durée et de l’intensité 
de l’exposition aux fumées de sou-

dage au cours de leur carrière et du 
type de métaux soudés (acier doux 
ou inoxydable). Après prise en 
compte des facteurs confondants, 
seuls les soudeurs d’acier inox, 
non-fumeurs, avec les expositions 
estimées les plus longues et fortes, 
semblent avoir un risque accru de 
prendre ce type de médicaments 
(HR=1,46 ; IC 95 % [1,06–2,02]).
Erkinjuntti-Pekkanen et al. publient, 
en 1999, les résultats d’une étude 
longitudinale de 2 ans évaluant le 
déclin de la fonction respiratoire 
d’un groupe de soudeurs et d’un 
groupe témoin [21]. Les auteurs ne 
rapportent pas de différence signi-
ficative d’altération de la fonction 
respiratoire entre les 2 groupes. En 
revanche, lorsque les fumeurs sont 
étudiés séparément, l’exposition 
aux fumées de soudage paraît in-
fluencer significativement le déclin 
du volume expiratoire maximum 
par seconde (VEMS). De plus, les 
soudeurs les moins bien protégés 
sur le plan collectif (système de cap-
tage à la source des fumées) et indi-
viduel (appareil de protection respi-
ratoire) présentent une diminution 
du VEMS à l’issu du suivi.  
Haluza et al., dans une étude longi-
tudinale de 9 ans publiée en 2014, 
retrouvent également un déclin 
accéléré de la fonction respiratoire 
chez les soudeurs les plus exposés 
aux fumées de soudage et ayant la 
plus forte co-exposition au tabac 
[22]. 
Dans une méta-analyse, publiée 
en 2013 à partir de 5 études longi-
tudinales, Szram et al. observent 
eux aussi, bien que de façon non 
significative, une tendance à un 
déclin accéléré du VEMS chez les 
soudeurs fumeurs [23]. Il semble-
rait donc que la co-exposition aux 
fumées de tabac contribue à la dé-
gradation accélérée de la fonction 
respiratoire chez les soudeurs. 
Concernant l’exposition aux fu-
mées de brasage, une récente mé-

ta-analyse retrouve une associa-
tion significative entre l’apparition 
de sifflements et l’exposition aux 
fumées engendrées par cette tech-
nique dans l’industrie électronique 
(Méta-OR=2,60 ; IC 95 % [1,46-4,63]) 
[24].

 Cas cliniques 

Concernant le soudage, 15 publica-
tions ont rapporté de façon docu-
mentée, depuis les années 80, des 
cas ou des séries de cas cliniques 
d’asthme et une publication a dé-
crit un cas de rhinite (tableau III, 
pp. 110-111). La symptomatologie 
a été mise en relation tantôt avec 
la méthode de soudage employée, 
tantôt avec la nature des métaux 
soudés (acier doux, acier inox ou 
spéciaux, aluminium) ou leur re-
vêtement de surface. La plupart a 
été objectivée par test(s) de pro-
vocation spécifique(s) (TPS, test de 
provocation bronchique spécifique 
ou TPN, test de provocation nasale 
spécifique), soit en reproduisant 
en milieu hospitalier l’opération de 
soudage incriminée (test de pro-
vocation réaliste ou TPR), soit en 
exposant le patient, le plus souvent 
par nébulisation, à une solution de 
l’agent suspecté, en général un sel 
métallique présent dans la fumée 
de soudage. Le plus souvent, la 
spécificité des résultats positifs 
observés est recherchée en compa-
rant avec les résultats de tests de 
provocation réalisés à l’aide d’une 
autre technique de soudage ou 
d’un autre métal à titre de témoins 
négatifs. 
Certains cas ont été jugés liés à 
une réaction irritative non spéci-
fique. Par exemple, Sjögren et al. 
retiennent ce diagnostic du fait 
de l’absence de période de latence 
entre l’exposition aux fumées de 
soudage incriminées et l’appa-
rition des premiers symptômes 
d’asthme [25]. Pour Contreras et 
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> RÉSUMÉ DES CAS CLINIQUES ET SÉRIES DE CAS PUBLIÉS DE RHINITE ET D’ASTHME PROFESSIONNELS AUX    

Diagnostic
retenu Circonstance d’exposition Agents incriminés (I) / 

suspectés (S)
Sujet 

(nombre/statut 
allergique)

Délai d’apparition 
des symptômes

Asthme induit 
par les irritants

Soudage de métal peint [25] Chlorure d’hydrogène, anhydrides 
d’acides (I) 2 Quelques heures

Soudage manuel à l’arc d’acier 
inox et métal galvanisé [26] Fumées de soudage (I) 3 1 à 25 ans

Soudage manuel à l’arc de fer [27] Fumées de soudage (I) 3 5 à 31 ans

Rhinite/asthme 
immuno-induits

Soudage manuel à l’arc d’acier 
inox [28]

Composés de chrome et/ou nickel 
(S)

2 (1 atopique, 1 
eczéma au chrome) 1,5 ans et 16 ans

Soudage de fer galvanisé [29] Composés de zinc (S) 2 (1 atopique) 1,5 ans et 2h

Soudage à l’arc au gaz d’acier 
doux [30]

Composés métalliques (chrome, 
nickel, fer, manganèse) (S) 1 3 mois 

Soudage à l’arc au gaz [31] Fumées de soudage (S) 1 ?

Soudage manuel à l’arc 
d’aluminium [32] Composés d’aluminium (S) 1 4 ans 

Soudage de métal peint [33] Anhydrides d’acides (I) 1 6 mois

Soudage manuel à l’arc d’aciers 
inox spéciaux [34]

Composés métalliques (chrome, 
aluminium, molybdène) (S) 2 Quelques semaines / 

10 ans

Soudage manuel à l’arc [35] Composés de chrome (I) 1 (atopique) 1 an

Soudage manuel à l’arc avec 
électrode en stellite (exposition 

indirecte) [36]
Composés métalliques (S) 1 (asthme atopique) ?

Soudage manuel à l’arc d’acier 
inox (expositions directe et 

indirecte) [37]
Composés métalliques (chrome 

nickel…) (S) 34 (11 atopiques) 6 mois à 34 ans  
(18 ans en moyenne)

Soudage manuel à l’arc avec 
électrode contenant du 

manganèse [38]
Composés de manganèse (I) 1 10 ans

Soudage à l’arc [39] Composés métalliques (chrome, 
nickel, cobalt, manganèse) (I) 9 ?

Soudage à l’arc d’acier galvanisé 
[40]

Composés métalliques (chrome, 
nickel) (S) 1 6 mois

,Tableau III

Légendes 
 
TPN : test de provocation nasale ; TPR : test de provocation bronchique réaliste ; TPS : test de provocation bronchique spécifique ;             
PN : polynucléaires neutrophiles ; PEo : polynucléaires éosinophiles ; TNF : Tumor necrosis factor ; Il : Interleukine    
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     FUMÉES DE SOUDAGE
Confirmation diagnostique

Tests de provocation Tests cutanés Autres 

/ / /

TPR soudage acier inox + (RI)
TPR acier doux + (RI)

TPS chlorure de zinc - 
PT - (nickel, chrome, zinc) /

TPR soudage fer +
RI 2/3 ; RI et RR 1/3 / PN, TNF  TNF  et IL8 dans 

expectorations

TPR soudage manuel acier inox + (RI et RR)
TPR soudage au gaz acier inox - / /

TPR fer galvanisé + (RR)
TPR fer non galvanisé - / /

TPR soudage au gaz d’acier doux + (RI et RR)
TPR soudage manuel d’acier doux -

TPS ozone -
PT - (nickel, zinc, cuivre, 

manganèse) /

Journal de DEP / /

TPR soudage aluminium + (RR)
TPR soudage aluminium (électrode non enrobée) +

TPR soudage acier doux -

/ /

TPR soudage métal peint + (RI) PT + (anhydrides acides) Dosage d’IgE spécifiques + 
(anhydrides acides)

TPR acier spéciaux + (RR)
TPR acier doux -
TPR acier inox -

PT - (chrome, nickel) /

TPS sels de chrome + (RR)
TPS sels de chrome chez témoins non exposés aux fumées 

de soudage -
PT - (chrome) IgE spécifiques - (chrome)

TPR soudage avec électrode en stellite + (RI et RR) 
TPS sels de chrome -
TPS sels de cobalt -

PT - (nickel, chrome, cobalt) /

TPR acier inox + (RI 9/34 ; RR 9/34 ; RI et RR 16/34)
TPR acier doux (32/34) -

 TPR lactose (2/34) -
PT - (chrome, nickel, cobalt) /

TPR soudage avec électrode au manganèse + (RI et RR)
TPS chlorure de manganèse -
TPS chlorure de potassium - 

TPR soudage avec électrode au manganèse chez témoins 
non exposés -

/  PEo dans expectorations

TPS au(x) sel(s) métallique(s) suspect(s) + (RR 8/9 ; 
RI et RR 1/9) PT + (chrome, cobalt) 3/9 PEo dans expectorations

TPN soudage acier galvanisé +
TPN soudage acier noir - / /

                   PT : prick-test ; RI : réaction bronchospastique immédiate ; RR : réaction bronchospastique retardée ;  
  DEP : débit expiratoire de pointe ; IgE : immunoglobulines E
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Chan-Yeung, qui rapportent 3 cas 
d’asthme chez des soudeurs de 
métal galvanisé, le faisceau d’ar-
guments en faveur du mécanisme 
irritatif est la réaction uniquement 
immédiate au TPR, la positivité du 
test témoin à l’acier doux et la né-
gativité des prick-tests aux sels de 
nickel, de chrome et de zinc et du 
TPS au chlorure de zinc [26]. Pour 
Muñoz et al. enfin, l’augmentation 
de la proportion de polynucléaires 
neutrophiles, de TNF  4, de TNF  
et d’Il8 5 dans les expectorations 
induites post-TPS semble plaider 
plutôt pour un mécanisme inflam-
matoire non immunologique [27]. 
Concernant les asthmes jugés 
immuno-induits, les agents le plus 
souvent incriminés par les auteurs 
sont les composés métalliques, 
notamment de chrome et de nickel, 
libérés en plus forte proportion lors 
du soudage à l’arc avec électrode 
enrobée [28], en particulier d’aciers 
inox et inox spéciaux [36]. Certains 
types d’électrodes, telles que les 
électrodes en stellite 6, favorise-
raient encore davantage l’émission 
d’oxydes métalliques [37]. D’autres 
composés métalliques sont cités, 
issus de l’aluminium [32] ou du 
manganèse composant certaines 
électrodes [38] ou du zinc utilisé 
pour la galvanisation de certains 
métaux soudés [29]. 
Certains auteurs ont pu conforter 
leur hypothèse par un TPS positif 
au sel métallique suspecté [35, 38, 
39]. Seuls Wittzack et al. ont confir-
mé par prick-test l’existence d’une 
sensibilisation IgE 7-médiée aux 
sels métalliques impliqués dans 3 
des 9 cas rapportés [39]. 
Enfin, un cas d’asthme profession-
nel (AP) induit par les fumées déga-
gées lors du soudage d’éléments 
métalliques peints a pu être associé 
à une sensibilisation IgE-médiée à 
des anhydrides d’acides libérés lors 
de la dégradation thermique de la 
peinture [33]. 

Un premier cas de rhinite profes-
sionnelle par exposition aux fu-
mées de soudage d’acier galvanisé 
a récemment été documenté par 
3 TPR nasaux de durée croissante 
[40]. Le salarié présentait également 
une symptomatologie évoquant 
une pneumopathie d’hypersensibi-
lité subaiguë (myalgies et épisodes 
fébriles dans les heures suivant 
l’exposition). L’hyperthermie et la 
chute de la DLCO (diffusion libre du 
monoxyde de carbone) constatées 
dans les heures suivant le TPR nasal 
le plus long renforce cette hypo-
thèse, sans qu’elle ne soit toutefois 
d’avantage documentée sur le plan 
radiologique ou biologique.  

Concernant le brasage, de nom-
breux cas d’asthme ont été rappor-
tés à une sensibilisation immuno-
allergique à la colophane [41, 42] 
et, plus ponctuellement, à d’autres 
constituants des flux : l’amino- 
éthyléthanolamine [43, 44], un 
mélange de polypropylène-glycol 
et d’alcool polyéther [45], le chlo-
rure de zinc et d’ammonium [46]. 

PHYSIOPATHOLOGIE

Les fumées de soudage semblent 
pouvoir être à l’origine de rhinite et 
d’asthme par le biais de différents 
polluants (particules métalliques, 
oxydes métalliques, gaz…) et divers 
mécanismes. 
Certains cas d’AP aux fumées de 
soudage ont été rapportés à un 
mécanisme purement irritatif, soit 
par le biais d’une exposition acci-
dentelle à une forte concentration 
de particules et gaz irritants, soit 
suite à des expositions répétées à 
des concentrations de fumées plus 
modérées [25 à 27]. D’un point de 
vue expérimental, il a été montré 
chez l’animal que les fumées issues 
du soudage à l’arc d’acier inox, en 
particulier par méthode manuelle, 

génèrent un degré d’inflammation 
bronchique plus important et plus 
persistant que les fumées d’acier 
doux. Ce phénomène serait lié à 
une fraction plus importante dans 
ces fumées d’oxydes métalliques 
tels que les oxydes de chrome et 
de nickel, à l’origine de la produc-
tion locale de nombreux radicaux 
libres et de cytokines pro-inflam-
matoires [47]. D’autres investiga-
tions semblent encore nécessaires 
pour confirmer si ce phénomène 
(ou d’autres) concourt à la patho-
génèse de certains cas d’asthme 
chez les soudeurs, soit en indui-
sant directement des symptômes 
(asthme induit par les irritants), 
soit en favorisant la sensibilisation 
à certains agents présents dans les 
fumées de soudage (asthme aller-
gique). 
Le soudage de métaux peints peut 
libérer par pyrolyse des substances 
sensibilisantes pouvant être à l’ori-
gine d’asthme allergique [33]. De 
même, les acides résiniques libérés  
dans les fumées lors du brasage 
avec flux de colophane et certains 
oxydes métalliques retrouvés dans 
les fumées de soudage (oxydes 
de chrome, nickel, cobalt, zinc…) 
peuvent induire une sensibilité 
IgE-médiée à l’origine de manifes-
tations allergiques immédiates, 
telles que la rhinite et l’asthme [48, 
49]. 
L’étude prospective de El Zein et 
al., portant sur une population de 
286 apprentis soudeurs suivis du-
rant 15 mois, rapporte l’acquisition 
d’une sensibilisation à au moins 
un oxyde métallique chez 11,8 % 
des sujets au terme du suivi [16]. 
L’apparition de ces sensibilisations 
n’est toutefois pas significative-
ment associée à l’apparition de 
symptômes évocateurs d’asthme 
au cours de la même période. 
Les prick-tests et/ou recherche 
d’IgE spécifiques de sels métal-
liques réalisés dans le cadre de 

6. Stellite : alliage 
particulièrement 

résistant constitué 
principalement 
de cobalt et de 

chrome.

4. TNF : Tumor 
necrosis factor

5. Il : Interleukine

7. IgE : immuno-
globuline E.
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l’exploration des cas ou séries de 
cas publiés d’asthme chez des sou-
deurs se sont, en revanche, le plus 
souvent révélés négatifs [26, 30, 34 
à 36]. Wittzack et al. observent tou-
tefois que 3 des 9 soudeurs ayant 
développé un asthme  confirmé 
par TPS à une solution d’oxydes 
métalliques présentent également 
un prick-test positif à celui-ci [39]. 
Il semble que si une sensibilisa-
tion IgE-médiée puisse expliquer 
certains cas de rhinite ou d’asthme 
immuno-induits, d’autres méca-
nismes immunologiques puissent 
être impliqués, ce que paraît 
confirmer l’observation de réac-
tions préférentiellement retardées 
ou biphasiques lors des TPS aux 
fumées de soudage ou aux solu-
tions d’oxydes métalliques qu’elles 
contiennent. 

DIAGNOSTIC EN MILIEU 
DE TRAVAIL 

DIAGNOSTIC POSITIF
L’interrogatoire est la phase clé du 
diagnostic. L’asthme peut être évo-
qué en cas de toux, de sifflement, de 
sensation fluctuante d’oppression 
thoracique ou d’essoufflement. 
Une rhinite (éternuements répétés, 
rhinorrhée, occlusion nasale fluc-
tuante, prurit) et/ou une conjonc-
tivite (rougeur, larmoiement, prurit 
oculaire) peuvent parfois l’avoir 
précédé de plusieurs mois, voire de 
plusieurs années. Les symptômes 
d’asthme surviennent de façon 
progressive ou paroxystique au 
cours de la journée de travail, ou, en 
particulier dans le cas de la toux et 
des sifflements, peuvent apparaître 
préférentiellement le soir. 
La mesure du débit expiratoire de 
pointe (DEP), de façon pluriquo-
tidienne sur plusieurs semaines, 
peut permettre de conforter l’hy-
pothèse d’un asthme en relation 
avec l’activité professionnelle, 

qu’il soit aggravé ou directement 
induit par cette activité. Réalisé 
par le patient lui-même, le jour-
nal de DEP s’effectue idéalement 
sur 4 à 6 semaines, dont au moins  
2 semaines non travaillées, et com-
prend au minimum 4 mesures 
par jour. Le programme d'analyse 
informatique OASYS-2 peut aider à 
son interprétation en appréciant sa 
qualité intrinsèque et en calculant 
des indices et des algorithmes spé-
cifiques capables de déterminer la 
probabilité d'asthme professionnel 
[50]. 
Il est également possible d’objecti-
ver une altération progressive du 
VEMS au cours d’une journée ou 
d’une semaine de travail en réali-
sant un suivi spirométrique rap-
proché sur le lieu de travail.

DIAGNOSTIC ÉTIOLOGIQUE
Le diagnostic de rhinite ou d’asthme 
induit par les fumées de soudage 
peut être évoqué en cas de surve-
nue de symptômes bronchiques 
évocateurs chez un sujet réalisant 
lui-même des opérations de sou-
dage ou travaillant à proximité de 
soudeurs.
Certaines opérations de soudage 
peuvent être particulièrement gé-
nératrices de fumées irritantes ou 
rendent difficile la mise en place 
de mesures de prévention adap-
tées (soudage en milieu confiné et 
exigu, soudage sur chantier…). Ces 
circonstances peuvent favoriser 
l’apparition de rhinite ou d’asthme 
induit par les irritants, soit de façon 
aiguë après une exposition parti-
culièrement intense à ces fumées, 
soit de façon progressive par des 
expositions répétées à des concen-
trations plus modérées. 
Dans d’autres cas, les symptômes 
s’installent progressivement après 
une période de latence de plusieurs 
mois ou de plusieurs années après 
le début de l’exposition. Une fois 
apparus, les symptômes rhino-

conjonctivaux et/ou asthmatiques 
s’intensifient lors des périodes d’ex-
position aux fumées de soudage et 
s’amendent en dehors. Seuls une 
technique spécifique et/ou un type 
de métal soudé déclenchent les 
symptômes. 
Dans tous les cas, ces symptômes 
peuvent survenir de novo ou appa-
raître chez des sujets présentant 
une rhinite ou un asthme ancien 
devenu asymptomatique ou, 
jusqu’ici, bien contrôlé par un trai-
tement de fond. 

DIAGNOSTIC EN MILIEU 
SPÉCIALISÉ 

DIAGNOSTIC POSITIF
L’existence d’une rhinite est 
confirmée par un examen nasal, 
idéalement réalisé par endos-
copie. Cet examen permet de 
rechercher d’autres pathologies 
rhino-sinusiennes (polypose na-
so-sinusienne, déviation septale, 
pathologie tumorale…). Bien qu’il 
n’existe pas de signe spécifique 
d’examen permettant d’affirmer 
l’origine allergique de la rhinite, 
une muqueuse pâle et œdématiée 
ainsi qu’un mucus clair sont des 
signes évocateurs. En l’absence de 
signe de complication sinusienne, 
aucun examen d’imagerie n’est 
recommandé. 
Face à une suspicion d’asthme en 
relation avec le travail, le clinicien 
recherche un terrain atopique par 
l’interrogatoire (notion de rhinite, 
d’asthme ou de dermatite ato-
pique dans l’enfance), le dosage 
des IgE totales et la réalisation de 
prick-tests aux pneumallergènes 
courants de l’environnement (aca-
riens domestiques, pollens, pha-
nères de chat et chien…). En cas 
de discordance entre les données 
de l’interrogatoire et le résultat 
des prick-tests, les investigations 
pourront être complétées par une 



N° 147 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 2016

ALLERGOLOGIE PROFESSIONNELLE

114

recherche d’IgE spécifiques vis-à-
vis des pneumallergènes les plus 
courants. 
Le diagnostic d’asthme repose 
sur la réalisation d’un bilan fonc-
tionnel respiratoire de base à la 
recherche d’une obstruction bron-
chique distale, voire d’un trouble 
ventilatoire obstructif (TVO) global 
réversible sous 2 mimétiques. En 
l’absence de TVO réversible objec-
tivable à l’état de base, on cherche 
à apprécier le seuil d’hyperréac-
tivité bronchique non spécifique 
(HRBNS) par la pratique d’un test 
de provocation aspécifique (méta-
choline, histamine...). Ce dernier est 
habituellement plus bas que dans 
la population générale, permettant 
de conclure à la positivité du test, 
mais peut être normal au début de 
l’évolution de l’asthme ou lorsque 
le test est pratiqué à distance de 
l’exposition à l’allergène respon-
sable dans le cas d’un asthme aller-
gique. 
Si la fluctuation de la fonction res-
piratoire suivant le travail n’a pas 
été évaluée au préalable, le clinicien 
demandera au patient de tenir un 
journal de DEP suivant les mêmes 
modalités que celles décrites plus 
haut.

DIAGNOSTIC ÉTIOLOGIQUE 
Les rapports de cas précédem-
ment cités suggèrent que certains 
asthmes apparaissant de novo chez 
des soudeurs peuvent être d’origine 
immuno-allergique, notamment 
par sensibilisation à un sel métal-
lique ou à un agent libéré lors de 
la pyrolyse du revêtement présent 
sur le métal soudé. Toutefois, les 
tests immunologiques (prick-tests 
ou recherche d’IgE spécifiques) 
sont assez peu sensibles en ce qui 
concerne les agents chimiques. La 
démarche diagnostique consis-
tera à déterminer, le plus précisé-
ment possible, la composition des 
fumées de soudage émises lors de 

l’opération incriminée, en fonction 
de la technique et du matériel uti-
lisé (type d’électrode, de flux, de 
métal d’apport…) et des caractéris-
tiques des métaux soudés (alliage, 
revêtement…).  
Si possible, des prick-tests seront 
ensuite réalisés à partir de solu-
tions contenant les agents poten-
tiellement allergisants repérés 
(sels métalliques, résine époxy, 
anhydrides d’acides, isocyanates). 
Seuls les anhydrides d’acides et les 
isocyanates peuvent, en routine, 
faire l’objet de dosage sérique d’IgE 
spécifiques. 
En l’absence de confirmation d’une 
sensibilisation par tests immu-
nologiques sanguins ou cutanés, 
un TPS peut permettre de confir-
mer l’identité de la substance res-
ponsable. Il doit être réalisé avec 
prudence, en cabine, auprès d’un 
opérateur expérimenté et dans le 
cadre d’une hospitalisation brève. Il 
peut consister à reproduire l’opéra-
tion de soudage, afin de recréer les 
conditions habituelles d’exposition 
aux fumées produites sur le lieu de 
travail (TPR) ou à faire inhaler des 
doses déterminées de solution d’un 
agent suspecté présent dans ces 
fumées, de manière standardisée 
et contrôlée. La positivité du test est 
appréciée par la chute du VEMS et 
l’apparition éventuelle de sibilants 
à l’auscultation. La réponse peut 
être immédiate, retardée (de 4 à 6 
heures) ou double (immédiate et 
retardée), ce qui explique la néces-
sité d’une surveillance prolongée 
en milieu hospitalier. La réalisa-
tion d’un test de provocation de 
contrôle, avec une autre technique 
de soudage ou une autre solution 
est recommandée au préalable afin 
de conforter la pertinence d'un ré-
sultat positif.
Lorsqu’une rhinite allergique aux 
fumées de soudage est suspec-
tée, un test de provocation nasale 
(TPN) spécifique peut être réalisé. 

Il consiste à appliquer le produit 
incriminé sur la muqueuse nasale 
et à mesurer l’obstruction nasale 
induite par rhinomanométrie an-
térieure ou postérieure ou par un 
score clinique. 

ÉVOLUTION 
Le devenir à long terme des sujets 
ayant développé un asthme aux fu-
mées de soudage n’a pour l’heure 
pas été étudié. 
Hannu et al. ont revu, à six mois, 33 
de leur 34 sujets ayant un asthme 
aux fumées de soudage confirmé 
par TPR. Tous poursuivaient un 
traitement de fond pour l’asthme 
et 14 présentaient un trouble venti-
latoire obstructif persistant à l’état 
de base à la spirométrie. Sur le plan 
professionnel, parmi les 31 sujets 
interrogés, seuls 6 sujets poursui-
vaient leur activité de soudage 
avec des mesures de prévention 
renforcées limitant l’exposition 
aux fumées, 4 avaient été reclassés 
en interne, 14 étaient en cours de 
reconversion professionnelle et 7 
avaient obtenu une pension d’inva-
lidité [36]. 

PRÉVENTION 

PRÉVENTION TECHNIQUE 

 Collective
La prévention des affections respira-
toires, et notamment des asthmes 
liés aux opérations de soudage, 
repose sur un contrôle rigoureux 
du niveau d’exposition aux fumées 
émises. 
Pour réduire l’émission de fumées 
de soudage, la modification des 
procédés doit systématiquement 
être envisagée, sous réserve que la 
qualité de la soudure ne soit pas 
altérée. Il peut être proposé, par 
exemple, de réduire le diamètre de 
l’électrode, de remplacer le soudage 
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avec fil fourré par du soudage sous 
gaz protecteur avec fil plein, de ré-
duire la longueur de l’arc, de chan-
ger le gaz de protection (ajouter de 
l’argon ou du dioxyde de carbone) 
ou encore de réduire l’intensité du 
courant. Il existe également des 
procédés, développés récemment, 
qui présentent la particularité 
d’être moins émissifs, comme le 
soudage à l’arc submergé ou le sou-
dage par friction-malaxage. 
Néanmoins, l'utilisation de ces pro-
cédés et produits d’apport moins 
émissifs peut s'avérer insuffisante. 
Il est donc également nécessaire de 
mettre en place des dispositifs d’as-
piration localisée pour permettre 
de capter les fumées de soudage au 
plus près de leur source d’émission 
[51]. Il convient de choisir un disposi-
tif spécifiquement adapté au poste 
de travail (à la technique de sou-
dage employée, aux pièces à souder, 
à l’environnement et aux conditions 
de travail…). Il pourra s’agir d’une 
torche aspirante, d’un gabarit aspi-
rant, d’une table aspirante, d’une 
cabine de soudage, d’un caisson 
aspirant voire éventuellement d’un 
bras articulé ou d’une hotte. 
Le système de ventilation générale 
doit assurer le rejet de l'air chargé 
de fumées à l'extérieur, en dehors 
des zones d'entrée d'air neuf. 
En France, la valeur limite moyenne 
d’exposition professionnelle (VLEP-
8h) pour la totalité des particules 
composant les fumées de sou-
dage est de 5 mg.m-3. Pour certains 
constituants des fumées, comme 
le chrome VI, l’oxyde de cadmium 
ou l’ozone, il existe également des 
valeurs limites d’exposition profes-
sionnelle (VLEP-8h ou VLEP-CT). 

 Individuelle
Le port d’un appareil de protection 
respiratoire ne doit être envisagé 
que si les dispositifs de ventila-
tion (locale et générale) se révèlent 
insuffisants. Il convient alors de 

choisir l’appareil le plus adapté aux 
travaux réalisés et à leur durée.

PRÉVENTION MÉDICALE 
À l’embauche, on sera attentif à 
rechercher une sensibilité parti-
culière à l’exposition aux irritants, 
telle qu’un terrain atopique, la pré-
existence d’une rhino-conjonctivite 
et/ou d’un asthme, ou d’une autre 
pathologie respiratoire chronique. 
L’examen clinique devra être com-
plété par des explorations fonc-
tionnelles respiratoires (EFR) qui 
serviront d’examen de référence. 
Il ne s’agit pas d’exclure a priori les 
sujets concernés de ce type d’envi-
ronnement de travail, mais de les 
identifier afin de suivre de manière 
rapprochée l’évolution de leur santé 
respiratoire afin de dépister pré-
cocement la moindre altération. 
Concernant les sujets aux antécé-
dents de rhino-conjonctivite et/ou 
d’asthme, il conviendra d’évaluer, 
dès l’embauche, le degré d’activité 
de ces affections et de suivre par la 
suite leur niveau de contrôle. 
Au cours des visites périodiques, 
l’interrogatoire recherchera des 
signes évocateurs de rhino-conjonc-
tivite ou d’asthme de novo ou ag-
gravé par le travail et appréciera le 
contexte d’apparition de ces symp-
tômes. La répétition, à intervalles 
réguliers, des EFR permettra d’iden-
tifier une obstruction bronchique 
débutante.
Puisque la coexposition aux fu-
mées de tabac paraît contribuer à 
la dégradation accélérée de la fonc-
tion respiratoire chez les soudeurs, 
il semble recommandé d’inciter 
particulièrement ces salariés à ar-
rêter de fumer [21 à 23].

RÉPARATION 

Au sein des régimes général et agri-
cole de Sécurité sociale, il n’existe 
actuellement pas de tableau de 

maladie professionnelle spécifique 
concernant les affections de types 
rhinite ou asthme liés à l’exposi-
tion aux fumées de soudage. 
Le tableau 66 du régime général in-
titulé « Rhinites et asthmes profes-
sionnels » mentionne, parmi la liste 
limitative, les travaux exposants à 
la colophane chauffée, notamment 
de la soudure en électronique.  
Le tableau 37 bis du régime général, 
intitulé « Affections respiratoires 
causées par les oxydes et sels de 
nickel », cite, parmi les affections 
concernées, la rhinite et l’asthme. 
En revanche, la liste limitative des 
travaux exposant ne mentionne 
que le nickelage électrolytique des 
métaux. Si une déclaration en ma-
ladie professionnelle pour rhinite 
et/ou asthme en lien avec les sels 
de nickel libérés dans les fumées 
de soudage était effectuée au titre 
de ce tableau, le comité régional 
de reconnaissance des maladies 
professionnelles (CRRMP) devrait 
établir l’existence d’un lien direct 
entre la pathologie déclarée et 
l’exposition rapportée. Il se baserait 
alors sur les données d’exposition 
aux fumées de soudage à sa dispo-
sition, notamment le type de sou-
dage, les matériaux en présence et 
l’environnement de travail, afin de 
déterminer la probabilité et l’inten-
sité d’exposition du déclarant aux 
composés de nickel. 
Dans le cadre de ces tableaux, la rhi-
nite ou l’asthme objectivé par EFR 
doivent récidiver en cas de nouvelle 
exposition au risque ou être confir-
més par test. 
Si les manifestations d’asthme 
surviennent de façon aiguë au dé-
cours d’un accident d’exposition à 
de fortes concentrations de fumées 
de soudage, une déclaration d’acci-
dent de travail pour asthme aigu 
induit par des irritants peut être 
effectuée. POINTS À RETENIR 
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 POINTS À RETENIR 
• Plusieurs études épidémiologiques, publiées ces vingt dernières années, ont mis en évidence  
un risque accru de symptômes respiratoires à type de rhinite ou d’asthme chez les soudeurs. 
• La co-exposition aux fumées de tabac et de soudage semble être un facteur d’accélération  
du déclin de la fonction respiratoire.
• Les fumées produites par les procédés de soudage et autres techniques connexes peuvent 
favoriser le développement de rhinite et d’asthme par un mécanisme pro-inflammatoire lié à 
leur caractère irritant.
• Certains constituants de ces fumées peuvent également être à l’origine de cas de rhinite et 
d’asthme immuno-induits : oxydes métalliques (nickel, chrome, aluminium, zinc…), anhydrides 
d’acides, colophane… 
• Le diagnostic de rhinite ou d’asthme lié aux activités de soudage repose sur une clinique 
compatible et une rythmicité professionnelle des symptômes. L’asthme peut être confirmé par 
la mise en évidence soit d’un trouble ventilatoire obstructif réversible, soit d’une hyperréactivité 
bronchique non spécifique. 
• Le test de provocation spécifique, nasal ou bronchique, réalisé en milieu hospitalier, permet 
d’objectiver le rôle des fumées de soudage, voire d’un de leurs constituants en particulier, 
dans la genèse des symptômes de rhinite ou d’asthme, sans préjuger du ou des mécanisme(s) 
physiopathologique(s) impliqué(s).
• La prévention repose prioritairement sur le choix de techniques les moins génératrices de 
fumées, sur l’installation de systèmes de captage à la source et, si ces mesures de prévention 
collective se révèlent insuffisantes, sur les mesures de protection individuelle, comme le port 
d’un appareil de protection respiratoire adapté à l’activité.
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En cas de brûlures chimiques, cutanées ou 
oculaires, est-il préférable de choisir des solutions 
de décontamination prêtes à l'emploi plutôt que le 
lavage à l'eau ? Sont-elles à inclure systématiquement 
dans la trousse de secours ?

Le Code du travail dispose que les lieux de travail 
doivent être équipés d’un matériel de premiers secours 
adapté à la nature des risques, facilement accessible 
et clairement signalé (articles R. 4224-14 et R. 4224-
23). L’article R. 4412-33 dispose, en outre, de façon plus 
précise, qu’en présence d’agents chimiques dangereux 
sur les lieux de travail, des installations de premiers 
secours appropriées doivent être mises à disposition 
des travailleurs. 
L’employeur doit solliciter l’avis du médecin du travail 
afin de définir la composition de la trousse de secours, 
pour laquelle il n’existe pas de liste réglementaire (ou 
de liste « type ») [1]. Le médecin du travail est également 
chargé de préciser, par écrit, les conditions d’utilisation 
de la trousse de secours en fonction des risques présents 
dans l’entreprise [2]. Ces protocoles devront être visés 
par l’employeur et présentés en Comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT).
Un point essentiel à souligner concernant les brûlures 
chimiques, qu’elles soient cutanées et/ou oculaires, 
est l’importance de la précocité du lavage, qui va 
conditionner l’efficacité de la décontamination [3].
Pour les brûlures chimiques oculaires, le Collège des 
ophtalmologistes universitaires de France recommande 
d’effectuer un lavage abondant et long (au moins 
15 minutes), en prenant soin de garder l’œil ouvert, 
paupières bien écartées, au mieux avec une poche de 

La réponse des Drs Laurène Dufayet, Jean Passeron 
et Florence Pillière, département Études et assistance médi-
cales, INRS

Décontamination 
en cas de brûlures chimiques 
cutanées ou oculaires 
Solutions de décontamination prêtes 
à l’emploi ou lavage à l’eau ?

500 ou 1 000 ml de sérum physiologique, à défaut avec 
de l’eau à température ambiante [4].
Pour les brûlures chimiques cutanées, la déconta-
mination a pour objectif principal de faire cesser le 
contact du produit avec la zone concernée et de limiter 
une éventuelle absorption de l’agent à travers la 
peau [5]. Une revue de la littérature, publiée en 2013, 
conclut qu’une décontamination cutanée bien menée 
à l’eau engendre un meilleur résultat clinique que des 
solutions de décontamination, en dehors de certains 
risques chimiques spécifiques (métaux alcalins, acide 
fluorhydrique) [6, 7]. Ces risques ne sont pas traités 
ici, les recommandations de prise en charge pour une 
brûlure à l’acide fluorhydrique sont disponibles dans 
divers articles [8 à 10]. Dans tous les cas (brûlures 
cutanées et/ou oculaires), ces mesures doivent 
systématiquement être suivies d’une consultation 
médicale urgente auprès d’un spécialiste pour bilan 
lésionnel, surveillance et traitement.
Il existe de nombreuses solutions de décontamination 
prêtes à l’emploi disponibles dans le commerce. Elles 
n’ont pas le statut de médicaments mais de dispositifs 
médicaux, ce qui n’impose pas au fabricant, via un 
dossier d’autorisation de mise sur le marché (AMM), de 
démontrer la supériorité alléguée de son produit sur le 
traitement de référence (le lavage à l’eau) [11]. Le statut 
de dispositif médical impose néanmoins de respecter 
un certain nombre de règles relatives à leur mise sur 
le marché et des exigences essentielles de sécurité, 
définies notamment aux articles R. 5211-7 et suivants du 
Code de la santé publique et à l’arrêté du 15 mars 2010 
fixant les conditions de mise en œuvre des exigences 
essentielles applicables aux dispositifs médicaux 



N° 147 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL —SEPTEMBRE 2016120

(transposant la directive 93/42/CEE modifiée) [12]. Il n’a 
pas été retrouvé de publication d’effets indésirables liés 
à l’utilisation de solutions de décontamination cutanée 
ou oculaire en milieu professionnel, ni de travaux 
montrant la supériorité d’une de ces solutions par 
rapport à un lavage à l’eau bien conduit. 
En conclusion, les solutions dites « de décontamination » 
présentent surtout un intérêt dans le cas où l’accès rapide 
à un point d’eau (ou à du sérum physiologique pour les 
brûlures oculaires) est impossible, car la précocité du 
lavage conditionne, en premier lieu, l’efficacité de la 
décontamination. Cependant, les données publiées à ce 
jour sont insuffisantes pour conclure à la supériorité de 
ce mode de décontamination, coûteux et de péremption 
rapide, par rapport à un lavage conventionnel à l’eau. 
En pratique, la priorité doit rester la mise en place de 
mesures techniques et organisationnelles de prévention 
afin de limiter le risque d’exposition.
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La réponse du Dr Marie-Anne Gautier et de Quentin 
Morélot, département Études et assistance médicales, et de Jean-
Marc Deniel et Annick Barlier-Salsi, département Ingénie-
rie des équipements de travail, INRS

Exposition à la lumière bleue
Quels sont les risques ? Quel serait l’intérêt 
de lunettes à filtres anti-lumière bleue ?

Un médecin du travail s’interroge sur les risques 
pour la santé de salariés exposés à des sources de 
lumière bleue. 

De nombreuses sources de lumière bleue sont 
présentes dans l’environnement, que ce soit dans 
le contexte personnel ou professionnel. Les sources 
artificielles de ce type sont multiples, de même que 
leurs utilisations. De façon générale, toute source 
de lumière blanche émet des rayonnements sur 
l’ensemble des longueurs d’onde visibles par l’œil, 
et donc contient de la lumière bleue. En revanche, 
certaines sources de lumière blanche ont un spectre 
déséquilibré en faveur du bleu, ce qui correspond 
à l’émission d’une proportion plus importante de 
rayonnements à des longueurs d’ondes courtes (de 350 
à 500 nanomètres environ). On parle alors de lumière 
« enrichie en bleu ». 
Parmi les sources de rayonnements optiques artificiels, 
de par leurs caractéristiques, les LEDs (light emitting 
diodes) émettent une lumière enrichie en bleu. 
Ces dernières sont de plus en plus répandues car 
elles allient compacité, rendement lumineux, flux 
lumineux instantanément disponible et durée de vie 
indépendante de la fréquence d’allumage/extinction. 
Les LEDs se rencontrent dans l’éclairage domestique, 
professionnel, urbain ou plus spécifique comme par 
exemple dans la scénographie, dans certains types 
d’écrans d’ordinateurs, de téléviseurs, tablettes et 
téléphones, certains phares automobiles, dans les 
éclairages « scialytiques » des blocs opératoires, les 
projecteurs, les lampes de luminothérapie...
Le principe de fonctionnement des LEDS repose sur 
l’utilisation d’un semi-conducteur émettant des photons 
[1]. Le rayonnement émis est quasi-monochromatique, 
la longueur d’onde dépendant du semi-conducteur 

utilisé. Il n’existe pas de semi-conducteur permettant 
à lui seul d’émettre de la lumière blanche. Celle-ci est 
obtenue de façon indirecte soit par combinaison de 
plusieurs semi-conducteurs, soit par transformation 
d’une partie de la lumière émise par un ou plusieurs 
luminophores (qui absorbent une partie du bleu et/ou 
en laissent passer pour faire une lumière de couleur 
différente).
De façon générale, trois méthodes sont actuellement 
utilisées pour réaliser une LED émettant une lumière 
blanche :

 combinaison d’une diode à un ou plusieurs lumi-
nophores, émettant de façon générale une lumière 
blanche bien uniforme, sans émission de lumière bleue ;

 combinaison de 3 diodes émettant des longueurs 
d’ondes visibles, pour donner une lumière blanche 
souvent enrichie en bleu ;

 combinaison d’une diode émettant une longueur 
d’onde bleue, combinée à un luminophore jaune 
émettant une longueur d’onde complémentaire, et 
donnant une lumière blanche de spectre « enrichi en 
bleu ». Il s’agit de la méthode la mieux maîtrisée, la plus 
rentable économiquement et la plus utilisée à l’heure 
actuelle.
Chez l’homme, la lumière bleue a des effets 
physiologiques et des risques associés spécifiques, qui 
sont principalement une atteinte de la rétine d’une part 
et une perturbation de l’horloge biologique d’autre part.
L’atteinte rétinienne est due à son effet photochimique  
qui entraîne, à des niveaux de luminance élevés, selon 
plusieurs mécanismes, un stress oxydatif des cellules 
visuelles. Cet effet aigu a été décrit sur des modèles 
animaux et est pris en compte dans l’élaboration des 
valeurs limites d’exposition fixées par la réglementation 
[2]. En revanche,  les conséquences d’une exposition 
chronique à la lumière bleue à des doses plus faibles 
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sont moins bien connues et font encore l’objet d’études 
[3]. L’exposition à la lumière bleue pourrait être un 
des facteurs à l’origine de pathologie rétinienne telle 
que la dégénérescence maculaire liée à l’âge. Ceci 
concernerait plus particulièrement les jeunes car 
leur exposition cumulée au cours du temps sera plus 
importante et leur cristallin transparent ne filtre pas la 
lumière bleue (en vieillissant le cristallin s’opacifie et 
prend une coloration progressivement jaune, faisant 
office de filtre physiologique) [1, 4 à 6].
En pratique, la norme NF EN 62471 [7], établie pour 
assurer la sécurité des personnes exposées aux 
rayonnements optiques artificiels émis par les lampes 
(« Sécurité photobiologique des lampes et des appareils 
utilisant des lampes »), définit 4 groupes de risques :

 le groupe de risque 0 (exempt de risque) : le produit 
ne présente aucun risque photobiologique ;

 le groupe de risque 1 (risque faible) : le produit ne 
présente pas un risque lié aux limites d’exposition en 
condition d’utilisation normale ;

 le groupe de risque 2 (risque modéré) : le produit ne 
présente pas un risque, par aversion pour les sources 
à lumière très brillante ou en raison de l’inconfort 
thermique ;

 le groupe de risque 3 (risque élevé) : le produit 
peut présenter un risque même pour une exposition 
momentanée ou courte.
À noter que les sources de lumière blanche artificielle 
n’atteignent pas le groupe 3 pour le risque lumière 
bleue. Ce groupe concerne généralement des lampes 
présentant des risques dans des domaines autres que 
la lumière bleue (ultraviolet, infrarouge…) [8].
Ainsi, pour les dispositifs d’éclairage général des 
locaux appartenant aux groupes de risque 0 et 1, il n’y 
a pas, a priori, de risque pour les yeux en conditions 
d’utilisation normale, c’est-à-dire : pas de vision directe 
des lampes ou des LEDs, notamment par l’utilisation 
de luminaires équipés de diffuseurs ou de grilles de 
défilement. D’autre part, les LEDs présentes en rétro- 
éclairage, dans les écrans d’ordinateur, de tablette ou 
de téléphone, ont des niveaux d’émission très faibles. 
Et dans ces conditions, au vu des données scientifiques 
existantes actuelles, elles ne représentent pas de 
risque pour la rétine.
En revanche, des risques visuels semblent présents lors 
de l’utilisation de LEDs de groupe de risque supérieur à 
1, dans certaines conditions d’utilisation, notamment 
en cas de vision directe. Cela peut être le cas, pour 
des opérateurs, lors de la fabrication des lampes à 
LEDs, de leur contrôle qualité ou des opérations de 

maintenance. De même, par exemple, dans le milieu 
du spectacle où une exposition peut également se 
rencontrer lors des opérations de mise en place et de 
réglage des spots par les éclairagistes.
De façon générale, en cas d’utilisation de LEDs de 
groupe supérieur à 1, et en cas d’impossibilité de 
substitution par des LEDs de groupe de risque plus 
faible, il est souhaitable de prendre des mesures de 
prévention et de disposer de moyens de protection 
pour les yeux. La protection collective est à privilégier, 
en anticipant une conception qui tienne compte 
de cette exposition au niveau du poste de travail. 
Cela peut consister en la mise en place d’écrans 
filtrants devant les rampes de LEDs lors d'un contrôle 
qualité, par exemple. L’équipement individuel avec 
des lunettes filtrantes [9] peut aussi être utile, selon 
l’exposition professionnelle spécifique. La brochure 
ED 6113 de l’INRS « Sensibilisation à l'exposition aux 
rayonnements optiques artificiels (ROA) sur les lieux de 
travail » [4] permet de caractériser le type de risque en 
fonction de l’exposition en milieu professionnel.
Les perturbations chronobiologiques représentent 
un autre effet lié à l’exposition à la lumière bleue. De 
nombreuses fonctions biologiques sont régulées par 
l’horloge biologique, telle que l’appétit, la vigilance ou 
la température corporelle. Cette horloge interne est 
resynchronisée en permanence sur un cycle de 24 heures, 
le plus puissant synchroniseur étant la lumière. Celle-
ci agit par l’intermédiaire de cellules photoréceptrices 
particulières de la rétine, les cellules ganglionnaires à 
mélanopsine [10]. Ces dernières sont impliquées dans 
des fonctions non visuelles, notamment la régulation 
des rythmes biologiques et la vigilance. Elles ont une 
sensibilité maximale pour des plages de longueurs 
d’ondes appartenant à la lumière bleue (460-480 nm). 
La lumière blanche enrichie en bleu émise par les 
LEDs a donc un très fort effet régulateur sur l’horloge 
biologique. Dans l’état des connaissances actuelles, il 
est estimé que l’horloge biologique est particulièrement 
sensible à des niveaux lumineux faibles (entre 30 et  
100 lux) tels ceux émis par un écran d’ordinateur ou une 
tablette, et qu’une exposition pendant 2-3 heures inhibe 
partiellement la sécrétion de mélatonine [11]. 
Cet effet et les risques associés dépendent de l’heure à 
laquelle la lumière est perçue. L’exposition aux sources 
de lumière enrichies en bleu en fin de journée peut 
entraîner un effet perturbateur sur l’horloge biologique, 
en la retardant. Par exemple, l’utilisation en soirée 
d’une source de niveau relativement faible, comme 
un écran d’ordinateur à rétroéclairage LED (lumière 
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enrichie en bleu), peut entraîner une inhibition de la 
sécrétion vespérale de mélatonine et donc retarder 
l’endormissement. En revanche, une exposition en 
début de journée à ce type de lumière ne posera pas de 
problème et pourra même être bénéfique en facilitant 
l’éveil [12, 13]. C’est le principe de la luminothérapie : une 
exposition à la lumière, lorsqu’elle est matinale, produit 
un effet synchronisateur sur le cycle circadien, avec 
amélioration de la qualité du sommeil, de la vigilance 
et de la cognition [14, 15]. Des études expérimentales 
réalisées en milieu similaire à un milieu de travail en 
local borgne, donc sans lumière naturelle, ont retrouvé 
cet effet bénéfique d’une exposition matinale à une 
lumière enrichie en bleue [14, 15].
Dans ce contexte, les mesures de prévention des effets 
perturbateurs vont dépendre du type de LEDs, de ses 
conditions d’utilisation, notamment de son horaire 
d’utilisation. La prévention va reposer sur une « hygiène 
lumineuse », avec une limitation du temps passé, le soir, 
devant toute source de lumière enrichie en bleu dont les 
écrans : micro-ordinateur, tablette ou smartphone… 
Actuellement, il n’existe pas de consensus concernant 
l’utilisation de filtres ou de lunettes jaunes filtrant la 
lumière bleue au poste de travail. Quelques études 
sur le sujet ont trouvé une efficacité de ce type de 
filtre qui pourrait prévenir l’inhibition de la sécrétion 
de mélatonine [16, 17] lors de l’utilisation d’écran 
d’ordinateur ou de tablette le soir. Cependant, toutes 
ces études concernaient une utilisation avant le 
coucher, vraisemblablement après 18h. Une utilisation 
de ce type de verre dans la journée n’a pas d’intérêt et 
pourrait même être nocive en cas d’utilisation matinale, 
car susceptible d’inhiber l’effet synchronisateur de 
la lumière bleue sur le cycle circadien et d’altérer la 
qualité de l’éveil et de la vigilance.
Concernant les écrans d’ordinateur, de téléphone 
et de tablette, il existe des solutions logicielles qui 
permettraient de réduire la part de lumière bleue émise. 
À ce jour, ils n’ont pas fait la preuve de leur efficacité et 
ne sont donc pas recommandés en tant que moyen de 
prévention de ces effets chronobiologiques.

 POUR EN SAVOIR + 
 Rayonnements optiques. INRS, 2015 (www.inrs.fr/risques/

rayonnements-optiques/ce-qu-il-faut-retenir.html).
 Protection collective. INRS, 2014 (www.inrs.fr/demarche/

protection-collective/ce-qu-il-faut-retenir.html).
 Protection individuelle. INRS, 2014 (www.inrs.fr/demarche/

protection-individuelle/ce-qu-il-faut-retenir.html).
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Wi-Fi et travail
Quels risques pour les travailleurs exposés ?

Médecin du travail chargé de la surveillance de 
travailleurs utilisant le réseau Wi-Fi, je cherche à 
connaître les éventuels risques ou effets sur la santé 
liés à cette technologie ?

Le Wi-Fi (pour Wireless-Fidelity) fait partie des 
technologies de réseaux locaux (Local Area Network 
ou LAN), tout comme le Bluetooth et le DECT (Digital 
Enhanced Cordless Telephone). Il permet un accès 
à internet à haut débit et la mise en réseau sans fil 
de terminaux et périphériques informatiques sur 
une portée de 500 mètres environ. Dans le spectre 
des champs électromagnétiques (CEM), le Wi-Fi 
se range parmi les radiofréquences (RF), comme 
d’autres technologies sans fil, téléphoniques et de 
radiotélédiffusion [1]. Trois bandes de fréquences sont 
dévolues au Wi-Fi : 2,4 à 2,483 GHz, 5,15 à 5,35 GHz et 
5,47 à 5,725 GHz. En France, la puissance maximale 
rayonnée d’un émetteur Wi-Fi varie de 100 mW à  
1 W selon la fréquence d’émission et le type d’usage, 
intérieur ou extérieur [2]. Dans les faits, elle ne dépasse 
pas une cinquantaine de mW en raison du caractère 
non permanent de l’émission.  
Il est établi que les niveaux d’énergie transférée par 
les CEM ne sont pas assez élevés pour provoquer une 
ionisation de la matière [3]. Actuellement, les seuls effets 
avérés d’une exposition à des CEM sont d’ordre aigu. 
En effet, les RF sont susceptibles d’entraîner des effets 
thermiques (échauffement localisé ou hyperthermie) 
par accumulation d’énergie dans les tissus. Le débit 
d’absorption spécifique (DAS, exprimé en W.kg-1) 
quantifie la dissipation de cette énergie dans la matière 
vivante. Le seuil d’apparition des effets thermiques est 
de 4 W.kg-1 pour le corps entier. 
Dans le cadre de la transposition de la directive 
2013/35/UE du Parlement européen et du Conseil, le 
décret 2016-1074 dispose de la protection de la santé 
et de la sécurité des travailleurs contre les risques 
dus aux CEM. Il insère dans le Code du travail de 

nombreuses dispositions, applicables à partir du  
1er janvier 2017, dont des valeurs limites d’exposition 
(VLE) et des valeurs déclenchant l’action de prévention 
(VA) en fonction de la fréquence du CEM. Le respect des 
VLE permet de ne pas atteindre les seuils d’apparition 
des effets sanitaires. 
Aux fréquences d’émission des bornes Wi-Fi, les valeurs 
à respecter sont :

 VLE : celles-ci s’expriment en valeurs moyennes de 
DAS mesurées sur un intervalle de 6 minutes :
- corps entier : 0,4 W.kg-1 ;
- tête et tronc : 10 W.kg-1 ;
- membres : 20 W.kg-1.

VA : 
- champ électrique : 140 V.m-1 ;
- champ magnétique : 0,45 μT.
Il est à noter que les VLE ne sont pas aisément 
mesurables. Aussi, en cas de nécessité de mesure de 
l’intensité du CEM, les résultats sont comparés aux VA.
Le niveau d’exposition à un CEM décroît rapidement 
avec la distance par rapport à l’antenne [2]. À titre 
d’exemple, les bornes Wi-Fi émettant à 2,45 GHz ont 
une PIRE (Puissance isotrope rayonnée équivalente) 
maximale autorisée de 100 mW. À cette puissance, un 
calcul montre que le CEM est de 4,33 V.m-1 à 40 cm d’une 
borne. À cette même distance, un exemple de mesure 
révèle que le CEM n’est plus que de 0,3 V.m-1 [4]. De 
manière schématique, cette différence de résultat entre 
calcul et mesure est liée au caractère non permanent 
de l’émission radioélectrique de la borne Wi-Fi. Au 
total, à 40 cm, les intensités de CEM produits par une 
borne Wi-Fi sont insuffisantes pour générer des effets 
thermiques.
Dans le cadre de la directive 2013/35/UE, l’Union 
européenne a publié un guide de bonnes pratiques 
non contraignant afin d’aider l’employeur à remplir ses 
obligations de recensement des sources et d’évaluation 
de l’exposition des travailleurs aux CEM [5]. En 
reprenant notamment la norme EN 50499 [6], ce guide 
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dresse une liste des équipements pour lesquels il n’est 
normalement pas nécessaire de réaliser une évaluation 
spécifique des CEM.  C’est notamment le cas pour les 
dispositifs de communication sans fil, par exemple : Wi-
Fi, Bluetooth. Toutefois, une évaluation approfondie est 
nécessaire pour les travailleurs porteurs de dispositifs 
médicaux implantés actifs (stimulateurs cardiaques, 
défibrillateurs…) [7]. En effet, il convient de s’assurer 
que, dans le cadre de son poste de travail, le salarié ne 
soit pas exposé à un CEM dont l’intensité risque de 
perturber le bon fonctionnement de son dispositif 
médical. Par exemple, cette évaluation approfondie peut 
être nécessaire dans le cas d’un agent de maintenance, 
porteur d’un défibrillateur implantable, amené à 
travailler à proximité immédiate d’une antenne Wi-
Fi en fonctionnement. Ceci nécessite une réflexion 
commune entre l’employeur et le médecin du travail, 
dans le respect du secret médical. En cas de besoin 
spécifique, l’aide du contrôleur sécurité de la Caisse 
régionale d’assurance retraite et de santé au travail 
(CARSAT) peut être requise. À titre indicatif, certains 
stimulateurs et défibrillateurs cardiaques peuvent être 
perturbés lorsque l’intensité du CEM est supérieure à 
100 V.m-1 pour les fréquences supérieures à 100 kHz [6]. 
Pour rappel, cette intensité de CEM n’est pas atteinte à 
40 cm d’une borne Wi-Fi dont la fréquence d’émission 
est de 2,45 GHz et la puissance maximale de 100 mW.
L’Organisation mondiale de la santé (OMS), de même 
que l’International commission on non-ionizing 
radiation protection (ICNIRP), pointent le manque 
de documentation des effets à long terme ou à 
retardement des CEM. En 2013, l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement 
et du travail (ANSES) a publié les résultats d’une 
expertise collective intitulée « Radiofréquences et 
santé » [4]. Les experts n’ont pas pu établir de lien de 
causalité entre les effets biologiques décrits sur des 
modèles cellulaires, chez l'animal ou chez l’homme, 
et d’éventuels effets sanitaires qui en résulteraient 
(à savoir des effets biologiques pouvant mettre en 
danger le fonctionnement normal d’un organisme). 
Un effet possible sur l’apparition de 2 types de tumeurs 
(neurinome du nerf vestibulo-acoustique et gliome) a 
été noté dans certaines conditions d’utilisation intensive 
du téléphone portable. Sur la base de ces données, le 
Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) 
a classé, en 2011, les radiofréquences comme peut-être 
cancérogènes pour l’homme (groupe 2B) [8].
Par ailleurs, certains salariés présentent des 
manifestations dermatologiques ou neurovégétatives 
qu’ils attribuent à l’exposition aux CEM. Pour l’heure, 
aucun lien causal n’a pu être établi entre l’exposition 

aux CEM et les signes décrits par les personnes se 
décrivant comme électrosensibles [9]. Devant le 
caractère aspécifique des symptômes, il convient en 
premier lieu d’éliminer d’autres pathologies. Il peut, 
en outre, être utile d’évaluer les autres risques présents 
au poste de travail, comme le travail sur écran, les 
gestes et postures, la ventilation. Une prise en charge 
individuelle multidisciplinaire la plus précoce possible 
centrée sur les symptômes, associée par exemple à une 
thérapie cognitivo-comportementale, est actuellement 
conseillée dans l’attente de résultats d’autres études. 
L’information aux salariés sur l’état actuel des 
connaissances constitue un volet important de l’action 
du médecin du travail. L’orientation des salariés vers 
des consultations de pathologie professionnelle et 
environnementale peut se révéler utile à ce titre. 
En conclusion, les effets avérés liés aux radiofréquences 
sont de type thermique. Lors de l’utilisation du réseau 
sans fil de type Wi-Fi, aucun effet de ce type n’est 
néanmoins noté. Il convient toutefois de s’assurer de 
l’absence de risque d’interférences électromagnétiques 
chez les porteurs d’implants médicaux actifs, 
notamment lorsqu’ils évoluent à proximité immédiate 
d’une antenne Wi-Fi en fonctionnement. 
L’intensité du CEM diminue rapidement lorsque 
la distance à l’antenne augmente. Aussi, parmi les 
mesures de prévention collective, il est notamment 
conseillé d’installer les bornes Wi-Fi de façon à éviter 
les expositions rapprochées. Dans un bureau, il est 
préférable d’installer la borne Wi-Fi à plus de 2,1 m de 
hauteur. Ce peut être sous un faux plafond. 
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la mise en œuvre de la directive 2013/35/UE « Champs 
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- Volume 1. Guide pratique. KE-04-15-140-FR-N. 
Bruxelles : Commission européenne, Direction générale 
de l'emploi, des affaires sociales et de l'inclusion, Unité 
B3 ; 2015 : 202 p.
- Guide à l’intention des PME. KE-04-15-142-FR-N. 
Bruxelles : Commission européenne, Direction générale 
de l'emploi, des affaires sociales et de l'inclusion, Unité 
B3 ; 2015 : 18 p.
6 | DE SÈZE R, COURTIN C, GRUET P, BECKER M ET AL. - 
Exposition des travailleurs aux risques dus aux champs 
électromagnétiques. Guide d’évaluation des risques. 
Édition INRS ED 6136. Paris : INRS ; 2013 : 33 p. 
7 | BISSERIEX C, LAURENT P, CABARET P, BONNET C ET AL. - Les 
stimulateurs cardiaques. Champs électromagnétiques. 
Édition INRS ED 4206. Paris : INRS ; 2004 : 4 p.
8 | Non-ionizing radiation, part 2 : radiofrequency 
electromagnetic fields. IARC Monographs on the 
Evaluation of Carcinogenic Risks to Humans. Volume 
102. Lyon : IARC ; 2013 : 460 p.
9 | BENSEFA-COLAS L, RANCHOUX-LAMODIÈRE A - 
Intolérance environnementale idiopathique attribuée 
aux champs électromagnétiques. Aspects cliniques et 
prise en charge en milieu de travail. Grand angle TC 145. 
Réf Santé Trav. 2013 ; 135 : 27-37.
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AGENDA/FORMATIONS

12-14 OCTOBRE 2016 
PARIS (France) 

38e colloque international 
du Comité prévention des 
accidents du travail et des 
maladies professionnelles 
en agriculture de l’AISS* : 
Innover en prévention

Thèmes 
w�Les nouvelles approches en 
santé et sécurité au travail
w�Les défis de la santé et sécurité 
au travail dans les pays en 
développement
w�Les innovations en 
agroéquipement
w�L’utilisation durable des produits 
chimiques
w�Les risques psychosociaux
w�Le rôle de l’enseignement et de 
la formation

*AISS : Association internationale de 
la Sécurité sociale

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Izabela Szenkin, secrétaire de la 
section Prévention des risques en 
agriculture de l’AISS
office@issa-agro.pl,
Fanny Brasm
Tél. : 01 41 63 73 22
mreic.blf@ccmsa.msa.fr
www.issa.int/fr

Agenda

11 OCTOBRE 2016
PARIS (France)

Journée technique de 
l'INRS : Prélèvement passif 

page 127

18-19 OCTOBRE 2016
PARIS (France) 

53es journées Santé Travail 
du CISME* : Stratégie 
globale d'intervention en 
direction des TPE

Thèmes 
w�Quelle est la spécificité de la 
stratégie globale d’intervention 
vis-à-vis des TPE ?
w�En quoi la stratégie est-elle 
globale ?
w�Quels sont les acteurs internes/
externes pouvant s’inscrire dans la 
stratégie ?
w�Quelles sont les méthodologies 
d’intervention adaptées ?
w�Comment suivre dans la durée 
les TPE et les salariés des TPE (à 
court, moyen et long terme) ?
w�Comment assurer le secret 
médical au sein d’un effectif réduit ?
w�Comment conseiller en maintien 
en emploi, en prévention de la 
désinsertion professionnelle et en 
reconversion professionnelle ?

14 OCTOBRE 2016
PARIS (France) 

Journée de la SFMT*

Thème
w�Pathologies ORL et 
ophtalmologiques et santé au 
travail

*Société française de médecine du 
travail

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
SFMT
Service de médecine du travail et 
pathologie professionnelle
CHU de Rouen
1 rue de Germont 
76031 Rouen Cedex 
www.chu-rouen.fr/sfmt/

*CISME : Centre interservices de 
santé et de médecine du travail en 
entreprise

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Dr Corinne Letheux 
CISME 
10 rue de la Rosière
75015 Paris
c.letheux@cisme.org 
www.cisme.org

3 NOVEMBRE 2016
CRÉTEIL (France)

1re journée de l’IST-PE* 

Thème
w�Politiques publiques de santé au 
travail : évaluations et perspectives

*Institut santé-travail Paris-Est

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Centre hospitalier intercommunal 
de créteil
Vanessa Cohignac
Tél. : 01 57 02 26 63 
vanessa.cohignac@chicreteil.fr

3-4 NOVEMBRE 2016
PARIS (France)

Regards croisés franco-
québécois, colloque sous la 
direction scientifique de 
l’ISTNF*

Thème
w Entre secret et mensonge : face 
aux obligations de prévention et 
de sécurité au travail 

* ISTNF :  Institut de santé au travail 
du Nord de la France

RENSEIGNEMENTS
Edith laden
Tél. : 03 28 55 06 39
formationcontinue@istnf.fr
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7-10 NOVEMBRE 2016
GRENOBLE (France) 

5e conférence 
internantionale 
NANOSAFE 2016 : 
production et utilisation 
en sécurité des 
nanomatériaux 

Thèmes 
w Mesure et caractérisation des 
nanomatériaux
w Expositions
w Nanomatériaux manufacturés 
(sécurisation des procédés de 
fabrication et de production, 
développement responsable 
des nanomatériaux, gestion des 
risques...)
w Particules urbaines
w Nanomatériaux et santé    
w Toxicologie
w Réglementation/normalisation

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
nanosafe2016@cea.fr
www.nanosafe.org

8-9 NOVEMBRE 2016
ISSY-LES-MOULINEAUX (France) 

10e Rencontres des 
personnes compétentes 
en radioprotection (PCR), 
journées techniques de la 
SFRP* 

Thèmes 
w Actualités réglementaires :  
transposition de la directive 
européenne 2013/59/Euratom
w Cristallin : dosimétrie, retour 
d'expérience
w Formation des PCR
w Études de postes
w Transport

22 NOVEMBRE 2016
PARIS (France)

Journée technique de 
l'INRS : Horaires atypiques

page 132

24-25 NOVEMBRE 2016
BREST (France)

17e colloque de l'ADEREST* 

Parmi les thèmes
w Épidémiologie des risques 
professionnels chez les marins
w Traitement des données 
manquantes pour l'estimation de 
prévalences
w Apport de l’exploitation des 
données du RNV3P pour la 
connaissance des pathologies 
professionnelles
w  Nouveaux résultats de la 
cohorte AGRICAN
w Repérage des problèmes 
émergents 

*ADEREST : Association pour le 
développement  des études et 
recherches épidémiologiques en 
santé travail 

RENSEIGNEMENTS
Secrétariat 
Claudie Inisan
Tél. : 02 98 01 68 14
www.univ-brest.fr/aderest201622 NOVEMBRE 2016

PARIS (France)
Colloque de la DARES*, du 
ministère du Travail, de 
l'Emploi, de la Formation 
professionnelle et du 
Dialogue social

Thème
w�Éclairages sur la qualité du 
travail : recherches issues de 
l'enquête « Conditions de travail »

*Direction de l'animation de 
la recherche, des études et des 
statistiques

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
DARES
39-43 quai André Citroën
75902 Paris Cedex 15
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/

w Reprise des sources
w Gestion et élimination des 
déchets

*SFRP : Société française de 
radioprotection

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Secrétariat de la SFRP
BP 72 
92263 Fontenay-aux-Roses Cedex
Tél. : 01 58 35 72 85 
christine.guerreiro@irsn.fr
www.sfrp.asso.fr
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1-2 DÉCEMBRE 2016
PARIS (France)

Colloque du CNAM* : Santé 
dégradée - santé négociée, 
le travail en question ?

Parmi les thèmes
w�Vulnérabilité humaine
w�Travail soutenable, intervention 
durable
w�Maladie et activité 
professionnelle : pratiques des 
professionnels des services de 
santé au travail
w�La conduite de soin
w�Médecine du travail : 
surveillance des risques ou 
assistance à l'élaboration ?
w�De la maladie du travail à la 
maladie au travail : une approche 
collective du maintien dans 
l'emploi
w�Tact au travail, travail du tact…

*Conservatoire national des arts et
métiers

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
colloquesante2016@gmail.com
http://culture.cnam.fr/decembre/

26 JANVIER 2017
PARIS (France)

Journée technique de 
l'INRS : DEEE, déchets 
d'équipements électriques 
et électroniques

page 145

29-31 MARS 2017
NANCY (France)

Conférence scientifique 
de l'INRS  : Innovation 
technologique, 
changements 
organisationnels : quels 
enjeux pour la prévention ?

page 9

29-31 MARS 2017
G  (Suède)

6e Conférence 
internationale de la CIST*
sur l'histoire de la santé 
professionnelle et 
environnementale 

Thème 
wInteraction entre praticiens, 
chercheurs et décideurs dans 
l'évaluation de l'évolution 
de la santé au travail et 
environnementale

*Commission internationale de la 
santé au travail

RENSEIGNEMENTS
Tél : 41 31 78 66 261
cecilia.andreasson@amm.gu.se
www.medicine.gu.se/icoh-history

7-9 JUIN 2017
ROUEN (France)

12es  journées nationales 
du GIT*

Thème 
w�L'infirmier, acteur de la 
promotion en santé au travail, vers 
une culture de prévention

*Groupement des infirmier(e)s de 
santé au travail

RENSEIGNEMENTS
secretariat.national.git@gmail.com
www.git-france.org

APPEL À COMMUNICATIONS 
JUSQU'AU 16 JANVIER 2017



HORAIRES
ATYPIQUES
22 NOVEMBRE 2016

MAISON INTERNATIONALE
Cité internationale universitaire de Paris
17 boulevard Jourdan • 75014 PARIS

Inscriptions : www.inrs-horaires-atypiques2016.fr
Contact :  evenementiel.eam@inrs.fr

Les horaires atypiques 
recouvrent de multiples 
réalités (travail de nuit, 
travail posté, travail 
en horaires décalés...) 
et concernent deux salariés 
sur trois dans de nombreux 
secteurs d'activité. 

Cette journée, destinée
notamment aux acteurs 
des services de santé 
au travail et aux préventeurs 
d'entreprises, permettra 
de présenter l'état 
des connaissances 
sur les effets sur la santé 
et les recommandations 
en matière de prévention 
et de surveillance médicale. 
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La formation constitue un élément essen-
tiel pour la mise en œuvre des politiques de préven-
tion en santé et sécurité au travail. À l’échelle de 
l’entreprise, elle est un moyen privilégié de diffu-
sion d’une culture de prévention dans le champ de 
la santé au travail. 
Le catalogue Formations 2017 - Santé et sécurité au tra-
vail répertorie les actions de formation élaborées et dis-
pensées par l’INRS dans le domaine de la santé et sécu-
rité au travail. Il s’adresse aux médecins du travail, aux 
infi rmiers du travail, aux autres personnels des services 
de santé au travail et, plus largement, aux préventeurs 
et aux décideurs d’entreprise.
Plusieurs nouveaux stages, en présentiel et à distance, 
viennent enrichir l’offre pour les acteurs des services de 
santé au travail :  en particulier la prévention des risques 
psychosociaux, la prévention des risques physiques, la 
prévention des risques chimiques, ainsi que des mo-
dules d’autoformation ou de blended-learning (forma-
tion mixte à distance et en présentiel).
À noter les nouveaux stages suivants : Acquérir les 
connaissances de base et mettre en œuvre une action 
de prévention des RPS en pluridisciplinarité (JA1733) 
et Mettre en œuvre une action de prévention des 
risques psychosociaux en pluridisciplinarité (JA1734) 
qui viennent compléter l’offre de formation de l’INRS 
sur le sujet des RPS.

Développement professionnel continu (DPC) méde-
cins et infi rmiers
Depuis le 15 septembre 2015, l’INRS a reçu une évalua-
tion favorable de la commission nationale des médecins 
pour le développement professionnel continu (DPC) des 
médecins, en conformité aux exigences de la Haute 
Autorité de santé (HAS). C’est la seconde habilitation de 
l’INRS à dispenser des programmes de DPC, après celle 
obtenue pour les infi rmier(e)s du travail. 
Les programmes INRS 2017 abordent, notamment, les 
sujets suivants : les risques liés aux agents chimiques ; 
la relation vieillissement-santé et travail ; les risques liés 

aux champs électromagnétiques ; la surveillance biolo-
gique ; le repérage précoce des pratiques addictives en 
milieu professionnel ; les actions de prévention collec-
tive des TMS…
De plus, l’INRS a développé un cursus original et spéci-
fi que aux infi rmier(e)s du travail pour mettre l’accent 
particulier sur les compétences et la culture de préven-
tion : le cycle S’approprier les compétences essentielles 
en prévention pour un infi rmier en santé au travail.

Les pages qui suivent présentent de façon succincte 
l’offre de formation de l’INRS proposée aux profes-
sionnels de santé au travail. Elle est classée en quatre 
rubriques :
• organisation et management de la prévention ;
• démarches, méthodes, outils ;
• risques spécifi ques ;
• secteurs spécifi ques.

Certains stages sont spécifi ques aux médecins du tra-
vail, aux infi rmier(e)s des services de santé au travail ou 
communs aux médecins, infi rmier(e)s et intervenants 
en prévention des risques professionnels (IPRP) des ser-
vices de santé au travail ; d’autres s’adressent à tous les 
préventeurs en entreprise - y compris médecins du tra-
vail - et à des responsables de services de santé au tra-
vail ; d’autres encore s’adressent aux fonctionnels santé 
et sécurité au travail et aux IPRP.
Les formations proposées aux médecins des services de 
santé au travail s’inscrivent dans le cadre d’un perfec-
tionnement médico-technique. Elles visent à dévelop-
per les capacités des participants à utiliser les méthodes 
de détection et d’évaluation des risques en entreprise, à 
apprécier l’effi cacité des moyens de prévention, à assu-
rer le suivi médical des travailleurs exposés aux risques 
et permettent un échange d’expériences sur leurs ac-
tions de prévention des risques professionnels. 
Les stages ouverts à des publics mixtes, composés de 
préventeurs d’entreprise (fonctionnels sécurité, méde-
cins du travail…) et d'agents des services de préven-

Formations 2017 
de l’INRS
Santé et sécurité au travail
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tion des caisses de Sécurité sociale, 
encouragent la mise en synergie 
des compétences afin d'accroître 
l'efficacité de leurs actions dans le 
domaine de la santé et de la sécurité 
au travail et d'atteindre des objectifs 
communs de prévention.

Démarches, méthodes, outils
Code Public Stage Session Durée Date Lieu

BB2330 Médecins Mieux conduire une 
visite d'entreprise

1 2,5 jours 10 au 12/04/2017 Paris

II2303 Infirmier(e)s S'approprier les 
compétences 
essentielles en 
prévention pour un(e) 
infirmier(e) en santé 
au travail 

1 12 jours 05 au 07/09/2017 
et 03 au 05/10/2017
et 07 au 09/11/2017
et 12 au 14/12/2017

Paris

JJ2301 Services de santé
au travail

Intégrer les concepts 
et méthodes de 
l’ergonomie dans 
la démarche de 
prévention

2 8 jours 29/05/2017 au 
02/06/2017
et 19 au 23/06/2017

ou 
20 au 24/11/2017
et 11 au 15/12/2017

À détermi-
ner
et 
Vandœuvre-
lès-Nancy

À détermi-
ner 
et Paris

JA0130 Services de santé
au travail

Analyser les accidents 
et incidents par la 
méthode de l'arbre 
des causes

1 4 jours 13 au 17/03/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

Organisation et management de la prévention

Code Public Stage Session Durée Date Lieu

BB2230 Médecins Mieux appréhender 
les relations entre 
vieillissement, santé  
et travail

1 3 jours 17 au 19/10/2017 Paris

RR2801 Services de santé
au travail

Assurer les conditions 
de réussite d'une 
formation-action 
PRAP en entreprise ou 
en établissement 

2 1 jour 26/01/2017
ou 
01/06/2017

Paris  

Paris

organisme gestionnaire
du développement
professionnel continu

Les formations éligibles au 
développement professionnel 
continu (DPC) des professionnels 
de santé sont marquées dans ces 
tableaux par : DPC

DPC

DPC

DPC
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Suite

Démarches, méthodes, outils

Code Public Stage Session Durée Date Lieu

JA1731 Services de 
santé

au travail

Analyser des situations 
de travail suite à des 
atteintes à la santé 
dues aux risques 
psychosociaux

1 4 jours 04 au 08/12/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy 

MM1730 Services de 
santé

au travail

Accompagner les services 
de santé au travail 
dans le transfert des 
démarches et outils de 
prévention des risques 
psychosociaux (intra)

2 3 jours À déterminer 
avec le service de santé 
au travail

Organisé 
en intra 
entreprise  

Risques spécifiques

Code Public Stage Session Durée Date Lieu

Agents chimiques & biologiques

C@1501 Tous publics Acquérir les notions de 
base sur les produits 
chimiques

4 
heures

Autoformation en ligne En ligne

BB1501 Médecins Évaluer et prévenir les 
risques liés aux agents 
chimiques

1 4 jours 20 au 24/02/2017 Paris

BI1530 Médecins/ 
infirmier(e)s

Mettre en œuvre une 
surveillance biologique 
de l'exposition aux 
agents chimiques 

1 2,5 
jours

14 au 16/11/2017 Paris

CA1503 Tous publics Maîtriser les bases 
théoriques de la 
métrologie d’atmosphère

2 4 jours 03 au 07/04/2017 
ou 25 au 29/09/2017

Vandœuvre-
lès-Nancy

JA1030 Tous publics Caractériser et prévenir 
les risques liés aux 
nanomatériaux 
manufacturés

1 3 jours 10 au 12/10/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

CJ0701 Tous publics Mesurer la concentration 
en fibres d’amiante  
sur les lieux de travail

4 3 jours 20 au 23/02/2017  
ou  
29/05/2017 au 
01/06/2017
ou  
16 au 19/10/2017
ou  
11 au 14/12/2017

Paris

JJ1430 Services de 
santé

au travail

Repérer, évaluer et 
prévenir les risques 
biologiques  
en entreprise (hors milieu 
de soins)

1 2,5 
jours

27 au 29/11/2017 Paris

NOUVEAU

DPC

DPC

DPC
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Risques spécifiques (suite)

Code Public Stage Session Durée Date Lieu
Agents physiques

BB0531 Médecins Évaluer et prévenir les 
risques liés aux champs 
électromagnétiques

1 3 jours 19 au 21/09/2017 Paris

CA0570 Tous publics Prévenir les risques dus aux 
rayonnements optiques 
artificiels sur les lieux de 
travail

1 2,5 jours 26 au 28/06/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

J@0508 Services de 
santé

au travail

Évaluer et prévenir les 
nuisances sonores
Formation mixte (à distance 
et en présentiel)

1 2 jours à 
distance 

sur 5  
semaines

2 jours

02/10/2017 au 
15/11/2017

et

21 au 22/11/2017

À distance 

Vandœuvre-
lès-Nancy

JA0531 Services de 
santé

au travail

Évaluer et améliorer 
l'éclairage des lieux de 
travail

1 4 jours 16 au 20/10/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

JJ0505 Services de 
santé

au travail

Évaluer et prévenir les 
risques liés aux vibrations  

1 4 jours 19 au 23/06/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

Troubles musculosquelettiques  (TMS)

BI2131 Services de 
santé

au travail

Conduire une démarche 
de prévention des TMS en 
pluridisciplinarité

1 4 jours 06 au 10/11/2017 Paris

BB2130 Médecins Passer du diagnostic 
précoce individuel à 
l’action de prévention 
collective des TMS (Saltsa)

1 2 jours 02 au 04/10/2017 Paris

Facteurs psychosociaux

BI1132 Médecins/
infirmier(e)s

Participer à la prévention 
des risques liés aux 
pratiques addictives en 
milieu professionnel

1 2,5 jours 04 au 06/04/2017 Paris

BI1131 Médecins/
infirmier(e)s

Maîtriser la technique 
de repérage précoce et 
d'intervention brève pour  
la prévention des pratiques 
addictives  en milieu 
professionnel

1 2 jours 28 au 29/11/2017 Paris

RU1101 Tous publics Prévenir les risques liés aux 
pratiques addictives en 
milieu professionnel

1 2 jours 06 au 07/12/2017 Paris

N12002 Tous publics Participer à une démarche 
de prévention des risques 
psychosociaux 

2 3 jours 13 au 16/03/2017
ou 
15 au 18/05/2017

Vandœuvre-
lès-Nancy

JA1733 Services de 
santé

au travail

Acquérir les connaissances 
de base et mettre en 
œuvre une action de 
prévention des risques 
psychosociaux 
en pluridisciplinarité

1 7 jours 19 au 23/06/2017
et 13 au 16/11/2017

Vandœuvre-
lès-Nancy

JA1734 Tous publics Mettre en œuvre une 
action de prévention des 
risques psychosociaux en 
pluridisciplinarité 

1 5 jours 21 au 23/06/2017 
et
13 au 16/11/2017

Vandœuvre-
lès-Nancy

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

DPC

DPC

DPC

DPC

DPC
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Renseignements et inscriptions

Pour les stages : BB1501, BI1530, CA1503, JJ1430, 
JJ2431
Sylvie Braudel 
w Tél. : 01 40 44 30 42
secretariat.forp@inrs.fr 

Pour les stages : C@1501, J@0508
Rachid Boudjadja 
w Tél. : 01 40 44 31 82 
secretariat.fad@inrs.fr 

Pour les stages : BB0531, BB2130, BI2131, JA0531, 
JJ0505, II2303, JJ2030 
w Tél. : 01 40 44 31 58
secretariat.forp@inrs.fr 

Pour les stages : CJ0701, IP0330, JA1030

Pour les stages : CJ 0701, BB2330, JJ2301, BB2230 
Dominique Armand
w Tél. : 03 83 50 21 69
secretariat.forl@inrs.fr

Pour les stages : N12002, BI1131, BI1132, RU1101, 
JA1733, JA1734, JA1731, MM1730, JA0130
Valérie Pestelard 
w�Tél. : 03 83 50 20 03
secretariat.forl@inrs.fr

Pour le stage : RR2801
Myriam Aymonin 
w Tél. : 03 83 50 87 98
secretariat.prap@inrs.fr 

INRS, département Formation 
65, boulevard Richard-Lenoir
75011 Paris

  INRS, département Formation
  Rue du Morvan, CS 60027
  54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex

Secteurs spécifiques

Code Public Stage Session Durée Date Lieu

JJ2030 Services de 
santé

au travail

Améliorer les situations de 
travail sur poste informatisé 
dans les activités de bureau

1 3 jours 17 au 19/05/2017 Paris

JJ2431 Services de 
santé

au travail

Évaluer et prévenir les risques 
biologiques, chimiques et 
radioactifs rencontrés en 
laboratoire de recherche en 
biologie

1 3 jours 06 au 09/11/2017 Paris
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Stage de l'INRS éligible DPC
Conduire une démarche de prévention des troubles 
musculosquelettiques en pluridisciplinarité
PUBLIC
w�Professionnels des services de santé au travail (SST) – médecins du travail, intervenants en 
prévention des risques professionnels (IPRP), infirmier(e)s du travail – sollicités dans des actions 
de prévention des troubles musculosquelettiques (TMS).
Pour inscrire le stage dans une dynamique d’action et dans une perspective de 
pluridisciplinarité, il est conseillé de constituer des binômes de participants issus d’un même 
SST (par exemple : médecin du travail/IPRP ou médecin du travail/infirmier(e) du travail).
Prérequis : être engagé dans un projet d’action de prévention des TMS (rédaction préalable 
d’une note de présentation de l’action). La validation de l’inscription se fera à l’issue d’un 
échange téléphonique avec le responsable pédagogique.

OBJECTIFS
w�Identifier une problématique TMS pour initier une démarche de prévention. 
w�Partager une analyse de la problématique au sein de l’équipe pluridisciplinaire du SST. 
w�Situer les différents niveaux d’action possibles d’un SST dans la prévention des TMS. 
w�Proposer collectivement une démarche de prévention des TMS en entreprise. 
w�Mobiliser et accompagner l’entreprise dans la construction de sa démarche.

CONTENU   
w�Apport de connaissances :

> enjeux et réalité des TMS ; 
> étiologie et caractéristiques des principales pathologies ; 
> effets et conséquences des TMS sur la santé des salariés et le fonctionnement de l’entreprise ; 
> facteurs de risques et déterminants à l’origine de la survenue des TMS (approche 
multifactorielle) ;

w�Différentes étapes et conditions de réussite d’une démarche de prévention des TMS  ; 
w�Outils et méthodes disponibles et leur place dans la démarche de prévention ; 
w�Différentes modalités d’action d’un SST dans le modèle de prévention des TMS ; 
w�Conditions de mise en œuvre de la pluridisciplinarité et construction d’une stratégie d’action 
collective.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES 
w Le stage s’appuie sur des apports théoriques, des débats et des analyses de pratique. 
Les étapes mises en œuvre dans le stage se réfèrent aux exigences de la Haute Autorité de 
santé  (HAS):

>  acquisition et perfectionnement de connaissances ou de compétences ; 
> analyse de pratiques.

DATES ET LIEU 
w 4jours, à Paris du 5 au 9 décembre 2016
Le nombre de participants est limité à 10, soit 5 binômes.
Code BI2131 à reporter sur le bulletin d’inscription disponible sur le site de l'INRS :
www.inrs.fr/services/formation.html 

RENSEIGNEMENTS
ET INSCRIPTIONS

Tél.: 01 40 44 31 58
secretariat.forp@inrs.fr

organisme gestionnaire
du développement
professionnel continu
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Stage de l'INRS éligible DPC
Passer du diagnostic précoce individuel à l'action de 
prévention collective des troubles musculosquellettiques 
(SALTSA) 
PUBLIC
wMédecins du travail. 

Prérequis : les participants doivent posséder une expérience avérée en matière de conduite 
d’action de prévention des troubles musculosquelettiques des membres supérieurs (TMS-MS).

OBJECTIFS
w�S’approprier l’outil SALTSA. 
w�Renforcer ses compétences dans le diagnostic clinique des TMS-MS. 
w�Situer l’outil SALTSA dans la démarche de prévention des TMS. 
w�Positionner l’outil  SALTSA dans les pratiques de l’équipe médicale. 
w�Mettre en perspective l’outil SALTSA dans la structuration d’une action de prévention 
collective.

CONTENU   
w�L’outil SALTSA : origine, principes, place dans la démarche de prévention.  
w�Présentation des différentes pathologies que SALTSA permet de diagnostiquer à l’aide des 
supports proposés dans l’outil. 
w�Expérimentation en salle des « manœuvres cliniques ». 
w�Traitement et interprétation des données recueillies à l’aide de l’outil SALTSA. 
w�Élaboration d’une stratégie d’action en matière de prévention collective des TMS à partir du 
suivi individuel.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES
w Le stage s’appuie sur des exposés, des débats et des mises en situation.  
w Les étapes mises en œuvre dans le stage se réfèrent aux exigences de la Haute Autorité  
de santé :

>acquisition et perfectionnement de connaissances ou de compétences ; 
>évaluation/échanges de pratiques.

DATES ET LIEU 
w 2jours, à Paris du 30 novembre au 2 décembre 2016 
Le nombre de participants est limité à 12.
Code BB2130 à reporter sur le bulletin d’inscription disponible sur le site de l'INRS :
www.inrs.fr/services/formation.html 

RENSEIGNEMENTS 
ET INSCRIPTIONS
Tél.: 01 40 44 31 58
secretariat.forp@inrs.fr

organisme gestionnaire
du développement
professionnel continu
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Enseignement post-universitaire
et formation continue en santé 
au travail

Université de Rennes 1 - Institut universitaire de santé  
au travail
Formations courtes en médecine et santé au travail 
PUBLIC 
w�Médecins du travail, infirmier(e)s du travail, intervenants de la prévention des risques professionnels, 
assistants et secrétaires médicaux des services de santé au travail.

OBJECTIFS 
w�L’institut universitaire de santé au travail et le service formation continue de l’université de Rennes 1 
organisent des formations adaptées aux situations spécifiques des médecins du travail et de leurs 
collaborateurs. Ces formations, à la fois théoriques et pratiques, doivent permettre aux professionnels de 
santé au travail de développer leurs compétences dans tous les domaines utiles, de la réglementation à 
l’évaluation et la prévention des risques professionnels, de la surveillance médicale des salariés à l’éducation 
et la promotion de la santé, de l’épidémiologie, de l’informatique à l’ergonomie... afin de conforter leur action 
en santé au travail.

PROGRAMME 
Les principaux thèmes :
w�métrologie et évaluation des risques professionnels ;
w prévention des risques professionnels (risques chimiques, cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques, 
risques respiratoires, risques psychosociaux, risques routiers…) ;
w�actualisation des connaissances médicales en cardiologie, cancérologie, rhumatologie, endocrinologie, 
imagerie médicale, ORL… ;
w�actualisation des connaissances en droit du travail, politique de santé au travail, législation relative au 
maintien ou non sur le poste de travail ;
w�développement des compétences concernant le bien-être au travail des salariés : le stress et le 
harcèlement, la nutrition et le comportement alimentaire, la gestion des âges, de la mémoire, du sommeil, le 
maintien au travail des personnes handicapées ;
w�amélioration des compétences en communication, techniques de l’entretien, gestion d’une relation 
difficile et médiation. 

DATES
Les formations continues en médecine et santé au travail sont organisées annuellement de janvier à décembre. 
Le programme complet ainsi que toutes les dates sont en ligne sur le site : http://sfc.univ-rennes1.fr

Formation continue : DIUST santé au travail
Le DIUST, diplôme inter-universitaire santé au travail s'adresse à tout(e) infi rmier(e) 
diplômé(e) d’État qui souhaite orienter son projet sanitaire dans un service médical de santé 
au travail autonome ou inter-entreprises. Cette formation est destinée majoritairement aux 
infi rmier(e)s du travail (déjà sur poste) afin d’acquérir une qualification spécifique correspon-
dant à des responsabilités nouvelles dans leur collaboration avec le médecin du travail selon 
la réglementation issue de la réforme de 2009. La formation se déroule d’octobre à juin, à rai-
son d’une semaine de cours tous les 2 mois pendant 12 mois. Elle se compose de six modules 
correspondant à chaque session de cours, un stage est obligatoire pour les professionnels qui 
ne sont pas sur poste. La soutenance a lieu en novembre.

organisme gestionnaire
du développement
professionnel continu

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTION 
Sonia Quellard
tél. : 02 23 23 39 50
sonia.quellard@univ-rennes1.frl
Service formation continue 
Université de Rennes 1
6, rue Kléber, CS 16926,
 35069 Rennes Cedex
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Institut santé travail - Paris-Est
Formation continue
Repérage et prévention des risques psychosociaux. 
Prise en charge des situations de souffrance au travail

PUBLIC
w�Médecins du travail, infirmier(e)s en santé au travail. 

OBJECTIFS
w�Apporter aux participants les outils théoriques et pratiques pour aborder la question 
des risques psychosociaux dans l'entreprise en termes de prévention primaire, 
secondaire et tertiaire.  
w�Définir la place, le rôle et la responsabilité de chacun des acteurs (employeur, 
représentants du personnel et comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail  
- CHSCT -, service de santé au travail). 
w�Repérage, prise en charge et suivi d'un salarié en situation de souffrance (approche 
clinique, réglementaire et médico-juridique).

PROGRAMME EN 4 MODULES  
w�Place du travail dans la construction de la santé physique et mentale ; les nouvelles 
organisations du travail et leurs conséquences éventuelles.
w�Statistiques nationales (enquête SUMER) sur le vécu du travail (Karasek) et les 
comportements hostiles (Leyman), liens avec les conditions de travail et conséquences.
w�Pathologies de surcharge (décompensation psychique, comportementale, physique) ; 
trois étiologies particulières (névrose post-traumatique, burnout, harcèlement) ; 
méthodologie de repérage (entretien avec le salarié ; pratiques relationnelles délétères).

w�Cadre juridique : �
a) rôle et responsabilité de l’employeur. Obligation de sécurité et de résultats ;
b) le document unique. Grille d’analyse avec les indicateurs « Gollac » ;
c) les indicateurs d’alerte secondaires ;
d) les salariés, les DP/DS, le CHSCT ;
e) les services de santé au travail (rôles et missions des différents acteurs…) ;
f) les acteurs hors entreprise ;
g) analyse à partir d’une interview filmée d’un salarié en souffrance, des causes de la 
dégradation de l’état psychique de celui-ci, par un travail en petits groupes.

DATES ET LIEU
w 06 et 07 mars 2017.
w�Centre hospitalier intercommunal de Créteil.

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Vanessa Cohignac
Tél. : 01 57 02 26 63

vanessa.cohignac@chicreteil.fr 
Centre hospitalier intercommunal de Créteil,

Service de pneumologie et 
pathologie professionnelle, 

40 avenue de Verdun, 
94010 Créteil cedex.

organisme gestionnaire
du développement
professionnel continu
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Université de Bretagne occidentale (UBO) 
Formations 2017 en santé au travail 

DES STAGES COURTS  
w�Risques biologiques ; 11 janvier. 
w�Assemblage à chaud des métaux ; 9 et 10 février. 
w�Approches cliniques du travail (1re journée) ; 7 mars. 
w�Les soins d’urgence ; 3 et 4 avril. 
w�Actualité de la cigarette électronique et gestion en milieu du travail ; 
16 mai. 
w�Nanoparticules ; 18 mai. 
w�Des risques psychosociaux (RPS) à la qualité de vie au travail (QVT) : la 
signification du travail en question et la position du médecin du travail ; 
2 juin. 
w�Transports et conditions de travail ; 23 septembre. 
w�Approches cliniques du travail (2e journée) ; 7 octobre. 
w�Pesticides ; 16 novembre. 
w�Simulation : Les soins d’urgence ; 5 décembre.

DES FORMATIONS DIPLOMANTES  
w�DIU Intégration au service de santé et de secours médicaux (personnel 
sapeur-pompier) (1 an) 
w�DU Médecine maritime option Santé au travail (1 an) 
w�DIU Pratiques médicales en santé du travail pour la formation des 
collaborateurs médecins Niveau 1 (2 ans) 
w�DIU Pratiques médicales en santé du travail pour la formation des 
collaborateurs médecins Niveau 2 (2 ans) 
w�DIU Santé au travail qualification infirmier(e) (1 an)

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Faculté de Médecine 

(pôle Formation continue en santé)
22 avenue Camille Desmoulins 

29238 BREST Cedex 3
www.univ-brest.fr/fcsante

organisme gestionnaire
du développement
professionnel continu
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organisme gestionnaire
du développement
professionnel continu

Institut national de médecine du travail (INMA)
Formations médicales et formations 
multidisciplinaires en santé et sécurité du travail

DES FORMATIONS MÉDICALES  
w�Diplôme de médecine agricole (10 modules de janvier à décembre). 
w�Risque chimique. Réglementation et toxicologie.  
w�RPS. Optimiser l'entretien individuel.  
w�Épuisement professionnel. 
w�TMS. Actualités médico-chirurgicales.  
w�Lombalgies. Une vision dynamique. 
w�Affections respiratoires et santé au travail.  
w�Dermatologie et santé au travail.  
w�Addictions et santé au travail.  
w�Affections ORL et santé au travail.  
w�Ophtalmologie et santé au travail.  
w�Troubles mentaux et de la personnalité au travail.  
w�Savoir travailler en pluridisciplinarité en santé au travail.  
w�Savoir faire et interpréter les examens complémentaires effectués en entretien de 
santé au travail.  
w�Burnout. Affections psychologiques ou psychiatriques (médecins-conseil). 
w�Sommeil et travail. De la physiologie à la gestion des horaires atypiques.  

DES FORMATIONS SST 
w�Zoonoses, gestion pluridisciplinaire des risques et des crises sanitaires.
w�RPS en entreprise. Un diagnostic pour agir ensemble.
w�Prévention du suicide. Du repérage à la gestion de la crise suicidaire.
w�Cardiofréquencemétrie. Un outil pour apprécier la pénibilité du travail.
w�Comprendre et interpréter la métrologie de l'environnement.
w�Favoriser le retour à l'emploi. 
w�Sommeil et travail à horaires atypiques.
w�La conduite de projet en SST.

LIEU ET DATES
w�Tours. 
Le programme complet ainsi que toutes les dates sont disponibles en ligne :  
www.inma.fr/files/file/INMA_CATALOGUE_2017.pdf

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Institut national de médecine agricole  

(INMA)
14 rue Auguste Comte, 37000 TOURS

Tél. : 02 47 66 70 22 
diplome@inma.fr

www.inma.fr    
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Formations de l’association Cœur et travail
Stages destinés aux médecins, infirmier(e)s, assistant(e)s en santé
au travail et aux IPRP

STAGES MÉDECINS
W L’électrocardiogramme en médecine du travail, niveau 1 (ECG 1). Paris, 20-21 mars 
2017 ; Lyon 2-3 octobre 2017.
W�L’électrocardiogramme en médecine du travail, niveau 2 (ECG 2). Paris, 17-18 octobre 
2016, 16-17 octobre 2017 ; Lyon, 9-10 mai 2017.
W�La reprise du travail après un événement cardiovasculaire (niveau 1). Paris,  
1-2 décembre 2016 ; 16-17 mars 2017 ; 30 novembre- 1er décembre 2017 ; Lyon, 6-7 février 
2017.
W�La reprise du travail après un événement cardiovasculaire (niveau 2). Paris, 
 14 novembre 2016, 13 novembre 2017.
W�Les nouvelles pratiques en cardiologie (ce qu’il faut savoir en médecine du travail). 
Paris, 8-9 décembre 2016 ; 8-9 juin 2017 ; 7-8 décembre 2017.
W�Revisiter la sémiologie cardiovasculaire. Paris, 15 mai 2017.
W�Les troubles métaboliques-pathologies endocriniennes, leur prise en charge en 
entreprise (NOUVEAU). Paris, 6-7 mars 2017.
W�L’accident vasculaire cérébral (AVC) (nouveau). Paris, 7-8 novembre 2016,  
6-7 novembre 2017 ; Lyon,3-4 novembre 2016, 2-3 novembre 2017.
W�Le cœur à l’effort (travail et sport) (nouveau). Paris, 28-29 novembre 2016 ;  
27-28 novembre 2017.

STAGES MÉDECINS ET PARAMÉDICAUX
W�Conséquences cardiaques du stress au travail. Paris, 14-15 juin 2017.
W�Cardiofréquencemétrie. Paris, 24-25 novembre 2016, 23-24 novembre 2017 ; Lyon,  
26-27 juin 2017.
W�Urgences cardiovasculaires en entreprise. Paris, 17-18 novembre 2016, 16-17 novembre 
2017.
W�Anomalies du sommeil et pathologies cardiaques (NOUVEAU). Paris, 12 mai 2017.

STAGES PARAMÉDICAUX 
W�L’électrocardiogramme en médecine du travail – Formation infirmier(e)s. Paris,  
5-6 octobre 2017 ; Lyon 26-27 janvier 2017.
W�Pathologies cardiovasculaires et impact sur le travail – Rôle des paramédicaux. Paris, 
18-19 mai 2017.

organisme gestionnaire
du développement
professionnel continu

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Yveline Lagarde
Cœur et travail

27 rue La Bruyère
75009 Paris

Tél. : 01 42 80 10 28
contact@coeur-et-travail.com

www.coeur-et-travail.com



26 janvier 2017
Maison de la RATP - Espace du Centenaire,

189 rue de Bercy, 75012 Paris

Les équipements électriques et électroniques (lampes, écrans, appareils électro-ménagers, équipe-

ments professionnels…) ont envahi notre quotidien et le rythme de remplacement de ces produits 

s’est accéléré. Les activités liées à leur recyclage génèrent potentiellement des risques profession-

nels de toute nature pour les salariés de la filière concernée. Cette journée, destinée à l’ensemble 

des acteurs du secteur (opérateurs de collecte et de traitement, éco-organismes, préventeurs, mé-

decins du travail,…) a pour objectif de présenter un état des connaissances et d’échanger sur les 

risques présents dans cette filière et les solutions de prévention qui peuvent y être associées. 

www.inrs-d3e2017.fr 
contact : d3e2017@inrs.fr

DEEE
DÉCHETS D’ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES
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Journée technique organisée par 
l’INRS en partenariat avec :
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MOURGUES J.M. (Ed), LE BRETON-
LEROUVILLOIS G., BISSONNIER C., 
BOETSCH D. 
La santé des étudiants et jeunes 
médecins. 
Conseil national de l'ordre des 
médecins (CNOM), 2016, 99 p.
La commission Jeunes médecins 
du Conseil national de l’Ordre des 
médecins a mené, en partenariat 
avec les principales structures 
représentatives des étudiants en 
médecine et jeunes médecins, 
une enquête, au cours du premier 
trimestre 2016, à laquelle 7 858 
étudiants et jeunes médecins ont 
répondu. Cette enquête permet 
de dresser plusieurs constats sur 
la santé des étudiants et jeunes 
médecins, dont la souffrance est 
avérée. Ainsi, près du quart des 
répondants évalue leur état de 
santé comme étant moyen ou 
mauvais et 14 % déclarent avoir 
déjà eu des idées suicidaires. 
Ce constat peut inquiéter, 
d’autant plus que les étudiants 
et jeunes médecins sont peu 
suivis par la médecine du travail 
et universitaire, et qu’ils ne 
semblent consulter que rarement 
des médecins généralistes. 
Ressort également de cette 
étude un appel quasi-unanime 
à un rôle renforcé de l’Ordre, 
92 % des répondants déclarant 
que l’entraide vis-à-vis des 
jeunes médecins devait être une 
mission de l’Ordre. Cette attente, 
considérable par son ampleur, 
incite l’Ordre à une réflexion 
sans délai sur l’instauration 
d’un réel compagnonnage dans 
l’apprentissage du métier.
Conseil national de l'ordre des 
médecins (CNOM) : 180 boulevard 
Haussmann, 75008 Paris.

OLIE J.P., LEGERON P., ACKER A., 
ADOLPHE M. et al. 
Le burnout. 
Académie nationale de 
médecine, 2016, 16 p. 
La symptomatologie du burnout 
regroupe plusieurs dimensions : 
épuisement émotionnel, 
dépersonnalisation, réduction 
de l’accomplissement personnel. 
Les nosographies médicales ne 
mentionnent pas le burnout. 
Celui-ci peut s’apparenter soit 
à un trouble de l’adaptation, 
soit à un état de stress post-
traumatique, soit à un état 
dépressif. Il peut aussi désigner un 
tableau de désarroi psychologique 
d’intensité infraclinique à celle 
qui est requise pour désigner 
une pathologie caractérisée. C’est 
ce que tendent à confirmer les 
quelques données biologiques qui 
ont rapporté une dysrégulation 
de l’axe hypothalamohypophyso-
adrénocorticotrope, du système 
immunitaire ou encore des taux 
circulants de facteurs trophiques. 
L’échelle de mesure de Maslach 
(MBI) ne peut être considérée 
comme un outil diagnostique. 
La prévention du burnout 
professionnel doit être conçue par 
le management de l’entreprise au 
plus haut niveau en impliquant 
tous les acteurs concernés de 
cette entreprise. Elle ne doit pas 
pour autant méconnaître les 
facteurs de risque inhérents au 
sujet lui-même : neuroticisme, 
surinvestissement, antécédents 
psychopathologiques. L’Académie 
de médecine souligne la nécessité 
de créer une structure capable de 
faciliter la coopération entre les 
ministères chargé de la Santé et 
chargé du Travail.
Académie nationale de médecine : 
16 rue Bonaparte, 75272 Paris  
Cedex 06 (www.academie-
medecine.fr). 

BIRON C., ST-HILAIRE F., BARIL-
GINGRAS G., PARADIS M.E. et al. 
Conditions facilitant 
l’appropriation de démarches 
préventives en santé 
psychologique au travail par les 
gestionnaires. 
Études et recherches. Rapport 
R-921. Institut de recherche 
Robert-Sauvé en santé et en 
sécurité du travail (IRSST), 2016, 
90 p.
De plus en plus d’évidences 
scientifiques montrent que les 
risques psychosociaux (RPS), tels 
une demande psychologique 
élevée, une faible latitude 
décisionnelle, un faible soutien 
social et un déséquilibre entre 
les efforts et la reconnaissance 
reçue au travail, contribuent au 
développement de problèmes 
de santé psychologique, de 
troubles musculosquelettiques 
de même que de maladies 
cardiovasculaires. La littérature 
sur les interventions préventives 
en santé psychologique concerne 
principalement les interventions 
visant à modifier certaines 
caractéristiques individuelles 
(par exemple les habitudes de vie 
des travailleurs) plutôt que des 
caractéristiques organisationnelles 
(par exemple les conditions et 
l’organisation du travail). Cette 
étude longitudinale en deux volets 
permet de mieux comprendre 
le processus d’implantation 
d’interventions en prévention 
des RPS en milieu de travail. Le 
premier volet démontre que les 
gestionnaires, qui adoptent des 
pratiques favorisant la santé 
psychologique, perçoivent que 
leur organisation est engagée 
et accorde une priorité élevée 
à la prévention. Ils jouissent 
d’une autonomie plus large, 
entretiennent de meilleures 
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relations avec leurs subordonnés 
et vivent moins de détresse 
psychologique. Le deuxième 
volet fait ressortir que, parmi 
les facteurs facilitants une telle 
démarche, l’engagement de la 
direction est celui le plus souvent 
cité, suivi de l’intégration de 
la démarche à la planification 
stratégique et d’une bonne 
communication. Les facteurs 
entravants concernaient la 
dispersion du personnel sur 
plusieurs sites, les relations 
tendues et la complexité de la 
démarche. 
Institut de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité du 
travail (IRSST) : 505 boulevard de 
Maisonneuve Ouest, Montréal, 
Québec H3A 3C2, Canada  
(www.irsst.qc.ca).

DEJOURS C. 
Situations du travail. 
Presses universitaires de France 
(PUF), 2016, 301 p.
La notion de psychodynamique 
du travail prend naissance en 
France en 1980. C’est une discipline 
dévolue à l’analyse clinique et 
théorique des relations entre 
travail et santé mentale qui 
s’efforce d’identifier les conditions 
en fonction desquelles le rapport 
psychique au travail évolue vers la 
pathologie ou profite au contraire 
à la construction de la santé 
mentale. Cet ouvrage rassemble 
des articles qui ont joué un rôle 
important dans l’édification de 
cette discipline et qui sont, pour 
la plupart, devenus introuvables. 
Nombre de ces textes ont la forme 
de réponses à des objections faites 
à la clinique du travail par des 
chercheurs œuvrant dans d’autres 
disciplines (ergonomie, médecine 
du travail, sociologie, anthropologie, 

psychosociologie, philosophie, 
psychanalyse, psychosomatique). 
Il s’agit donc d’une sélection qui 
constitue une base de référence 
pour tous ceux qui, en tant que 
praticiens ou chercheurs, sont 
impliqués dans la clinique et dans 
l’action en faveur de l’amélioration 
des rapports entre les êtres 
humains et le travail. 
PUF : 6 avenue Reille, 75014 Paris.

Qualité de vie au travail et 
qualité des soins. Revue de 
littérature. 
Haute Autorité de santé (HAS), 
2016, 53 p.
Qualité de vie au travail et qualité 
des soins sont intimement liées. 
Cette conviction portée par la 
Haute Autorité de santé (HAS), 
corroborée par les témoignages 
de professionnels et d’usagers, 
est à l’origine de l’introduction 
d’un critère sur la promotion de 
la qualité de vie au travail  dans 
le manuel de certification V2010 
et des travaux menés en lien 
avec l’Agence nationale pour 
l'amélioration des conditions 
de travail (ANACT) depuis cette 
époque. Il a paru nécessaire 
à un moment d’étayer cette 
conviction par une analyse de 
la littérature, afin d’en asseoir le 
fondement scientifique. Cette 
étude de la littérature explore 
les travaux menés par des 
chercheurs de diverses disciplines : 
épidémiologie, sociologie, sciences 
politiques, sciences de gestion, 
santé publique… Cette diversité 
a permis de mettre en exergue 
un matériau riche, éclairant 
l’évolution des conditions de 
travail de ces 20 dernières 
années, l’impact des innovations 
techniques et organisationnelles 
sur les prises en charge des 

patients et sur le travail des 
professionnels, l’impact des 
réformes… Parmi l’ensemble de 
ces travaux, certains présentent 
l’intérêt de se fonder sur une 
approche positive du travail, 
construite sur les ressources de 
l’activité, plutôt que sur les risques, 
ainsi qu’y invite la notion même 
de qualité de vie au travail.
Haute Autorité de santé (HAS) :  
5 avenue du Stade de France, 93218 
Saint-Denis La Plaine Cedex  
(www.has-sante.fr). 

L'accompagnement des agents en 
situation de handicap au cours de 
leur vie professionnelle. 
Chronique sociale, 2015, 150 p.   
Le conseil scientifique du Fonds 
pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la Fonction 
publique (FIPHFP) s’intéresse 
ici aux mesures permettant 
aux personnes en situation de 
handicap d’être pleinement 
intégrées à leur environnement 
professionnel. Trois parties 
composent ce guide : une synthèse 
de la littérature scientifique sur 
l’accompagnement, un tableau des 
expériences innovantes et réussies 
menées dans l’accompagnement 
par divers employeurs publics et 
des suggestions d’évolution de ces 
pratiques d’accompagnement. 
À travers trois axes d’analyse 
(les leviers institutionnels, 
organisationnels et l’entourage 
professionnel), les repères 
nécessaires sont apportés pour 
promouvoir un accompagnement 
efficace, pérenne et partagé à 
tout environnement de travail, 
public ou privé, ayant pour projet 
d’accueillir des personnes en 
situation de handicap.
Chronique sociale : 1 rue Vaubecour, 
69002 Lyon.
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PELEGRIN-GENEL E. 
Comment (se) sauver (de) 
l'open-space ? Décrypter nos 
espaces de travail. 
Architectures. Éditions 
Parenthèses, 2016, 151 p. 
Le modèle d'organisation des 
espaces professionnels en open-
space s'est largement imposé 
dans les entreprises de toute taille. 
Cet ouvrage retrace l'histoire des 
agencements et mobiliers de ce 
type d'espaces (pools, call-centers, 
bureaux paysagers, open-space). 
La stratégie managériale visée est 
décryptée (facilité de circulation, 
équité de l'espace, aplanissement 
de la hiérarchie, mobilisation de 
l'esprit d'entreprise, économies, 
surveillance, banalisation de 
l'individu, proximité…). Malgré 
l'objectif affiché de confort et 
de bien-être au travail, cette 
configuration de poste et de 
personne imposée aux employés 
comme aux cadres impacte 
leur santé : « syndrome des 
bâtiments malsains », sensibilité 
électromagnétique, nuisance 
sonore, fatigue, troubles 
musculosquelettiques (TMS)…
Des exemples d'adaption aux 
projets d'ouverture des espaces 
sont donnés tels que la formation 
des salariés au travail et au 
comportement en open-space 
par des psychologues du travail, 
le développement de dispositifs 
de communication dédiés, la 
ludification du management, le 
processus participatif, la co-
construction en amont de projets 
avec les utilisateurs. Les derniers 
modèles alternatifs de disposition 
des espaces ouverts sont corrélés 
aux évolutions de l'organisation au 
travail (coworking, travail à distance, 
informatique virtuelle, tiers-
lieu) qui induisent de nouvelles 
méthodes de management.
Éditions Parenthèses : 72 cours 
Julien, 13006 Marseille.

Guide télétravail. Guide 
d’accompagnement de la mise 
en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique. 
Les collections de la Direction 
générale de l'administration et 
de la Fonction publique (DGAFP). 
Ministère de la Fonction 
publique, 2016, 71 p. 
La transformation numérique a, en 
quelques années, bouleversé nos 
modes de vie et produit des effets 
importants sur le monde du travail. 
Elle a un impact sur les conditions 
et l’organisation du travail et 
implique de nouveaux modes 
de production, de collaboration, 
de méthodes de pensée. Pour 
l’administration, l’enjeu n’est 
pas seulement de s’adapter, c’est 
aussi d’en tirer pleinement parti 
tant pour moderniser ses modes 
de fonctionnement que pour 
proposer aux agents de meilleures 
conditions d’exercice de leurs 
fonctions. Le développement du 
télétravail s’inscrit dans cette 
dynamique. C’est pourquoi, sa mise 
en œuvre, pour être  pleinement 
réussie, suppose une réflexion 
sur l’organisation du collectif 
de travail. Afin d’accompagner 
l’administration au changement, 
la DGAFP (Direction générale de 
l’administration et de la Fonction 
publique) publie un guide qui 
analyse cette nouvelle forme de 
management et d’organisation du 
collectif de travail.
Ministère de la Fonction publique, 
DGAFP : 139 rue de Bercy, 75572 Paris 
Cedex 12  
(www.fonction-publique.gouv.fr).

Actualisation des repères du 
PNNS. Révisions des repères 
relatifs à l’activité physique et à 
la sédentarité. 
Avis de l’Agence nationale 
de sécurité sanitaire 
de l'alimentation, de 

l'environnement et du travail 
(ANSES). Rapport d’expertise 
collective, 2016, 27 p., 549 p.
Le Programme national nutrition 
santé (PNNS) vise à améliorer 
l’état de santé de la population 
en agissant sur les déterminants 
majeurs de la nutrition que 
sont l’alimentation et l’activité 
physique. L’ANSES a été saisie 
par la Direction générale de la 
santé afin d’actualiser les repères 
nutritionnels relatifs à ces 
déterminants. Le rapport et l’avis 
publiés démontrent les effets 
favorables de l’activité physique 
et de la réduction de sédentarité 
en matière de prévention d’un 
grand nombre de pathologies 
chroniques. Ainsi, l’Agence 
recommande la réduction des 
comportements sédentaires et 
la pratique d’activités physiques, 
dans tous les contextes de vie (en 
particulier en milieu de travail) et 
à tous les âges. Le développement 
d’espaces réservés aux piétons et 
aux cyclistes, la promotion des 
modes de transport collectifs, 
l’organisation du temps de 
travail et du temps scolaire 
permettraient notamment 
d’atteindre cet objectif.
ANSES : 14 rue Pierre et Marie Curie, 
94701 Maisons-Alfort Cedex  
(www.anses.fr).

BOUCHARD F., JULIEN R., 
ROBITAILLE M.J., DUPONT M. et al. 
Programme de prévention. 
Expositions au sang chez les 
travailleurs de la santé. 
Association paritaire pour la 
santé et la sécurité du travail 
du secteur affaires sociales 
(ASSTSAS), 2016, 102 p. 
Ce guide présente l’ensemble des 
composantes à mettre en place 
pour un programme complet de 
prévention des expositions au 
sang chez les travailleurs de la 
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santé. Il aide à cibler les priorités 
d'action et offre de nombreux 
outils pour les cibler. Entre autres, 
l’audit simplifié ou l’audit détaillé 
permettent de procéder au bilan 
de la situation de l’établissement 
et de planifier les actions pour 
améliorer la situation. Tous 
les éléments du programme 
doivent être présents lorsque 
des travailleurs sont exposés 
au sang. Toutefois, l’ampleur de 
chacun des éléments variera selon 
l’établissement (vocation, taille, 
territoire, clientèle, spécialités, 
services…).

Prévention des infections. 
Mesures pour éviter les piqûres 
d'aiguille. 
ASSTSAS, 2016, non paginé (2 p.)
Les travailleurs de la santé sont 
souvent exposés au sang à la suite 
de piqûres d’aiguille accidentelles. 
Plusieurs règles de sécurité simples 
peuvent pourtant aider à prévenir 
ces risques. Cette fiche technique 
donne les procédures sécuritaires 
à suivre lors de la manipulation 
d'objets piquants tels que les 
seringues, aiguilles, papillons, ainsi 
que la conduite à tenir en cas de 
piqûre accidentelle.
ASSTSAS : 5100 rue Sherbrooke Est, 
bureau 950, Montréal, Québec H1V 
3R9, Canada (www.asstsas.qc.ca).

GUILLOTON V.G. 
Risques infectieux sous anti-
TNF alpha et exposition 
professionnelle : à propos d'un 
cas et revue de la littérature. 
Thèse pour le doctorat en 
médecine. Université de Nantes, 
Faculté de médecine, 2015, 81 p.
L'objectif de cette thèse est 
d'évaluer le risque infectieux lié 
à l'exposition professionnelle 
chez les salariés sous anti-
TNF alpha en analysant les 

données de la littérature et en 
recherchant des cas similaires à 
un cas de légionellose survenu 
chez un plombier sous anti-
TNF alpha au Centre hospitalier 
départemental de Vendée (CHD 
Vendée). Les données scientifiques 
actuelles montrent un risque de 
légionellose et de tuberculose 
fortement augmenté avec la 
prise de ces traitements mais 
l'exposition professionnelle n'est 
jamais spécifiquement étudiée 
dans la littérature, malgré la 
fréquence de ces infections au 
travail. Ce travail de thèse permet 
de soulever la problématique 
du risque infectieux d'origine 
professionnelle chez ces patients 
lorsqu'ils exercent une activité 
professionnelle potentiellement 
exposante, ce qui est le cas d'un 
quart des patients d'une cohorte 
suivie au CHD Vendée. Le maintien 
dans l'emploi, capital dans les 
maladies chroniques, doit alors 
rester prioritaire vis-à-vis de ce 
risque qui peut être prévenu 
par des mesures de protection 
individuelles ou collectives.
Université de Nantes, Faculté de 
médecine : 1 rue Gaston Veil,  
44000 Nantes.

Facteurs de risques professionnels 
éventuellement en lien avec la 
surmortalité des égoutiers. 
Avis de l’ANSES. Rapport 
d’expertise collective, 2016, 
20 p., 329 p.
En 2004, l’INRS a publié les 
résultats d’une étude de mortalité 
chez les égoutiers parisiens, 
réalisée à la demande de la Ville 
de Paris. Elle mettait en évidence 
une surmortalité, dont une 
part significative par maladies 
digestives, cancers et suicides.
Ces résultats ont été confortés 
lors d’une mise à jour de l’étude 
en 2009, conduisant l’ANSES à 

s’autosaisir afin d’évaluer les 
risques sanitaires spécifiques de la 
profession d’égoutier et d’identifier 
les causes de cette surmortalité. 
L’ANSES publie une expertise 
sur les expositions et les risques 
sanitaires spécifiques auxquels 
sont soumis les égoutiers. Sur la 
base d’une analyse approfondie de 
la littérature scientifique mettant 
en évidence des expositions à de 
multiples agents chimiques et 
biologiques, dont des composés 
cancérogènes, mutagènes et 
reprotoxiques présents dans 
les eaux usées brutes et dans 
l’atmosphère des égouts, l’ANSES 
conclut à l’existence d’effets 
sanitaires à long terme liés aux 
conditions de travail dans les 
égouts. Dans son avis et son 
rapport, l’Agence émet une série 
de recommandations en matière 
de prévention, de mesures de 
protection et de suivi de la santé 
et de l’exposition des égoutiers 
à mettre en œuvre, ainsi que 
de travaux de recherches 
complémentaires à conduire. 
ANSES : 14 rue Pierre et Marie Curie, 
94701 Maisons-Alfort Cedex  
(www.anses.fr).

Risque chimique dans les 
établissements hospitaliers. 
Les laboratoires sous haute 
surveillance. 
Dossier 20. Caisse nationale 
de retraite des agents des 
collectivités locales (CNRACL), 
2016, 23 p.
Les établissements de soins sont 
particulièrement concernés 
par le risque chimique. Qu’il 
s’agisse des laboratoires 
d’analyses biomédicales, 
d’anatomopathologie, des blocs 
opératoires ou des services de soins, 
les agents sont très exposés à cette 
nature de risques. Les résultats de 
l’enquête SUMER (Surveillance 
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médicale des expositions aux 
risques professionnels) réalisée 
en 2010, fait ressortir que 15 % 
des personnels soignants sont 
exposés à au moins un des 
produits cancérogènes. Les agents 
chimiques dangereux recouvrent 
un champ de connaissances vaste 
et complexe.  Le Fonds national de 
prévention de la CNRACL (Caisse 
nationale de retraites des agents 
des collectivités locales) a publié, 
en 2012, une lettre d’information 
à l’attention des employeurs 
hospitaliers portant sur les 
principaux agents CMR auxquels 
peuvent être exposés les personnels 
hospitaliers. La cartographie établie 
montrait que les produits les plus 
fréquemment rencontrés dans les 
établissements de santé étaient 
le formol (ou formaldéhyde) et les 
solvants (benzène…). Après avoir 
donné les repères fondamentaux 
à la connaissance du risque des 
agents chimiques et les principaux 
éléments permettant de les 
caractériser, ce dossier présente leur 
impact sur la santé dans le milieu 
hospitalier ainsi que les actions de 
prévention mises en œuvre par les 
établissements de Grenoble, Lyon 
et Cochin.
CNRACL :  rue du Vergne, 
33059 Bordeaux Cedex  
(www.cdc.retraites.fr).
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PRÉVENTION - GÉNÉRALITÉS

ACCIDENTS DU TRAVAIL / MALADIES 
PROFESSIONNELLES

COMITÉS RÉGIONAUX DE RECONNAISSANCE DES 
MALADIES PROFESSIONNELLES

Décret n° 2016-756 du 7 juin 2016 relatif à l'améliora-
tion de la reconnaissance des pathologies psychiques 
comme maladies professionnelles et du fonctionne-
ment des comités régionaux de reconnaissance des 
maladies professionnelles (CRRMP).
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel n° 133 du  
9 juin 2016, texte n° 9 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.).

Voir l’info à retenir dans ce même numéro TO 23 pp. 8-12.

SITUATIONS PARTICULIÈRES  
DE TRAVAIL 

FONCTION PUBLIQUE
Note n° ARCB 1607834N du 25 mars 2016 relative 

aux modalités du suivi médical post professionnel 
des agents de la fonction publique territoriale ex-

posés à une substance cancérogène, mutagène ou 
toxique pour la reproduction.
Ministère chargé des Collectivités territoriales (circu-
laire.legifrance.gouv.fr - 17 p.).
Le décret n° 2015-1438 du 5 novembre 2015 a institué un 
suivi médical post-professionnel au profit des agents de 
la fonction publique territoriale ayant été exposés à un 
agent cancérogène, mutagène ou toxique pour la repro-
duction (CMR), dans le cadre de travaux exposant à l’in-
halation de poussières d’amiante ou de travaux figurant 
dans les tableaux de maladies professionnelles. 
Le bénéfice de cette surveillance médicale post-profes-
sionnelle est subordonné à la délivrance aux agents, 
d'une attestation d'exposition à un risque CMR établie, 
après avis du médecin de prévention, par la collectivité 
ou l'établissement dont ils relèvent au moment de la ces-
sation définitive de leurs fonctions. 
Dans ce contexte, cette note du ministère chargé des Col-
lectivités territoriales présente les modalités pratiques de 
mise en œuvre de ce suivi médical post-professionnel. 
Elle rappelle dans un premier temps les conditions cumu-
latives à remplir, à savoir :
-  l’exposition à un agent classé CMR (exemple l’amiante, 
les poussières de bois ou le chrome) ;
- l’existence d’une exposition, au cours des fonctions 
professionnelles, au sein d’une collectivité territoriale ou 
d’un établissement public en relevant ;
- l’existence d’une exposition soit à l’occasion de travaux 
de retrait ou d’encapsulage d’amiante ou de matériaux 
ou matériels en contenant, soit à l’occasion d’interven-
tions sur des matériaux, soit encore à l’occasion d’équipe-
ments ou matériels susceptibles de provoquer l’émission 
de fibres d’amiante ou d’activités figurant dans un des 
tableaux de maladies professionnelles ;
- la cessation définitive des fonctions (retraite, démission, 
licenciement ou révocation).
La note présente ensuite les modalités d’application 
du suivi médical post-professionnel : information des 
agents, information du Comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail (CHSCT) par le biais d’un bilan 

Textes officiels relatifs à
la santé et la sécurité au travail
parus du 1er mai au 15 août 2016

LOI

Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, 
à la modernisation du dialogue social et à la sécurisa-
tion des parcours professionnels.
Journal officiel  n° 184 du 9 août 2016, texte n° 3 (www.
legifrance.gouv.fr, 100 p.)
« Le titre V : moderniser la médecine du travail » com-
prend les articles 102 à 104.
L’article 102, spécifique aux évolutions du Code du 
travail concernant la médecine du travail, entrera en 
vigueur à la publication des décrets pris pour son ap-
plication, et au plus tard le 1er janvier 2017.
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entreprises adaptées, des centres de distribution de tra-
vail à domicile ou des centres d'aide par le travail), qui 
entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2017.

Arrêté du 21 juillet 2016 portant application du dé-
cret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions 
et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la 
Fonction publique et la magistrature aux ministères 
chargés de l'Environnement et du Logement.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel  
n° 178 du 2 août 2016, texte n° 11 (www.legifrance.gouv.
fr – 3 p.).
Ce texte précise notamment que le télétravailleur :
- doit prévoir un espace de travail adapté dans lequel le 
matériel mis à disposition par l’administration sera ins-
tallé et fournir un certificat de conformité électrique ou, 
à défaut, une attestation sur l’honneur justifiant de la 
conformité de l’installation électrique de son espace de 
travail, à la norme NF C 15-100 relative aux installations 
électriques basse tension en France ;
- peut demander à rencontrer l’assistant ou le conseiller 
de prévention, ou le médecin de prévention, préalable-
ment à sa mise en situation de télétravail ou au cours de 
la période d’autorisation de télétravail. Il peut également 
solliciter une visite de son domicile lorsqu’il y exerce ses 
activités.
Par ailleurs,  l’administration doit, entre autres :
- mettre à disposition et entretenir l’équipement néces-
saire au télétravail et assurer un appui et une mainte-
nance techniques au télétravailleur ;
- mettre à la disposition des télétravailleurs des éléments 
d’information, notamment relatifs à l’ergonomie du 
poste de travail et leur assurer (ainsi qu’à leurs supérieurs 
hiérarchiques) des formations adaptées qui prennent en 
compte les nécessités liées à une gestion par objectifs et 
à distance.

Arrêté du 2 août 2016 portant application au minis-
tère de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt 
du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux condi-
tions et modalités de mise en œuvre du télétravail 
dans la Fonction publique et la magistrature.
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel n° 183 du  
7 août 2016, texte n° 14 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.).
Cet arrêté apporte des précisions pour le ministère chargé 
de l’Agriculture.
Le télétravailleur doit notamment :

annuel, délivrance d’une attestation d’exposition, prise 
en charge du suivi. 
En annexe, sont reproduits notamment les différents mo-
dèles de documents : attestation d’exposition, formulaire 
de demande de prise en charge du suivi médical post-pro-
fessionnel, certificat de prise en charge directe par l’admi-
nistration des frais occasionnés…
La note du 17 décembre 2013 relative au suivi médical 
post-professionnel des agents de la fonction publique ter-
ritoriale ayant été exposés à l’amiante est abrogée.

Décret n° 2016-828 du 22 juin 2016 relatif au suivi 
médical post-professionnel des agents des établis-
sements publics de santé, sociaux et médico-so-
ciaux exposés à un agent cancérogène, mutagène ou 
toxique pour la reproduction.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel n° 146 du 24 
juin 2016, texte n° 24 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).
Ce texte harmonise les modalités de mise en œuvre du 
suivi médical post-professionnel des agents de la fonc-
tion publique hospitalière avec celles de la fonction pu-
blique de l’État et de la fonction publique territoriale.
Il modifie le décret n° 2013-1151 du 12 décembre 2013 relatif 
au suivi médical post-professionnel des agents des éta-
blissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 exposés à un agent cancérogène, mutagène 
ou toxique pour la reproduction.
Le décret n° 2016-828 entre en vigueur le 1er septembre 
2016.

Décret n° 2016-783 du 10 juin 2016 modifiant le dé-
cret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour 
l'insertion des personnes handicapées dans la Fonc-
tion publique.
Ministère chargé de la Fonction publique. Journal officiel 
n° 136 du 12 juin 2016, texte n° 31 (www.legifrance.gouv.
fr – 4 p.).
Ce texte modifie le décret n° 2006-501, afin d’assurer 
un meilleur fonctionnement du fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la Fonction publique 
(FIPHFP).
Il est entré en vigueur le 13 juin 2016, hormis les disposi-
tions relatives aux dépenses réalisées en application du 
premier alinéa de l’article L. 323-8 du Code du travail (re-
latif à la possibilité de s’acquitter partiellement de l’obli-
gation d’emploi en passant des contrats de fournitures 
de sous-traitance ou de prestations de services avec des 
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- fournir un certificat de conformité ou, à défaut, une at-
testation sur l’honneur justifiant que l’installation élec-
trique de son espace de travail est conforme à la norme 
NF C 15-100 relative aux installations électriques basse 
tension en France ;
- attester qu’il dispose d’un espace de travail adapté et 
qu’il travaille dans de bonnes conditions d’ergonomie 
(l’administration ne fournissant pas le mobilier de bu-
reau).
Une délégation du Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) doit pouvoir réaliser une 
visite des locaux où s’exerce le télétravail (les modali-
tés de ces visites devront être définies par les instances 
locales), sous réserve que le télétravailleur, informé au 
préalable, donne son accord. La délégation du CHSCT 
peut comprendre un inspecteur en santé sécurité au 
travail.
Avant le début de la période de télétravail, l’administra-
tion doit informer le télétravailleur des modalités de for-
mation aux équipements et outils mis à sa disposition.

SPORTIFS
Décret n° 2016-608 du 13 mai 2016 relatif à la couver-

ture contre les accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles des sportifs de haut niveau.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel n° 113 du 
15 mai 2016 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).
Ce décret, en vigueur à compter du 1er juillet 2016, com-
plète le Code de la Sécurité sociale pour fixer les modalités 
de couverture des sportifs de haut niveau (dont la liste est 
fixée par le ministre chargé des Sports, au vu des propo-
sitions des fédérations) contre les accidents du travail et 
les maladies professionnelles : affiliation à l’assurance et 
déclaration des sinistres survenus dans le cadre de leurs 
activités sportives par le directeur technique national 
de la discipline sportive ; paiement des cotisations par le 
ministère chargé des Sports ; fixation de l'assiette de la 
cotisation par référence au salaire minimum des rentes 
et taux des cotisations.

GENS DE MER
Loi n° 2016-816 du 20 juin 2016 pour l'économie bleue.

Parlement. Journal officiel n° 143 du 21 juin 2016, texte n° 1 
(www.legifrance.gouv.fr – 28 p.).
Cette loi modifie notamment les modalités d’élaboration 
des normes réglementaires relatives aux conditions d’ac-
cès à l’activité de marin, en matière d’aptitude médicale 

et de formation professionnelle. En particulier, il est ajouté 
un paragraphe à l’article L. 5521-1 du Code des transports : 
« V.- Les normes d'aptitude médicale à la navigation des 
gens de mer sont définies par arrêté du ministre chargé 
de la Mer, pris après consultation du Conseil supérieur 
des gens de mer. Elles tiennent compte des recomman-
dations internationales relatives à la santé et au travail 
en mer, des particularités des conditions de travail et de 
vie à bord des navires et des impératifs de la sécurité 
maritime. Le cas échéant, ces normes sont déterminées 
selon les fonctions à bord ou les types de navigation ». 

INTERNES EN MÉDECINE
Circulaire interministérielle n° DGOS/RH4/DEG-

SIP/A1-4/2016/167 du 26 mai 2016 relative à la mise en 
œuvre du temps de travail des internes, conformément 
aux dispositions du décret n° 2015-225 du 26 février 2015 
et de ses arrêtés d’application.
Ministère chargé de la Santé (www.circulaires.legifrance.
gouv.fr – 11 p.).
Cette circulaire a pour objet d’expliciter les dispositions 
réglementaires relatives au temps de travail des internes 
(modalités d’élaboration et de transmission des tableaux 
de services, astreintes), afin de faciliter leur mise en 
œuvre dans un contexte de protection de la santé et de 
la sécurité des internes, de maintien de la qualité de leur 
formation et de meilleure articulation entre temps de 
formation en stage et temps de formation hors stage.
Elle traite les questions relatives :
- au volume et à la qualification des obligations de ser-
vice des internes (8 demi-journées hebdomadaires en 
stage, 2 demi-journées de formation hors stage, système 
de récupération) ;
- au respect du seuil de 48 heures maximum de temps de 
travail hebdomadaires ;
- aux congés annuels ;
- au suivi du temps de travail (mise en place des tableaux 
de service et des relevés trimestriels, dispositions desti-
nées à garantir l’application des dispositions relatives au 
temps de travail, notamment le réexamen de l’agrément 
en cas de non-respect des dispositions réglementaires 
relatives au temps de travail des internes). 
Il est précisé que l’arrêté du 4 février 2011 modifié relatif 
à l'agrément, à l'organisation, au déroulement et à la 
validation des stages des étudiants en troisième cycle des 
études médicales sera modifié, afin d’offrir les meilleures 
garanties de respect des nouvelles dispositions relatives 
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- Fiche technique n° 3 – Seuils d’exposition aux facteurs 
de pénibilité applicables en 2015 et en 2016.
L’instruction précise que les durées en heures par an, pré-
vues pour certains seuils au titre de la durée minimale 
d’exposition, s’entendent comme des fractions du temps 
de travail effectif : 

 900 heures en représentent plus de la moitié ;
600 heures plus du tiers ;
450 heures plus du quart.

Pour chaque facteur de pénibilité, le détail des seuils est 
repris et, le cas échéant, quelques précisions sont appor-
tées, par exemple :

Pour le travail de nuit : une distinction est à effectuer 
entre :

• L’astreinte où le travailleur demeure à son domi-
cile, en attendant une sollicitation pour une inter-
vention : seule la durée d’intervention, considérée 
comme du temps de travail effectif (article L. 3121-5 
du Code du travail), est prise en compte dans l’éva-
luation des expositions.
• L’hypothèse où le travailleur assure une veille sur 
son lieu de travail : il s’agit de temps de travail ef-
fectif devant être entièrement pris en compte pour 
l’évaluation des expositions.

Pour le travail répétitif : il est prévu deux situations 
assorties d’une intensité minimale, la durée minimale 
d’exposition est de 900 heures. Les heures effectuées 
dans le cadre de ces deux catégories d’actions peuvent 
être cumulées dans leur comptabilisation, dès lors 
qu’elles sollicitent les mêmes segments du corps.

Pour les agents chimiques dangereux : les poussières 
et fumées sont comprises dans le périmètre de ce fac-
teur de pénibilité, dès lors qu’elles relèvent des classes et 
catégories de danger dont la liste est fixée par arrêté, 
même si elles ne font pas l’objet d’une classification 
harmonisée.

Pour les températures extrêmes : la température 
prise en compte est celle liée à l’exercice de l’activité 
professionnelle elle-même, les températures exté-
rieures ne sont pas prises en considération.

- Fiche technique n° 4 – Évaluation de l’exposition des 
travailleurs à la pénibilité, en lien avec la démarche 
globale d’évaluation des risques et, le cas échéant, les 
accords de branche étendus ou les référentiels profes-
sionnels de branche homologués.
Pour l’appréciation des expositions à la pénibilité, de ma-
nière générale, trois hypothèses sont possibles :

au temps de travail des internes, introduites par le décret 
n° 2015-225. De plus, les textes régissant ces questions 
pour les internes d’odontologie et de pharmacie seront 
également révisés.
La circulaire interministérielle n° DGOS/RH4/DGESIP/A1-
4/2015/322 du 29 octobre 2015 est abrogée.

PÉNIBILITÉ
Instruction n° DGT/DSS/SAFSL/2016/178 du 20 juin 

2016 relative à la mise en place du compte personnel de 
prévention de la pénibilité (C3P).
Ministères chargés du Travail, de la Santé et de l’Agricul-
ture (www.circulaires.legifrance.gouv.fr  – 44 p.).
Cette instruction revient sur la nature des obligations 
des employeurs liées à la mise en place et au fonction-
nement du C3P. Elle rappelle les dispositions applicables, 
notamment pour les expositions de 2015, et présente les 
mesures transitoires.
L’instruction comporte 8 annexes, présentées sous forme 
de fiches, qui constituent le « mode d’emploi » du C3P :
- Fiche technique n° 1 – Champ d’application du compte 
pénibilité, ouverture du compte, déclarations par l’em-
ployeur et règlement des cotisations.
Le champ d’application du C3P recouvre tous les salariés 
des employeurs de droit privé et le personnel des per-
sonnes publiques employé dans les conditions de droit 
privé. 
L’instruction précise que les salariés titulaires d’un 
contrat de type particulier (comme les apprentis et les 
titulaires de contrats de professionnalisation) sont éga-
lement concernés.
- Fiche technique n° 2 – Modalités de suivi des exposi-
tions pour les travailleurs n’entrant pas dans le champ 
d’application du compte personnel de prévention de la 
pénibilité.
Les travailleurs exposés au-delà des seuils réglemen-
taires, appréciés après application des mesures de pro-
tection collective et individuelle, mais qui ne sont pas 
susceptibles d’acquérir des droits au titre du C3P, doivent 
faire l’objet d’une fiche individuelle de suivi. Il s’agit 
du personnel de droit public (agents des trois fonctions 
publiques) et des salariés affiliés à un régime spécial de 
retraite comportant un dispositif de reconnaissance et de 
compensation de la pénibilité (dont la liste est fixée par le 
décret n° 2014-1617 du 24 décembre 2014).
L’instruction précise que les travailleurs détachés en 
France doivent également en bénéficier.
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d’appréciation du dépassement du seuil pour le travail à 
temps partiel.
- Fiche technique n° 5 – Le schéma pré-contentieux de 
contestation par le salarié de l’exposition aux facteurs 
de risques professionnels.
Quatre étapes sont envisagées en cas de désaccord du 
salarié avec la déclaration effectuée par son employeur :

 le dialogue entre l’employeur et le salarié ;
 le recours préalable devant l’employeur (si aucun 

accord n’est trouvé, réclamation portée par le salarié 
devant l’employeur qui a 2 mois pour répondre, le si-
lence valant décision implicite de rejet) ;

le recours amiable devant la caisse chargée de la 
liquidation des retraites du régime général (CARSAT, 
CGSS, CNAV pour l’Île-de-France), que le salarié soit 
affilié au régime général ou au régime agricole (le 
salarié a 2 mois pour porter sa réclamation auprès de 
la caisse et celle-ci se prononce dans les 6 mois, 9 mois 
en cas de contrôle sur place, à défaut, la demande  
est réputée rejetée) ;

la procédure juridictionnelle devant le juge (tri-
bunal des affaires de sécurité sociale, devant lequel 
la contestation de la décision de la caisse peut être 
portée par le salarié ou l’employeur, dans un délai de  
2 mois).

- Fiche technique n° 6 – Les principes de la déclaration 
des facteurs d’exposition en DADS, DTS et en DSN.
Pour les modalités de la déclaration des expositions et, 
plus particulièrement, la possibilité de la rectifier, il est 
rappelé que :

une rectification en faveur du salarié peut être effec-
tuée dans un délai de 3 ans à compter de la date d’exi-
gibilité de la cotisation ;

dans les autres cas, la rectification n’est en principe 
possible que jusqu’au 5 ou 15 avril (en fonction des 
dates de versement des cotisations sociales), de l’année 
suivant celle concernée par les expositions déclarées. 
Toutefois, une période transitoire est prévue : pour les 
expositions de 2015, cette rectification peut intervenir 
jusqu’au 30 septembre 2016 (10 octobre 2016 pour le 
régime agricole).

L’instruction précise que ces dispositions transitoires 
sont reconduites pour la deuxième année d’application 
du nouveau dispositif pénibilité : pour les expositions de 
2016, les modifications de la déclaration pourront inter-
venir jusqu’au 30 septembre 2017 (10 octobre 2017 pour le 
régime agricole).

 Il n’existe ni accord collectif de branche étendu, ni 
référentiel de branche homologué, l’employeur évalue 
l’exposition au regard des conditions habituelles de 
travail, appréciées en moyenne sur l’année.

Comme, en pratique, il est fréquent qu’un salarié soit 
affecté à plusieurs postes au cours de l’année, l’instruc-
tion souligne que l’ensemble des expositions subies par 
le travailleur sur l’ensemble de ces postes est à prendre 
en compte par l’employeur pour déterminer l’exposition 
moyenne annuelle.

À défaut d’accord collectif de branche étendu, s’il 
existe un référentiel de branche homologué  qui carac-
térise les postes, métiers ou situations de travail expo-
sés à la pénibilité, l’employeur peut l’utiliser ;
 S’il existe un accord collectif de branche étendu, l’em-

ployeur doit utiliser ces éléments. Toutefois, si, antérieu-
rement à la conclusion de cet accord, l’employeur a mis 
en place son propre dispositif d’évaluation des risques 
et d’identification des salariés exposés et que celui-ci 
n’est pas contradictoire avec le contenu de l’accord col-
lectif, il pourra continuer à se fonder sur ce dernier pour 
effectuer les déclarations des expositions ultérieures.

De plus, l’instruction envisage certains cas particuliers, 
notamment :

 Les travailleurs titulaires de contrats de travail d’une 
durée ne couvrant pas l’année civile :

Il est rappelé que les contrats d’une durée inférieure à  
1 mois ne sont pas pris en compte au titre de la pénibilité 
(pas de déclaration, ni de fiche individuelle de suivi), et 
une distinction est effectuée entre :

• les travailleurs affectés à un ou plusieurs postes 
permanents de l’entreprise pour le ou lesquels l’ap-
préciation des conditions de travail en moyenne sur 
12 mois est possible et constitue la base de l’évalua-
tion ;
• les travailleurs affectés à des postes n’ayant pas 
ce caractère permanent, pour lesquels l’employeur 
apprécie l’exposition en extrapolant les conditions 
de pénibilité constatées au cours du contrat sur 
une période de 12 mois, en les rapportant aux seuils 
annuels.

Les périodes d’absence : celles dont la durée est suf-
fisamment longue pour manifestement remettre en 
cause l’exposition au-delà des seuils, sont à prendre 
en considération (longue maladie, congé individuel de 
formation, congé sabbatique…).

En revanche, il n’existe pas de modalité particulière 
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des représentants du personnel au CHSCT prend fin avec 
celui des élus du CE les ayant désignés. 
Le décret n° 2016-868 précise les modalités de transition 
applicables aux membres du CHSCT lorsque le CE vient 
d’être renouvelé. Ainsi, après les élections du CE, les nou-
veaux élus peuvent décider unanimement de proroger le 
mandat des représentants du personnel au CHSCT, dans 
la limite de 6 mois suivant la fin de leur mandat théo-
rique, afin de procéder à la désignation des nouveaux 
membres du CHSCT.
- Délais de transmission de l’ordre du jour pour le 
CHSCT et l’ICCHSCT (articles R. 4614-3 et R. 4616-5).
Par principe, l’ordre du jour et les documents y afférents 
sont désormais transmis par le président aux membres 
du CHSCT ou de l’ICCHSCT et à l’inspecteur du travail 8 
jours avant la date fixée pour la réunion (contre 15 jours 
auparavant). Ce délai est également porté à 8 jours (au 
lieu de 7), lorsque l’ICCHSCT est réunie dans le cadre d'un 
projet de restructuration et de compression des effectifs.
- Délais de consultation. 
Lorsque la loi n’a pas fixé de délai de consultation spéci-
fique, ce dernier court à compter de la communication 
par l’employeur des informations nécessaires ou de leur 
mise à disposition dans la base de données économiques 
et sociales (article R. 4614-5-2).

Délai de consultation du CHSCT (article R. 4614-5-3).
À défaut d’accord fixant les délais de consultation, le 
CHSCT est réputé avoir été consulté et avoir rendu un 
avis négatif dans un délai d’un mois à compter de la date 
prévue à l’article  R. 4614-5-2 du Code du travail.
Ce délai de consultation est porté à 2 mois lorsque le 
CHSCT fait appel à un expert.
En cas de consultation du CHSCT sur saisine du CE, le 
CHSCT est réputé avoir été consulté et avoir rendu un avis 
négatif dans un délai d’un mois, ou 2 mois en cas d’inter-
vention d’un expert, et doit rendre son avis au CE au plus 
tard 7 jours avant l’expiration du délai dont le CE dispose 
pour se prononcer (3 mois).

Délai de consultation de l’ICCHSCT (article R. 4616-8, 
I et II).

Il est prévu que l’ICCHSCT, pour l’exercice de ses attri-
butions consultatives, est réputée avoir été consultée et 
avoir rendu un avis négatif dans un délai d’un mois à 
compter de la date prévue à l’article R. 4614-5-2 du Code 
du travail.
Ce délai de consultation est porté à 3 mois lorsque 
l’ICCHSCT fait appel à un expert.

- Fiche technique n° 7 – Les principes du paiement des 
cotisations.
Il est notamment rappelé que l’application d’exonération 
de cotisations de sécurité sociale est sans incidence sur les 
cotisations pénibilité (de base et additionnelle).
- Fiche technique n° 8 – Modalités d’acquisition des 
points pénibilité.
Le barème de points prévu par le Code du travail est amé-
nagé pour les salariés exposés aux facteurs qui ne sont 
pris en compte qu’à partir du 1er juillet 2016. Ainsi, pour 
les manutentions manuelles de charges, les postures 
pénibles, les vibrations mécaniques, les agents chimiques 
dangereux, les températures extrêmes et le bruit, les 
travailleurs ne seront pas pénalisés par cette entrée en 
vigueur décalée de 6 mois, puisque le nombre de points 
acquis sera doublé.
Cette instruction annule et remplace l’instruction DGT-
DSS n°1 du 13 mars 2015 et sera complétée par une instruc-
tion précisant les modalités d’acquisition et d’utilisation 
des points par les salariés.

ORGANISATION - SANTÉ AU TRAVAIL

CHSCT 

Décret n° 2016-868 du 29 juin 2016 relatif aux moda-
lités de consultation des institutions représentatives 
du personnel.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 30 juin 
2016, texte n° 34 (www.legifrance.gouv.fr –  6 p.).
Ce décret est principalement pris en application de la loi 
n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et 
à l’emploi (« loi Rebsamen ») et apporte diverses modifi-
cations aux dispositions du Code du travail.
Il prévoit notamment les informations qui doivent être 
transmises au comité d’entreprise (CE) en vue de la 
consultation annuelle sur la politique sociale et les condi-
tions de travail  (articles R. 2323-1-12 et R. 2323-9).
D’autres modifications affectent le Comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT), mais aussi 
l’instance de coordination des CHSCT (ICCHSCT) :
- Fin du mandat des représentants du personnel au 
CHSCT (article R. 4613-5).
La loi n° 2015-994 du 17 août 2015 a modifié l’article  
L. 4613-1 du Code du travail qui dispose, depuis le 19 août 
2015 (date d’entrée en vigueur de la loi), que le mandat 
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la mention B « archéologie sous-marine et subaqua-
tique ». 
Il précise notamment les gaz ou mélanges gazeux 
respiratoires autorisés, les durées d'intervention ou 
d'exécution des travaux, les procédures et moyens de 
compression et de décompression, la composition des 
équipes, les caractéristiques et conditions d'utilisation 
des appareils respiratoires (bouteilles, détendeurs, 
compresseurs…), les méthodes d'intervention et d'exé-
cution de travaux ainsi que les procédures de secours 
et la conduite à tenir en cas d’accident lié à l'exposition 
au risque hyperbare. 

CHAMPS ELECTROMAGNETIQUES

Décret n° 2016-1074 du 3 août 2016 relatif à la pro-
tection des travailleurs contre les risques dus aux 
champs électromagnétiques.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel n° 182 du 6 
août 2016, texte n° 27 (www.legifrance.gouv.fr  – 8 p.).
Ce décret est pris pour la transposition de la directive 
2013/35/UE du Parlement européen et du Conseil du 
26 juin 2013 concernant les prescriptions minimales de 
sécurité et de santé relatives à l'exposition des travail-
leurs aux risques dus aux agents physiques (champs 
électromagnétiques) (vingtième directive particulière 
au sens de l'article 16, paragraphe 1, de la directive 
89/391/CEE) et abrogeant la directive 2004/40/CE.
Ce décret définit les règles de prévention contre les 
risques pour la santé et la sécurité des travailleurs 
exposés aux champs électromagnétiques, notamment 
contre leurs effets biophysiques directs et leurs effets 
indirects connus. Il vise ainsi à améliorer la protection 
de la santé et de la sécurité des travailleurs, qui reposait 
jusqu'alors sur les seuls principes généraux de préven-
tion, et intègre une approche graduée des moyens de 
prévention et du dialogue interne à mettre en œuvre 
en cas de dépassement des « valeurs d'action » et des  
« valeurs limites ». Ces ensembles de valeurs sont préci-
sés dans le décret.
Le décret entrera en vigueur le 1er janvier 2017.

En cas de consultation de l’ICCHSCT sur saisine du CE, 
elle est réputée avoir été consultée et avoir rendu un avis 
négatif dans un délai d’un mois, ou 3 mois en cas d’inter-
vention d’un expert, et doit rendre son avis au CE au plus 
tard 7 jours avant l’expiration du délai dont le CE dispose 
pour se prononcer (4 mois).

Délai de consultation simultanée de l’ICCHSCT et 
d’un ou plusieurs CHSCT (article R. 4616-8, III).

Lorsque l’ICCHSCT et un ou plusieurs CHSCT sont consul-
tés en même temps, l’ICCHSCT dispose d’un mois pour se 
prononcer ou de 3 mois lorsqu’il est fait appel à un expert. 
L’avis de chaque CHSCT est alors réputé avoir été trans-
mis à l’ICCHSCT au plus tard 7 jours avant l’expiration du 
délai dont elle dispose pour se prononcer.

RISQUE BIOLOGIQUE

DÉCHETS D’ACTIVITÉS DE SOIN

Arrêté du 27 juin 2016 modifiant l'arrêté du 24 no-
vembre 2003 relatif aux emballages des déchets d'ac-
tivités de soins à risques infectieux et assimilés et des 
pièces anatomiques d'origine humaine.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel n° 156 du  
6 juillet 2016, texte n° 24 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.).

RISQUES PHYSIQUES 

ATMOSPHÈRE HYPERBARE

Arrêté du 21 avril 2016 définissant les procédures 
d'accès, de séjour et de secours des activités hyper-
bares exécutées avec immersion dans le cadre de la 
mention B «archéologie sous-marine et subaqua-
tique».
Ministère chargé de la Culture. Journal officiel n° 106 du 
7 mai 2016 (www.legifrance.gouv.fr – 7 p.).
L’article R. 4461-6 du Code du travail prévoit la fixation 
par arrêté des procédures et paramètres des différentes 
méthodes d'intervention ou d'exécution de travaux en 
milieu hyperbare. 
Dans ce contexte, cet arrêté définit les méthodes et 
procédures à utiliser, par les travailleurs effectuant 
des travaux réalisés à des fins archéologiques et des 
interventions hyperbares avec immersion, relevant de 





RECOMMANDATIONS
AUX AUTEURS

Ces recommandations aux 
auteurs s’inspirent des 
exigences uniformes éditées 
par le groupe de Vancouver. 
Ce groupe de rédacteurs 
de revues biomédicales, 
réuni en 1978 afin d’établir 
des lignes directrices sur le 
format des manuscrits, est 
devenu depuis le Comité 
international des rédacteurs 
de revues médicales 
(CIRRM) et a produit une 
cinquième édition des 
exigences uniformes. Le style 
Vancouver de ces exigences 
est inspiré en grande partie 
d’une norme ANSI (American 
National Standards Institute) 
que la NLM (National 
Library of Medicine) a 
adoptée pour ses bases de 
données (ex. Medline).
Les énoncés ont été publiés 
dans le numéro du 15 
février 1997 du JAMC, 
Journal de l’Association 
Médicale Canadienne.
Les directives aux auteurs 
sont également disponibles 
en français sur le site Internet 
de la CMA, Canadian Medical 
Association, à l'adresse 
suivante : www.cma.ca

    LA REVUE
 La revue Références en Santé au Travail a pour objet d’apporter aux 
équipes des services de santé au travail des informations médi-
cales, techniques et juridiques utiles à l’accomplissement de leurs 
missions. 
 Cette revue périodique trimestrielle est publiée par l’INRS, Institut 
national de recherche et de sécurité.
 La rédaction se réserve le droit de soumettre l’article au comité de 
rédaction de la revue ou à un expert de son choix pour avis avant 
acceptation.

    LE TEXTE
 Le texte rédigé en français est adressé à la rédaction sous la forme 
d’un fichier Word, envoyé par mail (ou fourni sur une clé USB).
 Les règles élémentaires de frappe dactylographique sont respec-
tées ; le formatage est le plus simple possible, sur une colonne, 
sans tabulation ni saut de pages. La frappe ne se fait jamais en 
tout majuscules : Titre, intertitre ou noms d’auteurs sont saisis en 
minuscules.
 La bibliographie est placée en fin de texte par ordre alphabétique 
de préférence, suivie des tableaux et illustrations, et enfin des 
annexes.
 Tout sigle ou abréviation est développé lors de sa première appa-
rition dans le texte.
 Les sous-titres de même niveau sont signalés de façon identique 
tout au long du texte.
 Un résumé en français (maximum 10 lignes) accompagne l’article, 
ainsi que des points à retenir : il s’agit, en quelques phrases brèves, 
de pointer les éléments essentiels que le ou les auteurs souhaitent 
que l’on retienne de leur article.
 La liste des auteurs (noms, initiales des prénoms) est suivie des 
références du service et de l’organisme, ainsi que la ville, où ils 
exercent leur fonction.
 Des remerciements aux différents contributeurs autres que les 
auteurs peuvent être ajoutés.

    LES ILLUSTRATIONS ET LES TABLEAUX
 Les figures, photos, schémas ou graphiques…  sont numérotés et 
appelées dans le texte.
Tous les éléments visuels sont clairement identifiés et légendés.
 Les photographies sont fournies sous format numérique (PDF, EPS, 
TIFF OU JPG…), compressés (zippés) et envoyés par mail. Leur réso-
lution est obligatoirement de qualité haute définition (300 dpi).



    LES RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES
Les références bibliographiques sont destinées :
- à conforter la crédibilité scientifique du texte,
- à permettre au lecteur de retrouver facilement le document cité.
La bibliographie, placée en fin d’article, de préférence par ordre alphabétique, est toujours saisie en minuscules.
Dans le texte, les éléments bibliographiques sont indiqués entre crochets (auteurs, année de publication, et lettre 
alphabétique lorsque plusieurs articles du ou des mêmes auteurs ont été publiés la même année). 
Si la bibliographie est numérotée, elle suit l’ordre d’apparition des références dans le texte.
Lorsqu’il y a plus de quatre auteurs, ajouter la mention : « et al. »
Les titres des revues sont abrégés selon la liste de l’Index Medicus : www.nlm.nih.gov

Forme générale pour un article : 
Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre de l’article. Titre de la revue abrégé. année ; volume (numéro, supplément ou 
partie*) : première - dernière pages de l’article.
* Si données disponibles.
Pour les auteurs anonymes, la référence bibliographique commence par le titre de l’article ou de l’ouvrage.
Pour un article ou un ouvrage non encore publié mais déjà accepté par l’éditeur, joindre la mention « à paraître ».
Si volume avec supplément : 59 suppl 3  - Si numéro avec supplément : 59 (5 suppl 3) - Si volume et partie : 59 (Pt 4)
Exemple article de revue : Souques M, Magne I, Lambrozo J - Implantable cardioverter defibrillator and 50-Hz 
electric and magnetic  fields exposure in the workplace. Int Arch Occup Environ Health. 2011 ; 84 (1) : 1-6.

Forme générale pour un ouvrage : 
Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre de l’ouvrage. Numéro d’édition*. Collection*. Ville d’édition : éditeur ; année : 
nombre total de pages*.
* Si données disponibles.
Exemple ouvrage : Gresy JE, Perez Nuckel R, Emont P - Gérer les risques psychosociaux. Performance et bien-être 
au travail. Entreprise. Issy-les-Moulineaux : ESF Editeur ; 2012 : 223 p.
Exemple chapitre dans un ouvrage : Coqueluche. In: Launay O, Piroth L, Yazdanpanah Y. (Eds*) - E. Pilly 2012. 
Maladies infectieuses et tropicales. ECN. Pilly 2012. Maladies infectieuses et tropicales. 23e édition. Paris : Vivactis 
Plus ; 2011 : 288-90, 607 p.
* On entend ici par « Ed(s) » le ou les auteurs principaux d’un ouvrage qui coordonnent les contributions d’un en-
semble d’auteurs, à ne pas confondre avec la maison d’édition.
Exemple extrait de congrès : Bayeux-Dunglas MC, Abiteboul D, Le Bâcle C - Guide EFICATT : exposition fortuite à 
un agent infectieux et conduite à tenir en milieu de travail. Extrait de : 31e Congrès national de médecine et santé 
au travail. Toulouse, 1-4 juin 2010. Arch Mal Prof Environ. 2010 ; 71 (3) : 508-09.
Exemple thèse : Derock C – Étude sur la capillaroscopie multiparamétrique sous unguéale des expositions chro-
niques professionnelles en radiologie interventionnelle. Thèse pour le doctorat en médecine. Bobigny : Université 
Paris 13. Faculté de médecine de Bobigny « Léonard de Vinci » : 177 p.

Forme générale pour un document électronique : 
Auteur - Titre du document. Organisme émetteur, date du document (adresse Internet)
Exemple : Ménard C, Demortière G, Durand E, Verger P (Eds) et al. - Médecins du travail / médecins généralistes : 
regards croisés. INPES, 2011 (www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1384.pdf).

Forme générale pour une base de données
Nom de la base de données. Organisme émetteur, année de mise à jour de la base (adresse Internet)
Exemple : BIOTOX. Guide biotoxicologique pour les médecins du travail. Inventaire des dosages biologiques dis-
ponibles pour la surveillance des sujets exposés à des produits chimiques. INRS, 2012 (www.inrs.fr/biotox).

Forme générale pour un CD-Rom ou un DVD
Auteurs Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre du CD-Rom. Numéro d’édition*. Collection*. Ville d’édition : éditeur ; 
année : 1 CD-ROM.
*Si données disponibles.
Exemple : TLVs and BEIs with 7th edition documentation. CD-ROM 2011. Cincinnati : ACGIH ; 2011 : 1 CD-Rom. 

La remise d’un texte pour publication dans Références en Santé au Travail emporte cession  
du droit de reproduction, de représentation, de modification et d’adaptation.
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